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VIE 


DE  MONTESQUIEU. 


L.4  vie  de  Montesquieu  est  presque  ignorée. 
Tout  parle  de  son  génie,  et  tout  se  tait  sur 
sa  personne  : il  s’en  est  même  peu  fallu  que 
les  traits  de  son  visage  ne  paiTinssent  pas 
à notre  connoissance.  Quelques  détails  gé- 
néalogiques et  quelques  anecdotes  peu  frap- 
pantes , voilà  ce  qui  compose  pour  nous 
toute  l’histoire  de  ce  grand  homme,  dont 
un  demi -siècle  seulement  nous  sépare,  et 
dont  les  écrits  doivent  éclairer  tous  les  Ages. 
Mais  le  peu  que  nous  savons  de  lui  explique 
pourquoi  nous  n’en  savons  pas  davantage. 
Après  avoir  voyagé  comme  Pythagore  , il 
pensa  , comme  lui , qu’il  falloit  adorer  l’é- 
cho, cest-à-dire,  chercher  la  solitude.  Plu- 
sieurs années  de  sa  jeunesse  furent  employées 
à visiter  les  contrées  étrangères  ; le  reste  de 
sa  vie  fut  consacré  à la  composition  de  scs 
immortels  ouvrages  ; et  c’est  loin  de  Paris  , 
dans  sa  retraite  de  la  Brède^  évoquoit 
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le  gcnie  qui  lui  révéla  les  causes  de  1 agran- 
dissement et  de  la  décadence  de  l’empire  ro- 
main , et  lui  découvrit  ensuite  les  fonde- 
ments des  institutions  politiques  et  civiles 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles.  Ve- 
n oit- il  dans  la  capitale  pour  se  délasser  de 
ses  travaux , il  se  répandoit  peu  dans  le 
monde  , ne  fréquentoit  qu’un  petit  nombre 
de  sociétés,  et  d’ailleurs  communiquoit  plu- 
tôt avec  les  grands  qu'avec  les  gens  de  let- 
tres, qui  seuls  prennent  soin  de  consigner 
leurs  souvenirs  dans  des  ouvrages,  et  de  les 
transmettre  ainsi  à la  postérité.  Cependant 
cette  curiosité  du  public , qui  s’attache  avi- 
dement à tout  ce  qui  concerne  la  vie  et  la 
personne  des  hommes  célèbres , demeurera- 
t-elle  toujours  entièrement  frustrée  à l’égard 
d’un  des  hommes  les  plus  dignes  de  l’exciter? 
J’ai  espéré  qu’il  ne  me  seroit  pas  impossible 
de  la  satisfaire , du  moins  en  partie.  Deux 
philosophes  dignes  d’apprécier  l’auteur  de 
VEsprit  des  Lois,  Maupertuis  et  d’Alembert, 
ont  composé  son  éloge;  mais  ils  ont  moins 
parlé  de  l’homme  que  de  l’écrivain , et  d’ail- 
leurs la  dignité  obligée  du  panégyrique  ne 
leur  eût  guère  permis  l’emploi  de  ces  traits 
simples  et  familiers  qui  expriment  la  veri- 
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table  physionomie  d un  personnage , lors 
même  que  leur  mémoire  les  eût  offerts  à leur 
pinceau.  Tous  les  autres  ouvrages  où  il  est 
fait  mention  de  Montesquieu  me  fournis- 
soient  encore  moins  de  secours.  Au  silence 
des  écrits  et  de  la  tradition , j’ai  cru  pouvoir 
suppléer  par  le  témoignage  de  Montesquieu 
lui -même  -,  et  ce  témoignage,  je  fai  ti’ouvé 
exprimé  principalement  dans  le  recueil  des 
Lettres  familières , publié  douze  ans  après 
sa  mort  par  l’abbé  de  Guasco  : sorte  de  mo- 
nument que  l’éditeur,  àqui  ces  lettres  étoient 
adressées  pour  la  plupart,  éleva  sans  doute 
à sa  propre  glome  plus  qu’à  celle  de  son  il- 
lustre ami,  et  où,  dans  le  temps^  on  crut  voir 
plus  de  vanité  que  de  discrétion.  Montes- 
quieu , dans  ce  commerce,  où  son  abandon 
naturel  étoit  peut-être  augmenté  par  l’idée 
de  sa  supériorité,  révéloit  ses  plus  intimes 
pensées,  laissoit  échapper  les  traits  d hu- 
meur ou  de  caractère  les  plus  naïfs,  en  un 
mot  se  peignoit  lui- même  avec  toute  la  li- 
berté, toute  la  franchise  d’un  homme  qui 
ne  croit  se  montrer  qu’aux  regards  de  l’a- 
mitié. Ces  traits  épars , j’ai  essayé  de  les 
rapprocher , de  les  fondre  et  d’en  former  un 
portrait  qui , s il  ne  devoil  pas  ol&ir  rimago 
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entière  du  modèle,  pùt  en  reproduire  an 
moins  quelques  parties  avec  fidélité. 

Charles  de  Secondât,  baron  de  la 
Brède  et  de  Montesquieu,  naquit  au  châ- 
teau de  la  Brède,  près  de  Bordeaux,  le  i8 
janvier  1689. 

Je  ne  parlerai  ni  de  sa  famille,  dont  tous 
les  titres  s’évanouissent  devant  sa  gloire , ni 
de  son  enfance , -qui  n’offrit  rien  d’extraor- 
dinaire. 

Quoique  fils  d’un  homme  qui  s’étoit  dis- 
tingué au  service,  il  fut  destiné  de  bonne 
heure  à la  magistrature.  Il  avoit  un  onolc 
paternel,  président  à mortier  au  parlement 
de  Bordeaux,  oracle  et  modèle  de  sa  com- 
pagnie, également  honoré  pour  ses  vertus 
et  pour  ses  talents.  Cet  oncle,  qui  désiroit 
conserver  dans  sa  famille  le  nouveau  genre 
d’illustration  qu’il  y avoit  introduit,  eut  le 
malheur  de  perdre  son  fils  unique  : alors  il 
transporta  sur  son  neveu  tous  ses  projets, 
toutes  ses  espérances,  et  il  résolut  de  lai 
laisser  Ses  biens  avec  sa  charge.  Montes- 
quieu, malgré  la  vivacité  de  son  âge  et  de 
^ son  caractère , s’enfonça  dans  l’étude  aride 
et  fastidieuse  de  la  jurisprudence  ; il  amas- 
soit,  probablement  sans  y songer,  des  maté- 
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riaux  pour  son  grand  monument  de  VEsprit 
des  Lois,  en  faisant  un  extrait  raisonné  des 
énormes  et  nombreux  volumes  qui  compo- 
sent le  corps  du  droit  civil. 

On  fait  remonter  à ce  temps  l’origine  des 
Lettres  persanes  ; on  prétend  savoir  de  Mon- 
tesquieu lui-même  qu’obligé  par  son  père  et 
par  son  oncle  de  pâlir  toute  la  journée  sur 
le  code,  il  s’en  délassoit  le  soir  en  faisant 
parler  Usbek  ou  Rica.  Comme  il  est  impos- 
sible de  croire  qu’un  livre  où  tant  de  pro- 
fondeur se  cache  sous  une  apparence  de  lé- 
gèreté, et  où  l’auteur  jette  parfois  un  coup 
d’œil  si  pénétrant  cur  les  vices  de  la  société 
et  ceux  des  gouvernements,  ait  été  écrit, 
pour  ainsi  dire,  à la  dérobée,  par  un  jeune 
homme  de  vingt  ans , appliqué , dans  le  fond 
d une  province , à lire  et  à extraire  des  livres^ 
de  jurisprudence  la  seule  explication  qui 
puisse  concilier  la  tradition  et  la  vraisem- 
blance, c’est  que,  dès  cette  époque,  il  con- 
çut le  projet  de  l’ouvrage,  et  en  exécuta  quel- 
ques parties  qu’il  a fortifiées  depuis,  ou  môme 
remplacées  en  entier , lorsqu’un  peu  plus 
d âge  et  d’expérience  eut  développé  et  mûri 
ses  idées.  Mais  rien  n’empêche  d’admettre  , 
d’après  le  témoignage  de  Maupertuis  et  de 
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d Alcmbcr  t,  qu’à  cette  même  époque,  il  ait  fait 
un  ouvrage  en  forme  de  lettres , dans  lequel 
il  eritreprenoit  de  prouver  que  l’idolâtrie , 
chez  la  plupart  des  hommes  à qui  les  lumiè- 
res de  la  révélation  ont  été  refusées,  ne  mé- 
ntolt  pas  une  damnation  étemelle.  Cette 
thèse  est  bien  plus  à la  portée  d’un  très- 
jeune  homme  qu’une  peinture  fidèle  et  cri- 
tique des  mœurs.  A tout  âge  on  peut  trou 
ver  dans  son  âme,  dans  sa  raison  et  dans  les 
livres,  de  quoi  soutenir  l’une  avec  succès; 
pour  réussir  dans  l’autre,  il  faut  nécessaire- 
ment avoir  vécu  et  observé.  Quoi  qu’il  en 
soit,  Montesquieu  ne  fit  point  paroître  cet 
ouvrage  théologico- philosophique  ; à vingt 
ans,  c’étoit  peut  - être  un  plus  grand  mérite 
que  de  l’avoir  composé. 

Nommé  conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux, le  24  février  1714  , il  J fut  reçu  pré- 
sident à mortier  le  i3  juillet  1716.  Quelques 
années  après,  en  1722,  il  fut  chargé  par  sa 
compagnie  de  porter  des  remontrances  au 
pied  du  trône  à l’occasion  d’un  nouvel  im- 
pôt. Il  plaida  la  cause  du  peuple  avec  zèle, 
avec  talent,  avec  succès.  Le  ministère  se 
sentit  subjugué  par  l’éloquence  du  jeune 
magistrat,  et  le  fisc  fut  obligé  de  lâcher  sa 
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proie -Jamais  il  ne  tarda  pas  à la  ressaisir  : 
l’impôt  supprimé  reparut  bientôt  sous  une 
autre  forme.  En  1725 , Montesquieu  fit  l’ou- 
verture du  parlement.  Son  discours,  écrit 
avec  cette  force,  cette  gravité,  cette  préci- 
cioTi  sévère  qui  conviennent  à l’organe  des 
lois,  fit  entrevoir  dans  le  juge,  qui  ne  faisoit 
encore  que  les  appliquer,  le  grand  publiciste 
qui  devoit  les  définir  et  les  expliquer  un 
jour. 

L’académie  de  Bordeaux,  nouvellement 
fondée,  favoit  admis,  en  1716,  au  nombre 
de  ses  membres.  L’amour  de  la  littérature 
et  de  la  musique  avoit  donné  naissance  à 
cette  société,  et  la  culture  de  ces  arts  agréa- 
bles étoit  l’unique  but  de  son  institution. 
Montesquieu  ne  fut  pas  long- temps  à s’a- 
percevoir que,  loin  de  la  capitale,  une  réu- 
nion de  cette  espèce  étoit  plus  favorable  au 
développement  de  la  vanité  qu’à  celui  du  ta- 
lent, plus  propre  à gâter  l’esprit  qu’à  le  per- 
fectionner, à engendrer  des  ridicules  qu’à’ 
faire  naître  de  bons  ouvrages.  Il  lui  sembla 
que  les  moyens  et  les  efforts  de  ses  nouveaux 
confrères  seroient  plus  avantageusement  di- 
rigés vers  l’érudition  et  les  sciences  exactes. 
Secondé  dans  ce  louable  dessein  par  le  duc 
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de  La  Force,  protecteur  de  l’académie,  il 
parvint  à convertir  une  coterie  de  bel-esprit 
en  une  société  savante,  et  lui -meme  donna 
l’exemple  des  travaux  utiles,  en  composant 
pour  l’académie  plusieurs  mémoires  sur  des 
points  Intéressants  de  physique,  tels  que  la 
cause  de  l’écho,  celle  de  la  pesanteur  des 
corps,  celle  de  leur  transparence,  etc.  11  se 
livra  même  à quelques  recherches  anatomi- 
ques, et  l’usage  des  glandes  rénales  fut  le  su- 
jet d’une  de  ses  dissertations.  Dans  notre 
siècle , où  les  sciences  naturelles  et  mathé- 
matiques, résultat  nécessaire  et  toujours 
croissant  de  l’observation  et  de  l’expérience, 
ont  fait  des  progrès  qu’il  ne  nous  est  pas  plus 
possible  de  contester  qu’il  n’est  permis  aux 
savants  de  s’en  trop  enorgueillir,  des  hom- 
mes du  premier  ordi’e  ont  attesté  la  sagacité 
et  la  justesse  des  aperçus  de  Montesquieu. 
On  peut  croire  que  ce  génie  actif  et  péné  • 
trant  n’eût  pas  sondé  avec  moins  de  bon- 
heur les  mystères  de  la  nature  que  les  ob- 
scures profondeurs  de  la  législation  politique 
et  civile.  Ces  excursions  dans  un  domaine 
étranger  ne  l’empêchoient  point  de  pour- 
suivre avec  ardeur  l’objet  accoutumé  de  ses 
travaux.  Une  dissertation  sur  la  polit  ’ujue 
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des  Homains  dans  la  religion,  lue  égale- 
ment à Facadémie  de  Bordeaux,  semble  élre 
un  prélude  au  magnifique  traité  de  la  gran- 
deur et  de  la  décadence  du  peuple-roi. 

En  1721,  Montesquieu  fit  paroître  les 
Lettres  persanes.  Il  avoit  chargé  son  secré- 
taire d en  porter  le  manuscrit  en  Hollande , 
et  de  Fy  faire  imprimer.  L’ouvrage  eut  un 
débit  prodigieux;  il  se  vendit  comme  du 
pain,  suivant  la  prédiction  faite  à Fauteur 
par  un  de  ses  amis,  le  P.  Desmolets,  biblio- 
thécaire de  la  maison  de  FÜratoire  à Paris  ; 
et,  comme  nous  l’apprend  Montesquieu  lui- 
même,  « les  libraires  alloieut  tirer  par  la 
« manche  tous  ceux  qu’ils  rencontroieiit,  en 
« leur  disant  : Monsieur,  faites -moi  des 
t(  Lettres  persanes  ‘ . » 

Montesquieu  o’avolt  pas  attaché  son  nom 
à son  ouvrage;  Il  avoit  craint  qu’on  ne  dît  ; 
« Son  livre  jure  avec  son  caractère...  II  n'est 
« pas  digne  d’un  homme  grave  ^ . » Mais , si 
le  magistrat  avoit  cru  devoir  rester  ano- 
nyme, 1 écrivain  n’avoit  pas  voulu  pour  cela 
demeurer  inconnu.  Les  choses  s’arraugè- 


‘ Préface  des  Lettres  Persanes. 
^ ibidem. 


XIV 


VIE  DE  MOîTTESqEIEV. 


rent  de  façon  que  lun  put  observer  les  Inen- 
séances  de  son  état  sans  que  l’autre  fut  obligé 
de  sacrifier  les  intérêts  de  son  amour-propre. 
Grâce  à la  discrétion  du  public,  Montes- 
quieu, passant  généralement  pour  être  l’au- 
teur des  Lettres  persanes,  ne  fut  pas  réduit 
à faltcrnative  d’en  convenir  ou  de  s’en  dé- 
fendre. En  1728,  il  se  présenta  pour  obtenir 
une  place  vacante  à l’académie  française  par 
la  mort  de  M.  de  Sacy,  n’ayant  encore  d’autre 
titre  à faire  valoir  que  ce  même  livre  qui  ne 
portoit  pas  son  nom;  et  l’Académie,  qui 
étoit  dans  le  secret  comme  tout  le  public, 
jugea  qu’un  pareil  titre,  pour  n’être  pas  au- 
thentique, n’en  étoit  pas  moins  valable.  Mais 
malheureusement  le  roi  avoit  déclaré  qu’il 
ne  donneroit  jamais  son  agrément  à la  no- 
mination de  l’auteur  des  Lettres  persanes , 
et  le  cardinal  de  Fleury  avoit  transmis  à l’a- 
cadémie cette  résolution  dont  il  n’étoit  pas 
seulement  l’organe.  Voltaire  prétend  que 
Montesquieu  prit  un  tour  fort  adroit  pour 
mettre  le  ministre  dans  ses  intérêts.  « Il 
« fît  faire  en  peu  de  jours , dit-il,  une  nou- 
« velle  édition  de  son  livre,  dans  laquelle  on 
« reti'ancha  ou  l’on  adoucit  tout  ce  qui  pou- 
K voit  être  condamné  par  un  cardinal  et  par 
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«un  ministre-,  il  porta  lui-même  l’ouvrage 
« au  cardinal , qui  ne  lisoit  guère , et  qui  en 
K lut  une  partie.  Cet  air  de  confiance,  sou- 
K tenu  par  l’empressement  de  quelques  per- 
« sonnes  de  crédit,  ramena  le  cardinal,. et 
« Montesquieu  entra  à l’académie  ‘ . » Cette 
Iiistoriétte  invraisemblable  n’a  d’autre  auto- 
rité que  Voltaire,  et  personne  n’a  osé  la  ré- 
péter d’après  lui.  Montesquieu,  loin  d’em- 
ployer, eu  cette  occasion  une  supercherie 
peu  digne  de  lui,  n’eut  recours  qu’à  la  fran- 
chise , et  s’en  trouva  bien.  Parlant  comme  il 
avoit  agi,  il  dit  au  cardinal  qu’il  n’avouoit 
pas  l’ouvrage , mais  qu’il  ne  le  désavouoit 
pas  non  plus,  et  qu’il  ne  le  désavoueroit  ja- 
mais. Le  maréchal  d’Estrées,  directeur  de 
l’académie  fi’ançaise,  plaida  vivement  la 
cause  de 'l’auteur  et  du  livre.  Le  cardinal, 
qui  avoit  condamné  les  Lettres  persanes 
uniquement  sur  le  rapport  de  quelques  per- 
sonnes animées  d’un  zèle  outré,  si  ce  n’éloit 
d’un  faux  zèle,  pour  la  religion  et  pour  l’au- 
torité, prit  alors  le  parti  de  les  lire  lui- 
mume,  et  les  trouva  plus  agréables  que  dan- 
gereuses. L’admission  de  Montesquieu  dans 


* Siccle  de  Louis  XIV^ 
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1 académ’e  n’éprouvant  plus  d’obstacle,  il  y 
fut  reçu  le  ri4  janvier  1728.  Son  discours  do 
réception  fut  un  simple  remercîment,  dans 
lequel,  suivant  un  protocole  dont  personne 
Ti’avoit  encore  osé  s’écarter,  il  fit  succéder  à 
l’éloge  de  son  prédécesseur  ceux  du  cardinal 
de  Richelieu,  du  chancelier  Séguier,  de 
Louis  XIV  et  du  roi  régnant.  Le  cardinal  de 
Fleury  n’y  fut  point  oublié.  Dans  ce  dis- 
cours d’une  étendue,  mais  non  pas  d’un  mé- 
rite médiocre,  se  trouve  une  phrase  sur  Ri- 
chelieu, phrase  devenue  fameuse,  où  se 
montre  en  entier  le  grand  écrivain  à cpii 
peu  de  traits  ont  suffi  pour  peindre  en  en- 
tier le  grand  politique. 

Deux  ans  avant  sa  réception , Montes- 
quieu avoit  renoncé  à la  magistrature  pour 
se  livrer  sans  partage  à la  philosophie  et  aux 
lettres  Quelque  importante  que  fût  sa 

* Le  marquis  d’Argenson,  dans  ses  Loisû-s  d’un  mi- 
nistre d^état,  dit  que  Montesqpieu  quitta  sa  charge  pour 
que  sa  non  résidence  à Paris  ne  fût  point  un  obstacle  à ce 
qu’il  fût  reçu  à l’académie , et  qu’il  prit  pour  prétexte 
qu’il  alloit  travailler  û un  grand  ouvrage  sur  les  lois.  Il 
ajoute  : « Le  président  Hénault , en  quittant  la  sienne , 

<(  en  avoit  donné  la  même  raison.  On  plaisanta  alors  sur 
« ces  messieurs,  en  disant  qu’ils  quittaient  leur  métier 
« pour  aller  l’apprendre,  » 
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charge , il  sy  sentolt , pour  ainsi  dire , à l’é- 
troit : celui  qui  est  devenu  l’oracle , non- 
seulement  de  tous  les  tribunaux , mais  en- 
core de  tous  les  gcuvernemenls  du  monde 
civilisé,  ne  trouvoit  à déployer  dans  un  par- 
lement de  province  que  les  moyens  d’un 
homme  ordinaire;  et,  comme  il  arrive  quel- 
quefois qu’on  devient  inferieur  à son  emploi 
pour  y être  trop  supérieur,  il  avoit  le  dépit 
de  ne  pouvoir  atteindre,  dans  certaines  par- 
ties de  la  judicature,  à des  succès  que  la  mé- 
diocrité même  auroit  pu  regarder  comme 
au-dessous  d’elle.  « Quant  à mon  métier  de 
K président,  a-t-il  dit  depuis,  comme  j’ai  le 
(c  cœur  très-droit,  je  comprenois  assez  les 
«questions  en  elles-mêmes;  mais  je  n’en- 
« tendois  rien  à la  procédure.  Je  m’y  serois 
« pourtant  appliqué;  mais,  ce  qui  m’en  tlé- 
» goûtoit  le  plus , c’est  que  je  voyois  à des 
« bêtes  le  même  talent  qui  me  fuyoit  pour 
« ainsi  dire.  » 

Libre  de  tout  lien , maître  enfin  de  lui- 
même,  et  ayant  obtenu,  pai'  sa  nomination 
à l’académie  française , le  prix  du  sacrifice 
qu’il  avoit  fait  à la  littérature,  il  résolut  de 
voyager.  Beaucoup  de  gens , selon  lui , sa- 
vent payer  des  chevaux  de  poste  mais  il 
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y a peu  de  voyageurs  \ Il  y en  eut  peu 
comme  lui , sans  cloute.  Il  avoit  examiné , 
rapproché  , approfondi , dans  le  silence  de 
son  cabinet,  les  lois  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays.  Il  lui  restoit  à connoîlre , à 
étudier  les  hommes  qui  sont  régis  par  ces 
lois , à considérer  sur  les  lieux  mêmes  le  jeu 
des  constitutions  diverses , et  à comparer  le 
physique  et  le  moral  des  différentes  contrées 
pour  en  constater  linfluence  réciproque.  Il 
entroit  aussi  dans  son  plan  de  visiter  les  sa- 
c ants  , les  littérateurs  , les  artistes  , et  sur- 
tout quelques  personnages  fameux  dans  la 
guerre  ou  dans  la  politique , qui , à cette 
époque,  placés  en  divers  lieux  de  l'Europe, 
et  vivant  désormais  dans  le  repos,  mais  non 
pas  dans  l’oubli , étoient  comme  autant  de 
monuments  des  succès  du  génie,  des  faveurs 
de  la  gloire,  ou  des  vicissitudes  de  la  fortune. 

Un  sentiment  de  bienveillance  univer- 
selle , précieux  attribut  de  la  jeunesse , cet 
âge  du  bonheur,  de  la  confiance  et  de  la 

' Lai  plupart  des  passages  imprimés  en  caract^es  ita- 
liques sont  extraits  textuellement  des  Lettres  familièies 
et  des  OEuvres  posthumes  de  Montesquieu.  Il  on  est  d« 
v.iénie  de  presque  tous  ceux  qui  sont  renfermés  dans  des 
g’iülemots. 
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boulé , accompagna  Montesquieu  dans  ses 
voyages.  Il  s'en  rend  à lui-même  le  témoi- 
gnage en  ces  termes  : « Quand  j’ai  voyagé 
« dans  les  paj^s  étrangers,  je  m’y  suis  atta- 
« clié  comme  au  mien  propre;  j’ai  pris  part 
« à leur  fortune,  et  j’aurois  souhaité  quils 
« fussent  dans  un  état  plus  florissant.  » Celte 
disposition  d’àme,  qui  ne  pouvoit  manquer 
de  se  manifester  dans  ses  discours  et  dans  ses 
manières,  contribua  beaucoup  saus  doute  à 
lui  concilier  l’alFection  de  tons  les  nouveaux 
hôtes  qu'il  visitoit. 

Il  se  rendit  d’abord  à Vienne , où  il  fut 
présenté  au  prmce  Eugène.  Dans  un  petit 
écrit  sur  la  Considération,  que  nous  ne  pos- 
sédons pas , il  avoit  dit , en  parlant  de  ce 
prince  : « On  n’est  pas  plus  jaîioux  de  ses 
« grandes  richesses  que  de  celles  qui  bril- 
« lent  dans  les  temples  des  dieux.  » Ces  pa- 
roles, magnifiquement  louangeuses,  avoient 
touché  le  héros  qui  en  étoit  l’objet.  11  fit  un 
accueil  distingué  à l’auteur,  l’admit  dans  sa 
société  la  plus  intime , et  lui  fit  passer  des 
moments  délicieux.  Montesquieu  disoit  de- 
puis qu  il  n avoit  jamais  ouï  dire  à ce  prince 
que  ce  qu’il  fallait  dire  sur  le  sujet  dont  on 
parlait , même  lorsque , quittant,  de  temps 
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en  temps  sa  partie  de  jeu,  il  venait  se  mêler 
à la  conversation.  , 

Il  quitta  Vienne  pour  se  rendre  en  Hon- 
grie , contrée  neuve  encore  aujourd'hui  pour 
les  voyageurs , et  digne  pourtant  des  regards 
de  l’observateur  philosophe.  Il  n’eut  pas  le 
tort  qu’il  a reproché  depuis  à la  maison  d’Au- 
triche , de  ne  pas  voir  chez  ce  peuple  les 
hommes  qui  y étaient  ' . Il  les  vit , les  fré- 
quenta , et  apprit  à estimer  cette  noblesse 
hongroise  qui , à l’aspect  de  la  monarchie 
tombant  pièce  à pièce,  oublia  qu’elle  avoit 
toujours  été  opprimée  par  ses  souverains , 
et  crut  quil  était  de  sa  gloire  de  périr  et 
de  pardonner  Montesquieu  parcourut  la 
contrée  avec  attention  , et  la  décrivit  avec 
soin  dans  le  journal  de  ses  voyages. 

C’est  ici  le  lieu,  ou  du  moins  l’occasion  de 
dire  quel  sort  a eu  cette  relation.  En  1764, 
Montesquieu  n’attendoit  qu’un  peu  de  loisir 
pour  la  rédiger  ; il  hésitoit  s’il  lui  donneroit 
la  forme  de  correspondance  ou  de  mémoi- 
res. Sa  mort,  arrivée  l’année  suivante,  a pré- 
venu l’exécution  de  ce  dessein  ; les  mate- 


* Esprit  âes  Lois,  Liv.  Vni,  Gliap.  IX. 
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riaux  de  l’ouvrage  sont  restés  parmi  ses  pa- 
piers, et  l’on  ignore  ce  qu’ils  sont  devenus 
depuis. 

D’Allemagne  Montesquieu  passa  eji  Ita- 
lie, et  il  s’arrêta  d’abord  à Venise,  où  se 
trouvoient  alors  deux  hommes  retirés  mal- 
gré eux  de  la  scène  du  monde , Law  et  le 
comte  de  Bonneval.  Il  avoit  sans  doute  peu 
d’inst^‘^^'5  011  solide  à espérer  de  ses  entre- 
tiens avec’ celui-ci  ; mais  il  pouvoit  se  pro- 
mettre au  moins  beaucoup  d’amusement  de 
la  richesse  et  de  la  variété  de  ses  souvenirs 
militaires,  de  la  singularité  de  ses  aventures, 
qui  sembloient  devoir  être  terminées  à cette 
époque , et  de  la  singularité  non  moins  grande 
de  son  caractère,  qui  le  réseiToit  à des  aven- 
tures nouvelles  plus  extraordinaires  encore 
que  les  premières.  Quant  à Law  , qui  heu- 
reusement avoit  achevé  son  rôle,  et  qui,  en 
jouant  aux  dés  l’argent  qu’on  lui  pretoit  sur 
un  diamant , dernier  débris  de  sa  fortune 
passée , se  consoloit  de  ne  pouvoir  plus  jouer 
les  finances  d'un  grand  royaume  ; Law,  mal- 
gré l’extravagance  et  la  déplorable  issue  de 
ses  projets , étoit  d’un  commerce  plus  utile 
pour  un  homme  jaloux  de  coiinoître  les  cau- 
ses de  la  prospérité  ou  de  la  ruine  des  états. 
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Si , comme  tout  porte  à le  croire,  il  se  prêta 
de  bonne  grâce  à satisfaire  la  curiosité  de 
Montesquieu , il  en  faut  conclure  qu’il  n’a- 
voit  pas  lu  l’éloquente  invective  de  l’auteur 
des  Lettres  persanes  contre  fauteur  duiS’p- 
tème , ou  que  les  plus  amères  censures  ne 
îui  laissoient  qu’un  bien  foible  ressentiment. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ce  même  Système  fut  plus 
d’une  fois  la  matière  de  leur  conversation. 
Montesquieu  disoit  un  jour  à Law  : « Pour- 
« (juoi  n avez-vous  pas  essayé  de  corrompre 
« le  parlement  de  Paris  comme  le  ministère 
« anglais  fait  à l’égard  du  parlement  de 
« Londres?  — Quelle  différence!  répondit 
« Law;  l’Anglais  ne  fait  consister  sa  liberté 
« gu  à faire  tout  ce  gu’il  veut  ^ et  /e}  Fran- 
u gais  ne  met  la  sienne  gu’à  faire  tout  ce 
« gii’il  doit.  » 

Montesquieu  avoit  eu  le  bonheur  de  ren- 
contrer un  compagnon  de  voyage  digne  de 
lui  : c’étoit  le  lord  Chesterfield.  Ils  étoient 
arrivés  ensemble  à Venise , également  cu- 
rieux dbbserver  cette  ville  singulière  quon 
croiroit  avoir  été  élevée  au-dessus  des  flots 
de  f Adriatique  par  l’industrie  dun  peuple 
c e cas  tors , et  surtout  ce  gouvernement  soup- 
çonneux , sdm>bre  et  tyi-annique , que  Du- 
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clos  appoloit  énergiquement  un  despote  im- 
mortel. Montesquieu,  dont  les  observations 
avoient  un  but  plus  déterminé , et  qui  n o- 
soit  s’en  remettre  à sa  mémoire  du  soin  de 
retenir  ce  qui  avoit  attiré  son  attention,  dé- 
j)osoit  chaque  soir  sur  le  papier  ce  qu’il  avoit 
recueilli  dans  la  journée.  Un  jour,  un  in- 
connu se  présente  chez  lui,  demande  à lui 
parler  en  secret,  et,  après  avoir  protesté  de 
son  attachement  pour  les  Français,  l’avertit 
de  prendre  garde  à lui  ; que  l'inquisition  d’é- 
lât,  inquiète  des  mouvements  qu’il  se  don- 
noit  et  des  informations  qu’il  prenoit  sur 
tout , avoit  résolu  de  s’emparer  de  ses  pa- 
piers , et  que , s’il  s’y  trouvoit  la  moindre 
chose  contre  le  gouvernement , c’en  seroit 
fait  de  sa  personne.  Montesquieu  alarmé,  et 
ne  réfléchissant  pas  assez  à tout  ce  que  cette 
aventure  ofli'oit  d’invraisemblable,  jeta  son 
manuscrit  au  feu  ou  à la  mer,  et  alla  racon- 
ter au  lord  Chesterfield  ce  qui  venoit  de  lui 
arriver.  Chesterfiold  se  mit  à rire,  et  avoua 
que  la  visite  de  l’inconnu  étoit  une  plaisan- 
terie de  sou  invention.  Les  deux  amis,  éga- 
lement jaloux  chacun  de  riionneur  de  leur 
pa)  s , avoient  agité  quelquefois , dit-on  , la 
vaine  et  imp'udente  question  de  la  préérai- 
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neiicc  de  Tune  des  deax  nations  sur  l'autre. 
Moiitescjuieii  avoitrevendic[ué  pourlesFran- 
çals  la  supériorité  de  l’esprit,  et  Clieslerficld 
réclamé  celle  du  bon  sens  en  fiiveur  des  An- 
glais. Ce  dernier,  en  jouant  à son  ami  le  tour 
qu’on  vient  de  lire,  avoit  voulu  lui  prouver 
que  tout  l’esprit  d’un  des  Français  qui  en 
avoient  le  plus  ne  pouvoit  rempèclier  de 
faii’e  telle  sottise  dont  un  Anglais  ordinaire 
auroit  été  préservé  par  son  simple  bon  sens. 
« En  elFct,  lui  disoit-il , avec  un  peu  plus  de 
(c  réflexion , et , pour  tout  dire , de  bon  sens , 
« il  auroit  trouvé  au  moins  extraordinaire 
« qu’un  homme  qu’il  ne  connoissoit  pas  et 
« dont  il  n’étoit  pas  connu,  prît  intérêt  à lui 
« jusqu’à  risquer  sa  propre  vie  pour  garantir 
O la  sienne , en  faisant  une  démarche  qui 
« pouvoit  être  sue  d un  gouvernement  à qui 
« rien  n’échappoit , et  qui  ne  pardonnoit 
« rien.  D’ailleurs,  ajoutoit-il,  il  n’auroitpas 
f(  dû  croire  qu’un  homme  de  bas  étage , tel 
« que  paroissoit  être  l’inconnu  qui  s’étoit 
« présenté  à lui , eût  pu  pénétrer  le  secret 
« des  délibérations  de  l’inquisition , lorsqu’il 
« avoit  reconnu  et  noté  lui -même  qu’elles 
étoient  enveloppées  d’un  voile  impéné- 
« trahie.  Ces  raisons  combinées  auroientdû 
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« le  porter  à suspendre  au  moins  le  sacrifice 
K de  son  manuscrit;  et  un  Anglais,  quel 
« qu’il  fut,  n’j  aurolt  certainement  pas  mis 
« autant  de  précipitation.  » A la  manière 
dont  Montesquieu  a parlé  de  l’aristocratie 
vénitienne  dans  son  Esprit  des  Loh  , on 
pourrolt  croire  qu’il  a voulu  se  venger  sur 
('lie  de  refirol  qu’on  lui  avoit  causé  en  son 
nom , si  la  terrible  inquisition  d état  et  sa 
bouche  de  pierre  ouverte  à toutes  les  déla- 
tions ' , n’étoient  bien  faites  par  elles-mêmes 
pour  inspirer  l’espèce  d’horreur  qu’il  en  té- 
moigne. 

Montesquieu  visita  successivement  toutes 
les  autres  grandes  villes  de  l ltalie.  11  paroit- 
qu’à  Gênes  il  ne  trouva  ni  les  mômes  em- 
pressements, ni  les  mêmes  plaisirs  qu’il  avoit 
rencontrés  partout  ailleurs.  Ulmmeur  qu'il 
en  conçut  s’exhala  dans  une  petite  pièce  de 
vers  mordante  et  presque  cynique.  Florence, 
au  contraire,  lui  plut  infiniment,  comme  le 
prouve  ce  passage  d’une  de  ses  lettres  : « De 
« mon  temps,  cette  ville  étoit  un  séjour 
« charmant-,  et,  ce  qui  fut  pour  moi  un  ohji  t 
« agréable,  ce  fut  de  voir  le  premier  minis' 


‘ Lspril  des  Lois,  Liv.  V,  Chaa  VIH, 
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« tre  du  gfûnd'duc  sur  une  petite  cliaise  de 
« bois,  en  easaquln  et  en  chapeau  de  paille 
(c  devant  sa  porte.  Heureux  pays,  m écriai - 
« je,  oîi  le  premier  ministre  vit  dans  une  s 
« grande  simplicité  et  dans  un  pareil  désceu- 
« vrement  ! )) 

Enfin  il  se  rendit  à Rome.  Les  chefe-d’œu- 
vre  de  l’antiquité  et  ceux  des  temps  moder- 
nes frappèrent  vivement  son  imagination. 
Il  n’avoit  étudié  ni  la  théorie  ni  la  pratique 
des  arts.  Mais  il  tenoit  de  son  organisation 
ce  sentiment  du  beau,  ce  ffoui  naturel  qu’il 
définit  une  explication  prompte  et  exquise 
des  règles  memes  que  l’on  ne  connoit  pas. 
Ensuite,  la  contemplation  réliéchie  des  ou- 
vrages où  les  beautés  de  la  nature  sont  le 
plus  heureusement  imitées,  fanalyse  des 
impressions  qu'il  recevoit,  et  la  recherche 
des  différentes  causes  qui  les  avoient  pro- 
duites, lui  firent  découvrir  ces  règles  géné- 
rales et  ces  principes  féconds  déposés  depuis 
dans  son  Essai  sur  le  Goût,  monument  in- 
achevé de  son  génie , qui  place  le  législateur 
des  nations  au  rang  des  plus  habiles  législa- 
teurs des  beaux-arts.  Parmi  les  hommes  dis- 
tingués avec  lesquels  il  contracta  des  liaisons 
d’amitié  dans  la  capitale  du  monde  chrétien, 
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il  faut  citer  le  cardinal  Corsini,  depuis  pape 
sous  le  nom  de  Clément  XII , et  la  cardinal 
de  Polignac,  auteur  de  VAnti-Lucrèce.  Son 
attachement  pour  celui-ci  ne  Taveugloit  pas 
sur  les  défauts  de  son  poëme,  qu’il  trouvoit 
trop  long  de  moitié,  et  dont  il  disoit  ; <c  C’est . 
« un  enfant  qui  ressemble  à son  père  ; il  dé- 
« crit  agréablement  et  avec  grâce  ; mais  il 
« décrit  tout  et  s’amuse  partout.  » Montes- 
quieu avoit  peur  des  jésuites.  «Si  j’olFense 
« quelque  grand,  disoit-il,  il  m’oubliera,  je 
« l’oublierai,  je  passerai  dans  une  autre  pro- 
«virice,dans  un  autre. royaume;  mais,  si 
V j’offense  les  jésuites  à Rome,  je  les  trou- 
« verai  à Paris  : partout  ils  m’environnent.  » * 
Nous  verrons  qu’à  sa  mort  les  jésuites  ont 
pris  soin  de  lui  prouver  combien  scs  craintes 
et  ses  réflexions  étoient  justes.  En  atten- 
dant, il  en  vit  à Rome  le  moins  qu’il  lui  fut 
possible;  mais  il  ne  put  éviter  de  rencontrer 
chez  le  cardinal  de  Polignac  le  P.  Yitry , 
homme  fort  important,  qui  faisait  des  mé- 
daiUes  antiefties  et  des  articles  de  foi,  et  le 
P.  Pouquet,  qui  avoit  été  missionnaire  à la 
Chine.  Il  eut  depuis  avec  ce  dernier  une 
négociation  dont  l’objet  étoit  de  faire  rési- 
gner à l’abbé  Duval,,  son  secrétaire,  un  bé- 
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néfîce  que  le  P.  Fouquet,  devenu  évêque 
in  partihus,  possédoit  en  Bretagne.  Les  dif- 
ficultés que  le  jésuite  prélat  élevoit  coup  sur 
coup  relativement  aux  conditions  de  cette 
espèce  de  marché,  firent  dire  à Montes- 
quieu : On  voit  bien  que  Monseigneur  na 
pas  encore  secoué  la  poussière.  Avant  de 
quitter  Rome,  U alla  prendre  congé  du  pape 
Benoît  XIV.  Ce  pontife,  qui  aimoit  sa  per- 
sonne et  son  esprit,  lui  dit  : Mon  cher  pré- 
sident, avant  de  nom  séparer,  je  veux  que 
vous  emportiez  quelque  souvenir  de  mon 
amitié.  Je  vous  donne  la  permission  de 
faire  gras  pour  toute  votre  vie',  à vous  et  à 
toute  votre  famille.  Montesquieu  remercie 
le  pape,  et  lui  fait  ses  adieux.  Alors  levêquc 
camérier  le  conduit  à la  daterie  : là,  on  lui 
expédie  les  huiles  de  dispense,  et  on  lui  pré- 
sente une  note  un  peu  élevée  des  droits  à 
payer  pour  ce  pieux  privilège.  Montesquieu, 
effrayé  du  montant , rend  au  secrétaire  sou 
brevet,  et  lui  dit  : Je  remercie  S.  S.  de  sa 
hienveilldnce  ; mais  Üe  pape  "est  un  si  hon- 
nête homme  ! Je  m’en  rapporte  à sa  parole, 
et  Vieil  aussi. 

Après  avoir  entièrement  vu  fltalie,  il  vi- 
sita la  Suisse,  parcourut  les  contrées  ar- 


XXIX 


VIE  DE  JIONTESQUIEÜ. 

rosées  par  le  Rhin,  s arrêta  quelque  temps 
en  Hollande,  et  passa  ensuite  en  Angleterre, 
où  il  séjourna  deux  ans.  11  y reçut  cet  ac- 
cueil empressé  qu’on  n’accusera  pas  les  An- 
glais de  refuser  au  mérite  célèbre.  La  société 
royale  de  Londres  l'admit  au  nombre  de  ses 
membres.  La  reine,  qui  protégeoit  les  sa- 
vants, les  écrivains  et  les  artistes,  l’boriora 
d’une  bienveillance  particulière,  et  voulut 
souvent  jouir  de  son  entretien.  11  eut  une 
fo's  occasion  de  flatter  en  elle  fort  délicate- 
ment l’orgueil  national  et  l’amour -propre 
personnel.  Il  a raconté  lui-merae  l’anecdote 
de  cette  manière  : « Je  dînois  chez  le  duc 
« de  Richmond.  Le  gentilhomme  ordinaire 
« de  La  Boine,qui  étoit  un  fat,  quoique  eri- 
« voyé  de  France  en  Angleterre,  soutint  que 
(c  l’Angleterre  n’étoit  pas  plus  grande  que  la 
« Guienne.  Je  tançai  mon  envoyé.  Le  soir, 
« la  reine  ine  dit  : « Je  sais  que  vous  nous 
« avez  défendus  contre,  votre  M.  de  La 
« Doine.  » — « Madame ^ je  nai  pu  imaji- 
« ner  quun  pays  où  vous  régnez  ne  fût  pas 
« un  grand  pays.  » Ce  T||étoit  pas  là  tout-à- 
fait  une  vaine  flatterie.  Montesquieu  pensoit 
réellement  que  l’Angleterre  étoit  un  grand 
pays,  non  par  son  territoire ^ mais  par  sex 
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lois;  et  cette  opinion  est  suffisamment  at- 
testée par  le  magnifique  tableau  qu'il  a tracé 
de  la  constitution  anglaise.  Les  Anglais  s’en 
font  montrés  reconnoissants.  Ils  ont  tou- 
jours regardé  Montesquieu  comme  un  des 
plus  grands  génies  qui  aient  éclairé  le  monde  ; 
et,  dans  la  chambre  des  communes,  VEsprit 
des  Lois  est  sut  la  table  avec  le  recueil  même 
des  lois  dont  il  offre  un  si  beau  commen- 
taire. 

Montesquieu,  de  retour  en  France, n’eut 
rien  de  plus  pressé  que  de  se  retirer  à son 
château  de  la  Brède.  11  y passa  deux  années 
de  suite,  jouissant  de  lui-même,  faisant  suc- 
céder un  repos  doucement  occupé  aux  agi- 
tations d’une  vie  errante,  mêlant  les  exer- 
cices du  corps  aux  travaux  de  l’esprit,  et 
commençant  à mef^^re  en  œuvre  cette  im- 
mense collection  de  faits  et  de  pensées,  pro- 
duit de  ses  lectures  et  de  ses  voyages,  de  ses 
recherches  et  de  ses  méditations.  Depuis 
long-temps  il  avoit  posé  les  fondements  de 
son  ouvrage  sur  les  Causes  de  la  Grandeur 
des  Romains  et  die  leur  Décadence.  Il  le 
continua,  y mit  la  dernière  main,  et  le  fil 
paroîtreen  lyd  j. 

Nous  allons  le  voir  maintenant  livré  sans 
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relâche  à la  composition  de  son  grand  ou- 
vrage,de  cet  Esprit  des  Low^qui  fut  la  pen- 
sée dominante  de  toute  sa  vie, et  auquel  ses 
précédents  écrits  semhloient  l’avoir  conduit 
plutôt  que  l’en  avoir  détourné.  Il  faut  l’én- 
tendre  lui-même,  nous  mettant  dans  le  se- 
cret de  ses  jouissances  et  de  ses  peines,  de 
ses  craintes  et  de  ses  espérances,  de  ses  abat- 
tements et  de  ses  transports  de  joie;  enfin 
nous  racontant  avec  naïveté  toutes  les  cir- 
constances, toutes  les  crises  diverses  de  ce 
long  et  laborieux  enfantement.  L’idi'ie  de 
trouver  dans  la  nature  même  des  choses  l’ex 
plication  de  tant  de  lois  et  de  coutumes  Si 
difl’érentes,  et  souvent  si  bizarres  , qui  ont 
gouverné  les  peuples  anciens  et  modernes  , 
cette  idée  s’étoit  emparée  de  lui  au  sortir  du 
collège.  De  même  que  Christophe  Colomb 
prédit  le  continent  de  l’Amérique  avant  de 
l’avoir  découvert,  de  môme  queiNeWtoii 
pressentit  les  lois  de  l’attraction  avant  de  les 
avoir  trouvées  , Montesquieu  soupçonna 
1 existence  de  ses  principes  avant  que  rien  les 
lui  eût  fait  apercevoir.  Il  les  chercha  long- 
temps sans  pouvoir  les  rencontrer.  Dès  qu’ils 
SC  furent  présentés  à lui,  il  se  crut  aSsüré  du 
succès.  Mais  bientôt  il  craignit  que  ce  beau, 
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et  grand  sujet  ne  fut  beaucoup  plus  grand 
que  lui-méme.  Il  commença  bien  des  fois, 
et  bien  des  fois  abandonna  son  ouurage^  il 
envoya  mille  fois  au  vent  les  feuilles  gu  il 
avoit  écrites  ^ il  sentoit  tous  les  jours  les 
mains  paternelles  tomber  ‘ . Tantôt  il  lui 
sembloit  que  son  travail  avançoit  à pas  de 
géant , tantôt  qu’z7  reculait  à cause  de  son 
immensité.  Le  morceau  sur  l’origine  et  les 
révolutions  de  nos  lois  civiles  pensa  le  tuer, 
et  ses  cheveux  en  blanchirent.  Enfin,  dans 
le  cours  de  vingt  années , il  vit  ce  grand 
monument  commencer ^ croître  ^ s’avancer 
et  finir  ’ . Il  toucha  la  terre,  et,  en  abordant, 
il  s’écria  : Italiam!  Italiam!  comme  les  com- 
pagnons d’Enée  en  mettant  le  pied  sur  les 
rivages  du  Latium.  Il  ne  se  félicita  pas  seule- 
ment d’avoir  achevé;  il  s’applaudit  encore 
de  n’avoir  pas  manqué  de  génie;  il  crut  pou- 
voir dire  avec  le  Corrége  : Et  moi  aussi,  je 
suis  peintre 

Sa  confiance  n’étoit  cependant  pas  si 
grande , qu’il  ne  crût  devoir  consulter  qucl- 


‘ Préface  de  l’Esp'it  des  Lots. 
> Ibid. 

3 Ibid. 
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ques  aims  sur  le  mérite  de  V Esprit  des  lois , 
avant  on  le  livrer  à l’impression.  Le  prési- 
dent Hénault,  dit-on,  n’y  vit  que  d’excellents 
matériaux  pour  un  ouvrage  qui  étoit  encore 
à faire.  Helvétius  pensa  que  Fauteur  avoit 
trop  composé  avec  les  préjugés , et  ii’avoit 
point  assez  coupé  dans  le  vif  ( ce  furent  ses 
termes  ).  Le  jugement  du  président  Hénault 
sur  VEsprit  des  Lois  pounn  paroître  un  peu 
fier  de  la  part  d’un  homme  qui  ne  fit  qu’un 
abrégé  chronologique  , si  toutefois  il  le  fit; 
mais  personne  ne  sera  surpris  que  le  témé- 
raire auteur  de  VEsprit  ait  trouvé  IMorites- 
quieu  trop  circonspect.  Silhouette,  qui  fut 
controleur  général,  et  qui  avoit  traduit  en 
prose  VEssai  sur  Vlîoinme  , de  Pope  , se 
montra  encore  plus  sévère  et  plus  tranchant 
que  les  deux  autres  : il  engagea  Montesquieu 
à jeter  son  manuscrit  au  feu.  Montesquieu  , 
peu  découragé  par  des  avis  qui  ne  s’actor- 
doiciit  guère,  et  qui  d’ailleurs  étoient  trop 
absolus  pour  être  bien  réfléchis,  répondit  en 
envoyant  son  manuscrit  à l’impression  , 
après  y avoir  mis  l’épigraphe  : Prolern  sine 
matre  creatam,  épigraphe  énigmatique  qui 
jusqu’à  présent  paroit  avoir  exercé  infruc- 
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lueusemcnt  la  sagacité  des  lecteurs  ' . L’ou- 
vrage fut  imprimé  à Genève,  et  fut  un 
ministre  de  Icglisc  de  celle  ville,  le  profes- 
'seur  Jacob  Veriiet,  t^ui  se  chargea  d’en  re- 
voir les  épreuves.  Cet  homme  officieux  , 
poussant  le  zèle  jusqu  à l’indiscrétion  , se 
permit  de  changer  quelques  mots.  Montes- 
quieu n’approuva  ni  le  procédé  ni  les  chan- 
gements, et  dans  l’édition  suivante,  donnée 
à Paris , il  rétablét  son  véritable  texte.  Les 
conseils  du  professeur  Vernet  l’avoicnt 
trouvé  plus  docile  que  ses  corrections.  Il  s’é- 
toit  décidé,  d’après  son  avis,  à supprimer 
une  Invocation  qu’il  avoit placée 

en  tête  du  Livre  XX.  Le  morceau,  empreint 
de  cette  couleiu  antique  dont  il  sembloit 
avoir  retrouvé  le  secret,  n’eloit  qu’un  ma- 
gnifique hors-d’œuvre , une  brillante  singu- 
larité ; et  l’on  peut  applaudir  sans  aucun  re- 
gret au  sacrifice  qu’il  en  a fait , puisque  des 
mains  amies  ont  pris  soin  de  nous  le  conser- 
ver. . 


* On  lit  dans  les  Nouveaux  Mélanget  de  madame 
Necker,  qu’il  en  donnoit  lui -même  cette  explication: 
*(  Un  li\Te  sur  les  lois  doit  être  fait  dans  un  pays  de  li- 
i<  Wté  ; la  liberté  en  est  la  mère  : je  l’ai  fait  sans  mère.» 
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WEsprit  des  Lois  fut  publié  en  1748.  Pa- 
roissant  au  milieu  d’une  société  frivole,  plus 
avide  de  plaisir  que  d’iristmction,  qui  ne 
s’occupoit  des  choses  du  gouvernement  que 
pour  s’en  moquer,  et  qui  décidoit , par  un 
couplet  ou  par  uu  bon  moi,  toutes  les  ques- 
tions de  la  politique , ce  livre  ne  ût  d’abord 
qu’une  très  foible  sensation , et  peut-être 
u’en  eût-il  produit  aucune,  sans  l’existence 
considérée  et  la  réputation  desprit  dont 
jouissoit  l’auteur.  Chose  singulière!  ce  fu- 
rent deux  femmes,  mais  à la  vérité  deux 
amies  de  Montesquieu,  madame  de  Tonciri 
et  madame  Geoftrin , qui  les  premières  pa- 
rurent frappées  du  mérite  de  l’ouvrage , cl 
se  déclarèrent  en  sa  faveur.  L’ouvrage  alors 
commença  d’avoir  une  sorte  de  vogue;  mais 
le  temps  n’étoit  pas  encore  venu  de  l’appré- 
cier. Tous  voulant  l’avoir  lu,  quoique  très- 
peu  en  eussent  eu  la  patience,  tous  aussi 
voulurent  le  juger;  et,  si  quelques-uns  con- 
sentirent à le  vanter,  la  plupart,  pour  affec- 
ter une  supériorité  de  goût  et  de  lumières , 
prirent  le  parti  d’en  dire. du  mal.  Des  esprits 
distingués , mais  malins  ou  envieux , donnè- 
rent le  signal  du  dénigrement.  Un  mot  heu- 
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reux  et  piquant-  d’ime  femme  ' , mot  qui 
avoit  tout  juste  ce  qu’il  falloit  de  vérité  pour 
une  épigramme,  devint  l’opinion  que  cha- 
cun s’empressa  d’adopter,  et  ceux-là  même 
reprochèrent  au  livre  dêtre  écrit  avec  trop 
desprit,  qui  ii’aijroieTit  pu  en  soutenir  la 
lecture , s’ils  y en  avoient  trouvé  moins. 

La  classe  de  lecteurs  sur  laquelle  Montes- 
quieu avoit  le  moins  compté,  quoique  ce  fût 
celle  qui  devoit  trouver  le  plus  à profiter 
dans  son  ouvrage  , c’éloient  les  rois.  « Ils 
(c  sont,  disoit-il,  les  derniers  qui  me  liront , 
« et  peut-être  ne  me  liront-ils  point  du  tout. 
K Je  sais  cependant,  ajoutoit-il,  quil  en  est 
«un  dans  le  monde  qui  m’a  lu  (le  roi  de 
te  Prusse  ),  et  M.  de  Maupertuis  m’a  mandé 
« qu’il  avoit  trouvé  des  choses  où  il  n’étoit 
(t  pas  de  mon  avis.  Je  lui  ai  répondu  que  je 
« parierois  bien  mettre  le  doigt  sur  ces 
« choses.  Ces  deux  hommes  de  génie  dé- 
voient naturellement  s’entendre,  soit  que 
leur  opinion  fût  semblable,  soit  que  la  diffé- 
rence d’état  et  de  position  en  produisît  une 


‘ Madame  du  DefEmd  appeloit  ï'Espnt  des  Lois,  de 
l’esprit  sur  les  lois. 
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dans  leur  manière  de  penser.  Frédéric  pro- 
fessoitgla  plus  haute  estime  pour  Montes- 
quieu-,  il  le  mettoit  sur  la  même  ligne  que 
Tacite,  et  son  dédain  connu  pour  la  langue 
de  sou  pays  lui  faisoit  dire  que  ces  deux 
grands  écrivains  ne  pourroient  jamais  être 
traduits  en  allemand. 

Tandis  que  la  France  accueilloit  avec 
trop  d’iiidiflérence  et  de  légèreté  un  des  ou- 
vrages qui  dcvoit  le  plus  contribuer  à sa 
gloire,  les  nations  étrangères,  abjurant  tout 
esprit  de  rivalité,  et  voyant  dans  Montes- 
quieu un  liienfaiteur  de  1 luimanité  entière  , 
s’empressoient  de  lui  payer  le  tribut  d une 
admiration  reconnoissaiite.  L’Angleterre , 
où  le  goût  des  matières  politiques  avoit , 
comme  aujourd  hui,  sa  soiAce  dans  la  nature 
même  du  gouvernement,  et  ritalie,oü  ce 
même  goût  avoit  survécu  aux  temps  et  aux 
circonstances  qui  l’avoient  fait  naître,  con- 
çurent pour  VEsprit  des  Lois  une  estime 
digue  des  compatriotes  d’Harrington  et  de 
Machiavel,  de  Locke  et  de  Gravina.  Les 
Anglais,  surtout,  se  montrèrent  passion^nés 
pour  un  livre  où  leurs  iustitutioiis  sem- 
bloient  être  offertes  en  exemple  au  reste  de 
I univers;  et,  paruncdecessingularitésqu’on 

d 
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sait  être  fort  communes  parmi  eux,  leur  en- 
thousiasme pour  lé  génie  de  Montesquieu 
s’étendit  jusqu’au  vin  qu’il  récoltoit  dans  ses 
domaines,  11  devint  à la  mode  d’en  boire  ; 
chacun  voulut  s’en  procurer,  et  le  proprié- 
taire ne  suflisoit  plus  aux  demandes.  Il  s’ap- 
plaudissoit  naïvement  de  ce  double  triom- 
phe. « Le  succès  que  mon  livre  a dans  ce 
« pays-là,  disoit -il,  contribue  au  succès  de 
« mon  vin;  mais  je  crois  que  mon  vin  y fait 
fc  encore  plus  fortune  que  mon  livre.  » 

La  France,  ayant  enfin  appris  de  ^Europe 
qu’elle  possédoit  un  chef-d’œuvre  de  plus  , 
se  mit  en  devoir  de  l admirer  à son  tour  et 
de  5^11  enoi^iieillir.  Les  esprits  supérieurs, 
les  juges  naturels  de  Montesquieu,  osèrent 
alors  célébrer  son'  génie  , et  la  foule  imita- 
trice se  mit  à répéter  leurs  louanges.  Cepen 
dant  la  médiocrité  jalouse,  qui  n’en  veut 
qu’à  la  gloire,  et  qui  avoit  épargné  l’ouvrage 
tant  qu’on  l’a  voit  méconmi,  ne  pouvoit  taf- 
der  à l’attaquer  du  moment  que  son  triomphe 
avoit  commencé.  On  ne  sauroit  dénombrer, 
sans  fatigue  et  sans  ennui,  la  foule  des  bro- 
chures qui  furent  lancées  presqu’à  la  fois 
contre  VEsprit  des  lois.  Montesquieu  n’op- 
posa d’abord  que  le  silence  à ce  débordement 
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de  critiques  ineptes,  souvent  mêlées  d’in- 
jures grossières.  II  lui  sembloit  que  le  public 
le  vengeait  assez  des  unes  par  le  mépris,  et 
des  autres  par  rindignation.  Mais  le  plus 
vil  peut-être  de  tous  ses  ennemis,  l’auteur 
janséniste  d’un  libelle  hebdomadaire  et  ano- 
nyme, intitulé  Nouvelles  ecclésiastiques , 
obtint  de  lui,  à force  de  fureur  et  de  perfi- 
die , qu'il  daignât  lui  répondre,  et,  comme  ^ 
dit  Voltaire,  «que  les  trois  doigts  qui  avoient 
« écrit  VEsprit  des  Lois  s’abaissassent  jus- 
« qu’à  écraser , par  la  force  de  La  raison  et  à 
« coups  d’épigrainmes,  la  guêpe  coiivulsion- 
« naire  qui  bourdonnoit  à ses  oreilles  quatre 
« fois  par  mois.  » Ge  critique,  ou  plutôt  ce 
délateur  odieux  l’avoit  accusé  à la  fois  de 
déisme  et  de  spinosisme , deux  imputations 
qui  s’entre  - détruisent  nécessairement.  La 
gravité  de  l’accusation  en  fît  disparoître  à scs 
yeux  l’absurdité,  et  il  crut  devoir  à l'une 
l’honneur  d’une  réfutation, dont  l’autre  sem- 
bloit  le  dispenser.  Il  composa  donc  alors  la 
Défense  de  VEsprit  des  Lois,  modèle  de 
discussion  solide  et  de  plaisanterie  légère.  Il 
se  félicitoit  lui -môme  de  l’avoir  écrite  de  ce 
ton  de  modération  maligne,  plus  puissant, 
plus  victorieux  que  la  véhémence  conti’e  les 
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attaques  de  la  sottise  malveillante.  « Ce  qui 
« plaît  dans  ma  Défense,  disoit-il,  ce  n’est 
« pas  de  voir  les  vénérables  théologiens  mis 
« à terre,  c’est  de  les  y voir  couler  douce- 
« ment.  » La  Sorbonne,  avertie,  excitée  par 
les  cris  de  quelques  obscurs  fanatiques , et 
craignant  peut-être  de  se  compromettre  elle- 
même  par  son  silence,  voulut  procéder  à la 
censure  de  l'Esprit  des  Lois  ; mais,  peu  con- 
tente de  l’eflct  qu’avoit  produ*it  dans  le  pu- 
blic le  travail  de  scs  premiers  examinateurs , 
elle  en  nomma  d’auti’es  pour  recommencer 
l’alfairc.  « Je  suis  extrêmement  tranquille 
« là-dessus’,  disoit  Montesquieu;  ils  ne  peu- 
« vent  dire  que  ce  que  le  nouvelliste  ecclé- 
« siastique  a dit,  et  je  leur  dirai  ce  que  j’ai 
« dit  au  nouv’elliste  ecclésiastique.  Ilsnesont 
« pas  plus  forts  avec  ce  nouvelliste , et  ce 
« nouvelliste  n’est  pas  plus  fort  avec  eux. 
« Il  faut  toujours  en  revenir  à la  raison.  Mon 
livre  est  un  livre  de  politique , et  non  pas 
« un  livre  de  théologie;  et  leurs  objections 
« sont  dans  leurs  têtes,  et  non  pas  dans  mon 
•«  livre.  »-ll  disoit  plus  tard  : « La  Sorbonne 
« cherche  toujours  à m’attaquer;  il  y a deux 
« ans  quelle  y Itravaille  sans  savoir  presque 
« comment  s’y  prendre.  Si  elle  me  fait  mettre 
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« à ses  trousses , je  crois  que  j’achèverai  de 
« l’ensevelir  \»  La  Sorbonne,  soit  quelle 
eût  été  intimid^'e  par  cette  menace,  soit  que 
la  raison  seule  l’eût  ramcacc  au  parti  de  la 
modération,  finit  par  abandonner  entière- 
ment le  projet  de  censurer  [’Esprit  des  Lois; 
et  en  cela,  sans  doute,  elle  servit  encore 
mieux  ses  propres  intérêts  que  ceux  de  l’au- 
teur. 

Si  MontcSvquieu  s’abstenoit  en  général  de 
répondre  aux  critiques  injustes  qu’on  faisoit 
de  son  livre,  ce  n’étoit  pas  qu’il  y fût  prin- 
cipalement afiécté  de  celle  que  fit  ou  que  fit 
faire  Dupin , fermier  générai,  par  lui  quali- 
fié de  pesant  : c’est  ce  qu’il  appeloit  étf^e  cité 
au  tribunal  de  la  inaltute,  après  l’avoir  été 
à celui  du  journal  de  Trévoux.  Voltaire 
prétend  que  cette  critique  intitulée  Obser- 
vations sur  l’Esprit  des  Lois,  et  formant  trois 
volumes  fut  « l’ouvrage  d'une  petite 
« société  de  savants  nourris  dans  la  connois- 
« sance  des  afi’aires  des  hommes , qui  s’as- 
« sembla  long -temps  pour  examiner  avec 
« impartialité  le  livre  de  Montesquieu,  » et 


‘ Allusion  ù l’om’rage  intitulé  le  Tombeau  de  la  Soi- 
honne.  attribué  i l’abbé  d<î  Prades. 


d. 
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il  n'a  pas  dédaigné  d’en  tirer  la  plupart  des 
remarques  qui  composent  son  Commentaire 
sur  quelques  maximes  de  l’Esprit  des  Lois. 
Celte  critique  fut  imprimée,  et  non  publiée. 
L’opinion  la  plus  commune  est  que  Montes- 
quieu implora  le  crédit  de  madame  de  Pom- 
padour  pour  faire  supprimer  l’édition.  Quel- 
ques exemplaires  ontétésauvésde  la  destruc- 
tion, et,  en  devenant  une  rareté  bibliogra- 
phique, ils  ont  acquisleplusgrandetprescjuc 
le  seul  mérite  qu’ils  pussent  avoir. 

Pour  achever  l’histoire  de  Montesquieu, 
qui  n’est  guère  que  celle  de  ses  ouvrages,  il 
me  reste  à faire  connoître  en  peu  de  mots  ce 
que  j’ai  pu  apprendre  de  l’origine,  de  la  des- 
tination et  du  sort  de  divers  écrits  légers,  ou 
de  peu  d’étendue,  qu’on  peut  considérer 
comme  les  jeux  de  sa  plume  et  les  délasse- 
ments  de  son  esprit. 

Le  Temple  de  Guide  fut  composé  poiu 
l’amusement  de  la  société  de  mademoiselle 
de  Clermont,  chez  qui  il  passoit  une  partie 
de  ses  soirées  lorsqu  il  habitoit  Paris  ' . Ma- 
dame du  Deffand,  la  même  qui  qualifia  si 


* On  croit  qu’il  fut  imprimé  pour  la  première  fois  e» 
1724)  c’est-à-dire , trois  ans  après  les  Letù-ss  persanes. 
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malignement  VEsprit  des  Lois,  avoit  appelé 
le  Temple  de  Gnide,  l’Apocalypse  de  la  ga- 
lanterie, et  cette  fois  elle  avoit  rencontré 
plus  juste. 

Lysimaqueî\x\.\in  tribut  que  Montesquieu 
cnut  devoir  payer  à l’académie  de  Nancy , 
après  qu’il  eut  été  reçu  par  elle  au  nombre 
de  ses  membres,  et  en  même  temps  un  hom- 
mage qu’il- voulut  rendre  au  roi  de  Pologne, 
fondateur  de  cette  académie.  Il  fit  le  por 
trait  du  vertueux  Stanislas  en  peignant  Ly- 
simaque,  à qui  ses  grandes  qualités  avoient 
fait  éprouver  de  grands  revers,  et  quelles 
avoient  ensuite  élevé  au  trône  de  l’Asie,  où 
il  étoit  devenu  le  père  de  la  pairie,  VamoiCr 
et  les  délices  de  ses  sujets. 

Il  ne  put  se  résoudre  à faire  imprimer  son 
roman  d’Arsace  et  Isménie.  « Le  triomphe 
ce  de  l’amour  conjugal  de  l’Orient, disoit- il, 
(t  est  peut-être  trop  éloigné  de  nos  mœurs 
ce  pour  être  bien  reçu  en  France.  » Son  fils, 
le  baron  de  Secondât,  cédant  enfin  aux  sol- 
licitations qui  lui  étoient  faites  depuis  trente 
ans,  le  donna  au  public  en  lySd.  Grimm 
n’est  pas  éloigné  de  croire  que  Montesquieu, 
dans  l’origine,  avoit  destiné  ce  conte  philo- 
sophique à augmenter  le  nombre  des  épi- 
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sodés  dont  il  a enrichi  les  Lettres  persanes, 
mais  qu’ayant  jugé  qu’il  y tiendroit  trop  de 
place,  il  s’étoit  décidé  à en  faire  un  ouvrage 
à part.  Cette  conjecture  n’est  pas  dénuée  de 
vraisemblance. 

Montesquieu  eut  comme  plusieurs  grands 
prosateurs  du  siècle  dernier,  le  travers  ou  le 
malheur  de  faire  peu  de  cas  de  la  poésie  ; et , 
comme  la  plupart  d’entre  eux , il  ne  laissa 
pas  de  composer  quelques' vers.  Les  portraits 
étoient  à la  mode  dans  les  sociétés  de  son 
temps.  Se  trouvant  à Lunéville  , et  voulant 
amuser  une  minute  le  roi  de  Pologne , il  fit 
celui  de  madame  la  duchesse  de  Mircpoix , 
et  il  le  fît  en  yers,  apparemment  pour  prou- 
ver qu’avec  de  Tesprit  on  vient  à bout  de 
tout , et  que  , s’il  dédaignoit  la  poésie  , ce 
n’étoit  pas  quil  fût  hors  d’état  dy  réussir. 
La  preuve  n est  pas  complète  : il  y a loin  de 
la  véritable  poésie  à ses  riens  galants  et  in- 
génieux qui  ne  tiennent  que  de  la  mesure  et 
de  la  rime  le  droit  d’êire  appelés  des  vers. 
Montesquieu  exceptoit-il  les  siens  du  mépris 
qu’il  témoignoit  pour  ceux  des  autres?  Je  ne 
sais;  mais  il  engagea  assez  vivement  son  ami 
l’abbé  Venuti  à traduire  son  portrait  de  ma- 
dame de  Mirepoix  en  vers  italiens , et  il  ob- 
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tint  celle  salisfaclion.  On  coniioît  encore  de 
lui  quelques  petiles  pièces  de  sociélè,  remar- 
qùables  également  par  l’esprit  et  la  délica- 
tesse. îl  fut  meme  une  fois  inspiré  par  la 
Muse  de  l’Impromplu , qui  semlderoit  lie 
.devoir  sourire  qu’aux  poètes  de  profession. 
Voici  deux  vers  qu’il  fît  en  se  promenant 
clans  le  jardin  de  Boileau  a Anteull,  dont  le 
médecin  Gendron , sou  ami , étolt  devenu 
propriétaire  : 

Apollon,  dans  ces  lieux,  proirpt  h nous  secourir. 

Quitte  l’art  de  rimer  pour  relui  de  guérir. 

Qui  n’a  pas  entendu  exprimer , quimja 
pas  exprime  soi  - même  des  regrets  simula 
perte  de  VHistoire  do  Louis  XI , composée 
par  Montesquieu?  Il  ne  reste  a la  postérité 
que  la  triste  consolation  de  savoir  comment 
ce  malheur  est  arrivé.  Montesquieu  délrui- 
soit  à mesuré  les  mémoires  dont  il  se  servoit 
pour  composer  son  histoire.  L’ouvrage  étant 
achevé  et  mis  au  net , il  dit  à son  secrétaire 
de  brûler  le  brouillon.  Celui-ci , par  inad- 
vertance , jeta  la  copie  au  feu , et  Montes- 
quieu, à son  tour,  trouvant  le  brouillon  sous 
sa  main  , crut , en  le  brûlant  lui  - même  , ne 
faire  autre  chose  que  réparer  un  oubli  de  son 
secrétaire.  Ainsi,  brouillon  et  copie,  tout 


xlvj  VIE  DE  MONTESQUIEU. 

fut  anéauli.  Un  homme  qui  joint  l’esprit  et 
le  goût  à l’érudition  , M.  ’Walkenaër , eut  le 
bonheur  de  parcourir , il  y a quelques  an- 
nées , ce  qui  restoit  encore  des  manuscrits 
de  Montesquieu  : il  y trouva  un  fragment  de 
['Histoire  de  Louis  XI,  bien  fait  pour  ajou- 
ter au  chagrin  causé  par  la  perte  de  l’ou- 
vrage , s’il  en  faut  juger  par  ces  traits  qu’il 
en  a détaches  : « Il  ( Louis  XI  ) ne  vit  dans 
te  le  commencement  de  son  règne  que  le  com- 
« mencement  de  sa  vengeance....  Il  lui  sem- 
« bloit  que , pour  qu’il  vécût , il  falloit  qu  il 

« lü  violence  à tous  les  gens  de  bien Il 

«i^ichelieu)  fit  jouer  à son  monarque  le 
<c  second  rang  dans  la  monarchie  , et  le  prê- 
te mier  dans  1 Europe;  il  avilit  le  roi,  mais  il 
(c  illustra  le  règne.  » 

Grimm  croit  quil  a existé  entre  les  mains 
de  M.  le  Baron  de  Secondât  des  drames  his- 
toriques J composés  par  son  père , dans  le 
goût  des  pièces  de  Shakespeare  , ou  plutôt 
de  la  tragédie  deFranço's  II  par  le  prési- 
dent Hénault.  Le  Dialogue  de  Sylla  et 
d’Eucrate,  ajoute-t-il,  doit  donner  une 
grande  idée  de  ce  que  dévoient  être  ces 
drames. 

Il  y avoit  six  ans  que  VEsprit  des  Lois 
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avoit  paru  : on  s'étoit  lasse  de  contester  à 
Montesquieu  sa  gloire,  et  il  en  jouissoit  pai- 
siblement , lorsque  sa  santé , qui  étoit  natu- 
rellement délicate , et  qui  depuis  Ion  g- temps 
éprouvoit  une  altération  sensible , fut  atta- 
quée avec  violence  par  la  maladie  inflamma- 
toire qui  devoit  promptement  terminer  ses 
jours.  11  étoit  alors  à Paris.  La  nouvelle  de 
son  état  fut  un  sujet  d’affliction  publique. 
Quoique  éloigné  de  sa  famille,  il  eut  la  dou- 
ceur de  mourir  entouré  des  soins  les  plus 
empressés  et  les  plus  tendres  : ces  soins  lui 
furent  prodigués  par  la  duchesse  d’Aiguil- 
lon  , son  ancienne  amie,  le  duc  de  Fitz -Ja- 
mes , le  duc  de  Nivernois , le  chevalier  de 
Jaucourt , et  deux  autres  personnes  qui  pa- 
roissent  lui  avoir  été  toujours  fort  chères , 
M.  et  Mme  Dupré-de-Saint-Maur.  Il  disoit 
de  l'un  : Aucun  homme  na  tant  été  à lui 
que  lui;  et  de  l’autre  : Elle  est  également 
bonne  à en  faire  sa  maîtresse  , sa  femme 
ou  son  amie. 

On  a imprimé  dans  le  temps  une  lettre 
de  la  duchesse  d’Aiguillon,  contenant  quel- 
ques détails  sur  ses  derniers  moments.  Un 
autre  récit  des  mêmes  circonstances  a été 
fliit , depuis  la' révolution  , par  feu  M.  d'Ar- 
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cet,  qui , après  avoir  élevé  le  fils  de  Montes- 
quieu , éloit  resté  l'ami  de  ce  grand  homme, 
et  avoil  aussi  assisté  à sa  mort.  Les  deux 
narra  lions  s’accordent  : 'seulement  la  der- 
nière présente  sous  un  jour  encore  plus  dé- 
savantageux le  rôle  que  jouèrent  les  jésuites 
dans  cette  affaire , et  cette  différence  s’ex- 
plique naturellement  par  celle  des  deux  épo- 
<jues.  Le  P.  Ptouth  avoit  été  chargé  par  la 
société  de  diriger,  et,  au  besoin,  de  con- 
traindre les  dernières  dispositions  du  mou- 
rant, et  le  célèbre  P.  Castel,  lié  avec  Mon- 
tesquieu, qui  l’appeloit,  dit-on,  V Arlequin 
de  la  philosophie , s’éloit  joint  officieuse- 
ment à son  confrère.  Tachez , disoit  Mon- 
tesquieu à M.  d’Arcet,  de  me  débarrasser 
de  ces  moines  ; il  faudroit,  pour  leur  plaire, 
famé  leur  volonté et  je  suis  accoutumé  à 
,ne  faire  que  la  mienne.  II  disoit  à madame 
d’ Aiguillon,  en  lui  remettant  un  exemplaire 
des  Lettres  persanes  avec  des  corrections  ; 
Je  sacrifierai  tout  à la  religion  et  à la  rai- 
son^ mais  rien  qxlx  jésuites.  Voyez  avec 
mes  amis  si  cela  doit  paroilre.  Le  P.  Routh, 
ayant  profité  d’une  absence  de  madame  d’Ai- 
guillori,  entra  dans  la  chambre  de  Monlcsr 
quieu  , en  fit  sortir  son  secrétaire  , et  sy  en- 
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ferma  sous  clef.  Madame  d’ Aiguillon , de 
retour  , entendit , en  s'approchant  de  la 
porte,  le  malade  qui  parloit  avec  émotion  ; 
elle  frappa,  et  le  jésuite  ouvrit.  Pourquoi, 
dit-elle,  tourmenter  cet  homme  mourant? 
Montesquieu,  reprenant  lui-même  la  parole, 
dit  : Foilà,  Madame^  le  P.  Routli  cfui  vou- 
droit  m’ohlirier  à lui  livrer  la  clef  de  mou 
armoire  pour  enlever  mes  papiers.  I\Ia- 
dame  d’Aiguillon  fit  des  reproches  de  cette 
violence  au  confesseur , qui  s’excusa  en  di- 
sant : Madame,  il  faut  que  f obéisse  à mes 
supérieurs.  Avant  de  donner  le  Viatique  au 
malade,  le  curé  de  Saint- Sulpicc,  se  tour* 
liant  vers  le  confesseur,  lui  demanda  si  le 
malade  avoit  satisfait.  Oui,  lui  répondit  le 
Routh , comme  un  grand  homme.  Le  curé 
dit  alors  à IVi^ntesquieu  : Monsieur,  vous 
comprenez  mieux  qu’un  autre  combien 

Dieu  est  gi'and Oui,  reprit-il,  et  corn- 

bien  les  honvnes  sont  petits.  De  ce  que  Mon- 
tesquieu mourant  repoussoit  ainsi  les  tenta- 
tives intéressées  d'une  société  ambitieuse , 
qui  voulolt  s'emparer  de  la  mort  5cs  hom- 
mes célèbres,  quand  elle  n’avoit  pu  s’emj.a- 
rer  de  leur  vie , il  n’en  faut  pas  conclure  que, 
dans  cette  dernière  circonstance,  ses  senti- 
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Xîicrits,  ses  actes  et  scs  discours  ne  fassent 
])as  tels  qu’on  avoit  droit  de  les  attendre 
dun  homme  qui  dcvolt  à ses  concitoyens 
l’exemple  du  respect  pour  les  institutions 
de  son  pays.  J’ai  toujours  respecté  la  reli- 
gion, dismt-il;  la  morale  de  l’Evangile  est 
une  excellente  chose,  et  le  plus  beau  pré- 
sent que  Dieu  put  faire  aux  hommes.  Il 
mourut  le  1 0 février  1 7 35 , après  treize  jours 
de  maladie,  et  à l’Age  de  soixante  - six  ans 
révolus.  Louis  XV,  qui  avoit  envoyé  savoir 
de  ses  nouvelles  pendant  sa  maladie  , dit, 
eu  apprenant  sa  mort  : C’est  un  homme  im- 
possible à remplacer. 

Grimm  prétend  que  Montesquieu  quitta 
la  vie  sans  que  le  public  s’en  fût  pour  ainsi 
dire  aperçu.  Tous  les  autres  récits  étahlis- 
sent  le  contraire.  « Son  convoi  funéraire  , 
i(  ajoute-t-il , s’est  fait  sans  personne  : M.  Di- 
te derot  est  le  seul  de  tous  les  gens  de  lettres 
« qui  s’y  soit  trouvé.  » Heureusement  nous 
pouvons, ‘'ansdémentirl’assertiondeGrimm, 
qui  est  peut-être  véritable,  sauver  l’honneur 
des  hommes  qu  elle  inculpe. D’Alemhertnous 
apprend  q_ue , malgré  la  rigueur  de  la  saison , 
presque  tous  les  membres  de  l’académie  fran- 
çoise  qui  n’étoient  point  alwents  de  Paris,  se 
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firent  un  devoir  d’assister  au  servjcc  solen- 
nel que,  suiviuit  l’usage , cette  compagnie  fit 
faire  à Montesc{uien  sept  jours  après  sa  mort. 

Le  P.  Routli,  qui  avoit  iiiutileraeiit  pressé 
Montesquieu  de  rétracter  des  erreurs  dont  il 
ne  se  reconnoissoit  pas  coupable , ne  crai- 
gnit pas , après  sa  mort , de  supposer  et  de 
pulilier  ce  même  désaveu  qu’il  n avoit  pu  ob- 
tenir. Il  lui  fit  dire  que  a c’étoit  le  goût  du 
« neuf  et  du  singulier,  le  désir  de  passer 
« pour  un  génie  supérieur  aux  préjugés  et 
« aux  maximes  communes , l’envie  de  plaire 
« et  de  mériter  les  applaudissements  de  ces 
((  personnes  qui  donnent  le  ton  à Pcstlmc 
« publique , et  qui  n’accordent  jamais  plus 
« sincèrement  la  leur  que  quand  on  semble 
((  les  autoriser  à secouer  le  joug  de  toute  dé- 
« pendanCe  et  de  toute  contrainte , qui  lui 
<(  avoieiit  mis  leS  armes  à la  main  conti-e  la 
((  religion.  )>  Montesquieu  ne  pouvoit  plus 
démentir  le  P.  Routh , et  ses  amis  ne  l'o- 
soiciit  pas  encore.  Ce  désaveu  eût-il  été  vrai , 
il  semble  que  le  secret  inviolable  exigé  du 
prêtre  qui  reçoit  Paveu  de  nos  fautes  en  eût 
dû  empêcher  la  divulgation , à moins  que 
Montesquieu  lui -même  ne  leût  autorisée 
pour  l’édification  publique.  Quoiqu’il  soit 
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rien  de  plus  pressé  que  d’aller  demander  des 
nouvelles  du  jeune  homme  au  digne  ecclé- 
siastique à qui  il  l’avoit  recommandé  pen- 
dant son  absence..  mœurs?  — Ne  lais- 
sent rien  à désirer.  — • Son  caractère?  — 
Doux  et  liant  y tous  ses  camarades  le  ché- 
rissent. Jusque-là  sa  tendresse  paternelle 
sembloit  jouir  de  la  plus  entière  satisfaction. 
L’abbé  crut  y ajouter  encore  en  lui  appre- 
nant que  scs  maîtres  étoient  infiniment  con- 
tents de  son  application  ; qu’il  avoit  beau- 
coup de  goût  pour  les  sciences , et  surtout 
pour  riiistoire  naturelle , où  iï  avoit  déjà  fait 
des  progrès  étonnants  pour  son  âge.  A ce 
mot,  Montesquieu  pâlit,  et,  se  jetant  dans 
un  fauteuil  avec  toutes  les  marques  du  plus 
profond  désespoir  : Ah!  mon  ami^  vous  me 
tuez  : voilà  donc  toutes  mes  espérances  per- 
dues! V ous  savez  quel  projet  j’avois  formé 
pour  cet  enfant,  la  charge  que  je  lui  desti- 
nois.  C’en  est  fait , il  ne  sera  jamais  qu'un 
homme  de  lettres,  un  original  comme  moi  , 
et  nous  n’en  ferons  jamais  autre  chose.  Ce 
goût  du  jeune  Secondât  pour  rhistoire  na- 
turelle, goût  que  Montesquieu  lui -même 
avoit  eu , et  qu’il  lui  avoit  piut-étre  coramu- 
iiiqué,  s’accrut  avec  le  temps^  et  devint  une 
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yasslon.  Il  ne  se  contenta  pas  d’écrire  sur 
cette  science;  il  voulut  encore,  essayant  de 
marcher  sur  les  traces  de  son  père,  traiter, 
dans  un  ouvrage,  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation de  la  Grande-Bretagne,  et  dans  un 
autre,  de  la  marine  militaire  de  France.  Ce 
dernier  écrit , dans  lecpiel  notre  puissance 
navale  étoit  exagérée,  fut  publié  à Londres, 
où  l'auteur  se  Irouvoit  alors,  et  n’y  fit  pas, 
à beaucoup  près,  la  meme  fortune  que  V Es- 
prit des  Lois.  M.  de  Secondât  est  mort  à Bor- 
deaux en  1796,  âgé  de  soixante-dix-neuf 
ans. 

Montesquic  u joigiioit  aux  facultés  de  l’es  - 
prit, qui  font  lliomme  supérieur,  les  quali* 
tés  de  l’âme  et  les  agréments  du  caractère  qui 
constituent  le  galant  homme.  On  a trouvé 
son  économie  excessive;  tranchons  le  mot, 
il  a passé  pour  avare.  Il  s’est  inscrit  lui-même 
contre  cette  fausse  opinion.  « Je  n’ai  pas  paru 
« dépensier,  a-t-il  dit;  mais  je  n’ai  jamais  été 
ft  avare,  et  je  ne  sache  pas  de  chose  si  peu 
« difficile  que  je  l’eusse  faite  pour  gagner  de 
« l’argent...  Je  n’ai  pas  laissé,  je  crois,  d’aug- 
c(  menter  mon  bien;  mais  c'ëtoit  plutôt  pour 
« une  certaine  idée  d’habileté  que  cela  me 
« donnoit  que  pour  l’idée  de  devenir  plus  ri- 
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<c  chc.  » 11  ne  se  refusoit  rien;  mais  scs  be- 
soins ])oiTJoicnt  sa  dépense;  et  la  prodigalité 
lui  paroissoit  une  folie.  « 11  faut , disoit-il  en- 
« core , regarder  S(în  Lieu  comme  son  es- 
te clavc;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  son  es- 
te clave.  ))  Son  liaLillcmcnt  éloit  de  la  plus 
grande  simplicité  : il  avoit  pour  maxime 
qu’en  fait  de  parure,  il  faut  tou'ours  rester 
au-dessous  de  ce  qu’on  peut. 

11  ne  se  souvenoit  pas  d'avoir  dépensé 
quatre  louis  par  air;  mais  sa  bourse  étoit  ou- 
verte aux  mallieureux  qui  en  avoient  besoin. 
Un  Anglais,  nommé  Henry  Suîly,  établi  en 
Fiance , où  Fart  de  l’horlogerie  lui  dut  plu- 
sieurs de  ses  perfectionnements^  lui  écrivit 
un  jour  cette  lettre  : 

« J’ai  envie  de  me  pendre;  mais  je  crois 
« cependant  que  je  ne  me  pendrois  pas,  si 
t(  j’avois  cent  écus.  » 11  lui  réjpondit  : « Je 
ce  vous  envole  cent  écus  ; ne  vous  pendez 
« pas , mou  cher  Sully,  et  venez  me  voir.  » 

11  n étoit  pas  toujours  nécessaire  de  solli- 
citer ses  secours  pour  les  obteuir;  et,  faisant 
le  liien  pour  le  bien  lui-même,  il  se  déro- 
boit  volontiers  à la  reconnoissance.  Tout  le 
meude  connoît  le  trait  de  bienfaisance  q l’on 
a mis  sur  la  scène  sous  le  titre  du  Bienfait 
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anonyme;  mais  il  n’est  pas  permis  de  l’omet- 
tre dans  une  vie  de  Montesquieu;  et  per- 
sonne d’ailleurs  ne  sera  facile  de  relire  une  si 
touchante  aventûre.  Montesquieu  alloit sou- 
vent visiter  sa  sœur,  madame  d’Héricourt , à 
Marseille.  Se  promenant  un  dimanche  soir 
sur  le  port,  il  est  invite  par  un  jeune  mate- 
lot, dont  la  physionomie  et  l’air  d'éducation 
le  frappent,  à prendre  de  préférence  son  ba- 
teau pour  aller  faire  un  tour  en  mer.  Entre 
dans  le  bateau  , il  questionne  ce  jeune 
homme;  il  apprend  de  lui  que  son  père  a été 
pris  par  des  corsaires  et  emmené  captif  à 
T étuan  ; que  sa  mère  et  ses  deux  sœurs  tra- 
vaillenl  de  toutes  leurs  mrccs  poui  amasser 
sa  rançon,  et  que  lui-même,  après  avoir 
toute  la  semaine  fait  le  métier  d’apprenti 
joaillier,  il  fait  celui  de  batelier  le  dimanche 
pour  gagner  quelque  argent  de  plus,  et  con- 
tribuer d’autant  au  rachat  de  son  père,  idon- 
tesquieu,  s étant  fait  ramener  à terre,  met 
dans  la  main  de  ce  vertueux  fils  sa  bourse, 
qui  contenoit  une  somme  assez  forte,  et,  s’é- 
chappe. Six  semaines  après,  le  père  revient 
dans  sa  maison,  juge  bientôt  à l’étonnement 
des  siens  qu’il  ne  leur  doit  pas  sa  liberté 
comme  il  lavolt  pensé  d abord,  et  leur  ap- 
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prend  que,  non-seulement  on  l’a  racheté, 
mais  qu’encorc,  après  avoir  poun^u  aux  frais 
de  son  habillement  et  de  son  passage,  on  lui 
G fait  remettre  une  somme  de  ciniquanle 
louis.  Le  jeune  homme  alors  soupçonne  un 
nouveau  bienfait  de  la  part  du  généreux  in- 
connu qui  lui  avoit  fait  présent  de  sa  bourse, 
et  il  se  met  en  devoir  de  le  chercher.  Après 
deux  ans  d’inutiles  démarches  , il  le  ren- 
contre dans  la  rue,  se  précipite  à scs  genoux 
qu’il  arrose  de  larmes,  et  le  conjure  de  venir 
recevoir  les  bénédictions  d’une  famille  qui 
lui  doit  son  bonheur.  Montesquieu  refuse  de 
le  reconnoître,  ne  veut  convenir  de  rien , et 
s’échappe  encore  à la  faveur  de  la  foule  qui 
les  entouroit.  Cette  belle  action  seroit  restée 
toujours  inconnue,  si  l’on  n’eût  trouvé  dans 
ses  papiers , après  sa  mort , la  note  d une 
somme  de  7,5.00  francs,  envoyée  à un  ban- 
quier de  Cadix.  Ce  banquier,  à qui  on  de- 
manda des  éclaircissements,  répondit  que  la 
somme  avoit  été  employée  par  lui , d'aprèf 
l’ordre  de  M.  de  Montescpiieu , à délivrer 
un  Marseillais,  nommé  Robert,  esclave  à 

Tétuan.  , • 

Les  bienfaits  pécuniaires  sont  ceux  qui 
coûtent  le  moins  à certains  hommes  plus  ri- 
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chcs  que  serviables, plus  avares  de  leur  peine 
fuie  de  leur  argent,  et  craignant  moins  de- 
puiser  leur  bourse  que  d’user  leur  crédit. 
I.’csp('ce  de  bienfaisance  la  plus  rare  et  la 
plus  méritoire  consiste  a s’employer  avec  ac- 
tivité, avec  chaleur,  avec  suite,  en  faveur  de 
ceux  qui  sont  négligés  ou  persécutés.  Mon- 
tesquieu praliquoit  aussi  cette  manière  d’o- 
bliger. L’académie  française  éloit  sur  le  point 
d’admettre  dans  son  sein  Fauteur  de  la  Mé- 
tromanie. Montesquieu,  alors  directeur  de 
cette  compagnie,  fut  mandé  à Versailles,  et 
le  roi  lui  dit  qu’il  ne  voulait  pas  que  Piron 
fût  élu.  L’opposition  étoit  formelle,  et  il  y 
avoit  peu  d’espoir  de  la  vaincre.  Montes- 
quieu prit  le  parti  de  s’adresser  à une  femme 
dont  la  haute  faveur  devoil  sans  doute  ré- 
volter la  morale  publique,  mais  qui,  sachant 
en  faire  un  noble  usage,  méritoit  quelque- 
fois qu’on  en  oubliât  la  source.  Il  écrivit  à 
madame  de  Pompadour  la  lettre  suivante  : 

(c  Piron  est  assez  puni , madame , pour  les 
n mauvais  vers  qu’on  dit  qu’il  a faits  : d’un 
« autre  côté,  il  en  a fait  de  très-bons.  Il  est 
« aveugle , infirme , pauvi’e , marié , vieux. 
« Le  roi  ne  pourroit-il  paâ  lui  accorder  quel- 
le que  pension?  il  est  beau  de  l’obtenir.  C’est 
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« ainsi  que  vous  employez  le  crédit  que  vos 
«belles  qualités  vous  donnent:  et,  parce 
« que  vous  êtes  heureuse  , vous  voudriez 
te  qu’il  n’y  eût  point  de  malheureux.  Le  feu 
« roi  exclut  La  Fontaine  d une  place  à l'aca- 
« demie  à cause  de  ses  Contes , et  il  la  lui 
« rendit  six  mois  après  à cause  de  ses  Fables.  » 

Piron  obtint  une  pension  de  i,ooo  livres, 
et  Montesquieu  fut  chargé  de  la  lui  annon- 
cer. Le  vieux  poète  alors  eut  plus  d un  motif 
pour  se  consoler  de  n’être  point  de  l’acadé- 
mie : on  Favoit  jugé  digne  d’en  être;  il  rece- 
voit  l’équivalent  d un  droit  de  présence  au- 
quel sa  position  ne  lui  peimettoit  pas  d'être 
indifl’érent,  sans  être  ob  igé  de  le  mériter 
par  une  assiduité  quelquefois  gênante;  et 
enfin  il  pouvoit  continuer  à faire  des  épi- 
grammes  contre  les  académiciens,  sans,  man- 
quer à ces  égards  qu’on  se  doit  entre  cour 
frères. 

On  a parlé  de  Fandntion  de  Montesquieu  ; 
on  a dit  qu’il  avoit  aspiré  à la  place  de  chan- 
celier. Rien  ne  prouve  qu’il  ait  élevé  jusque- 
là  ses  prétentions  ; mais  il  est  certain  que , si 
dans  le  temps  on  lui  eût  accordé  cette  di- 
gnité, qui  pouvoit  alors  paroître  au-dessus 
de  sa  naissance,  ou  du  moins  de  sa  position 
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dans  le  monde,  chacun  diroit  maintenant 
quelle  a été  honorée  par  lui  plus  qu’elle  ne 
la  honoré  lui -même.  Au  reste,  son  ambi- 
tion, s’il  en  avoit,  étoit  grande  comme  son 
mérite,  et  cette  ('galité  de  proportion  ne  se 
rencontre  pas  toujours.  « Je  n’aime  pas  les 
« petits  honneurs,  d'soit-il.  On  nesavoitpas 
« auparavant  ce  que  vous  méritiez , mais  ils 
« vous  fixent  et  décident  au  juste  ce  qui  est 
« fait  pour  vous.  » 11  déclare  quelque  part 
qu’i7  na  point  aimé  à faire  sa  foi'tune  par  le 
moyen  de  la  cour ^ et  quelqu'un  lui  faisant 
entendre  qu’on  lui  donneroit  une  pension  : 
iS'ayant  pas  fait  de  bassesses,  répondit-il, 
je  n\ii  pas  besoin  d’être  consolé  par  des 
grâces. 

ün  lui  a reproché  aussi  d’avoir  été  trop 
jaloux  de  ses  droits  seigneuriaux,  trop  atta- 
ché, en  général , aux  prérogatives  de  la  nais  < 
sauce.  Le  môme  reproche  a été  fait  à Mon- 
taigne, son  compatriote;  et  il  n’est  peut-être 
juste  à 1 égard  de  fun  ni  de  l’autre  : du  moins 
ils  y mettoient  tous  deux  de  la  naïveté,  et 
tous  deux  avaient  au  fond  trop  de  véritable 
amour-propre  pour  pousser  bien  loin  cetlc 
ridicule  vanité.  Montesquieu  disait  ; « Quoir 
« que  mon  nom  ne  soit  ni  bon  ni  mauvais, 
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« n’ayant  guère  que  deux  cent  cinquante  an» 
(c  de  noblesse  prouvée , cependant  j’y  suis  at- 
« taché,  et  je  serois  homme  à faire  des  sub- 
(c  stitutions.  » Et  il  en  fit  en  effet.  Il  disoit 
une  autre  fois  : « Je  fais  faire  une  assez  sotte 
« chose,  c’est  ma  généalogie.  » 

Il  étoit  peu  susceptible  de  passions , de 
sentiments  forts  et  profonds.  Le  marquis 
d’Argenson , qui  l’avoit  beaucoup  connu, 
ainsi  que  Fontenelle , assure  qu’ils  se  res- 
sembloient  entièrement  à cet  égard , quoi- 
que Montesquieu,  plus  vif,  parût  avoir  plus 
de  sensibilité  et  d’enthousiasme.  Ce  témoi- 
gnage est  assez  d’accord  avec  celui  de  Montes- 
quieu luLinéme.  « J’ai  été  dans  ma  jeunesse, 
(c  disoit-il , assez  heureux  pour  m’attacher  à 
« des  femmes  dont  j'ai  cru  être  aimé  ; dès 
((  que  j’ai  cessé  de  le  croire,  je  m’en  suis  dé- 
« taché  soudain.  A trente-ciiuj  ans  il  ai- 
moit  encore  : c’est  lui  qui  en  fait  la  remar- 
que, comme  si  la  chose  étoit  singulière,  et 
quelle  dût  exciter  quelque  surprise  ; mais  , 
en  revanche,  il  étoit  amoureux  de  l’amitié, 
sentiment  plus  tranquille , plus  analogue  à 
la  trempe  de  son  âme , plus  conforme  aux 
habitudes  de  son  esprit. 

La  haine  est. quelquefois  la  passion  des 
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cœurs  froids  : Montesquieu  ne  la  coiinoissoit 
pas.  « Je  pardonne  aisément,  disoit- il,  parce 
a que  je  ne  suis  pas  haineux  : il  me  semble 
« que  la  haine  est  douloureuse.  » Ayant  eu 
fort  à se  plaindre  du  P.  ïournemine,  jésuite, 
qui,  par  le  despotisme  de  ses  opinions  et  de 
ses  manières , l’avoit  forcé  de  se  retirer  d’une 
société  où  il  se  plaisoit  beaucoup,  et  qui  en- 
suite avoit  travaillé  à le  ruiner  dans  l esprit 
du  cardinal  de  Fleury,  au  sujet  des  Lettres 
persanes,  il  boraa  toute  sa  vengeance  à dire 
aux  personnes  qui  lenommoient  devant  lui; 
Qu  est-ce  cjue  le  père  T ournemine?  J e nen 
^ai  jamais  entendu  parler.  Ce  propos,  dit-on , 
metloit  l'orgueilleux  jésuite  au  désespoir. 

Montesquieu  avoit  les  véritables  passions 
d’un  sage,  l’ainour  du  bien  public,  et  par 
conséquent  la  haine  des  vices  qui  nuisent 
au  bonheur  de  la  société.  Le  fanatisme  per- 
sécuteur, et  l’odieuse  hypocrisie  qui  en  em- 
prunte les  dehors,  étoient  l’objet  de  sa  plus 
profonde  aversion.  Son  fils,  étant  au  col- 
lège, avoit  un  laquais  nommé  Doyenart.  Cet 
homme,  ayant  appris  un  peu  de  latin,  et  se 
croyant  appelé  à l’état  ecclésiastique , obtint 
de  1 évêque  de  Baiomie,  dont  il  étoil  diocé- 
sain^ la  permission  d’en  prendre  l’habit.  De- 
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venu  prêtre  et  bénéficier,  il  vint  à Paris  de- 
mander à Montesquieu  sa  protection  auprès 
du  comte  de  Maurepas , et  le  prier  de  pré- 
'senterlui-mèine  au  ministre  une  requête  par 
laquelle  il  solliciLüit  un  bénéfice  vacant, 
meilleur  que  celui  dont  il  étoit  pourvu.  La 
requête  commençoit  ainsi  : « Pierre  Doye- 
c<  nart , prêtre  du  diocèse  de  Baïonne , ci- 
« devant  employé  par  feu  M.  l’évêque  à dé- 
« couvrir  les  complots  des  jansénistes , ces 
« perfides  qui  ne  reconnoissent  ni  pape , ni 
((  roi , etc.  » Montesquieu , ayant  lu  ce  dé- 
})ut,  plia  la  requête,  et  la  rendant  à Pierre 
Doyenart , lui  dit  : « Allez  ^ monsieur,  Icfi 
« présenter  vous-même',  elle  vous  fera  non- 
((  neur  et  aura  plus  d’effet  ; mais  aupara- 
« vaut  passez  dans  ma  cuisine  pour  déjeii- 
((  lier  avec  mes  valets.  » Pierre  Doyenart  ne 
se  le  fit  pas  redire,  et  y alloit  de  lui-même 
chaque  fois  qu’il  venoit  visiter  son  ancien 
maître.  Ce  galant  homme  réussit  ; Montes- 
quieu écrivoit  à l’abbé  de  Guasco  ; « Auriez- 
« vous  cru  que  ce  laquais  métamorphosé  eu 
« prêtre  fanatique , et  conservant  les  senti- 
« ments  de  son  premier  état,  parvînt  à ob- 
« tenir  une  dignité  dans  un  chapitre?  » 
Quoique  Montesquieu  ait  dit  quelque 
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part  : « Je  suis,  je  crois,  le  seul  homme  qui 
(c  ait  mis  des  livres  au  jour  sans  être  touché 
((  de  la  réputation  de  hel-esprit,  » il  seroit 
difficile , il  serait  triste  de  croire  qu'il  eût 
été  insensible  aux  douceurs  de  la  célébrité. 
Comme  il  avoit  acquis  fort  jeune  encore  une 
brillante  renommée,  admettonsqu’avec  lage 
il  ait  senti  s’amortir  en  lui  par  degrés  la  vi- 
vacité d’une  passion  dont  l’objet  étoit  depuis 
long-temps  en  sa  possession  ; mais  chaque 
fois  qu’un  nouvel  ouvrage  lui  donnoit  un 
nouveau  titre  à la  gloire , sa  passion  pour 
elle  se  ranimoit , et  l’impatience  que  lui  cau- 
soient  les  critiques  trahissoit  son  attache- 
ment à un  J)len  qu’il  auroit  vu  attaquer  avec 
1 plus  dïndiiTérencej  s’il  l’eût  aimé  avec  moins 
I d’ardeur. 

S’il  estimoit  de  la  gloire  ce  qu’elle  a de 
solide  , c’est-à-dire  , l’approbation  du  petit 
nombre  des  esprits  droits  et  éclairés,  on  peut 
assurer  qu’il  dédaignoit  ces  futiles  jouissan- 
' ces  de  la  vanité,  que  procurent  les  stupides 
empressements  de  la  multitude.  Tandis  que 
i des  écrivains  médiocres  fatiguoient  le  pin- 
I ccau  et  le  burin  à multiplier  leur  portrait 
f pour  la  satisfaction  d’un  public  qui  ne  le 
i leur  demandoit  pas,  Montesquieu,  résistant 
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aux  prières  de  sa  famille  et  de  scs  amis,  ne 
vouloit  point  consentir  à laisser  fixer  sur  la 
toile  des  traits  dont  la  postéi'ilé  rcclamoit 
l’image.  Enfin,  cet  honneur  que  nos  plus 
célèbres  artistes  avoient  sollicité  vainement 
poui’  leurs  crayons,  un  artiste  étranger  l’ob- 
tint, en  intéressant  la  modestie  mémo  de 
Montesquieu  à lui  accorder  ce  qu’elle  a voit 
refusé  à tant  d’autres.  Dassier,  fameux  gra- 
veur genevois,  attaché  à la  Monnoie  de  Lon- 
dres , qui  avoit  déjà  fait  les  médailles  de 
plusieurs  grands  hommes  du  siècle , vint  à 
Paris  exprès  pour  ajouter  celle  de  IMoiites- 
quieu  à sa  collection.  IMontcsquieu,  quoique 
touché  ci  uiie  démarche  rj[ue  ces  ch’constan- 
ces  rendoient  singulièrement  flatteuses,  fit 
d’abord  d’assez  grandes  difficultés.  Croyez- 
vous  donc,  lui  dit  enfin  Dassier,  quil  ny  ait 
pas  encore  plus  d’orgueil  à refuser  ma  pro- 
position qu’il  ny  en  auroit  à l’accepter? 
Vaincu  par  ce  trait  vif  et  ingénieux,  il  se 
mit  à la  discrétion  de  1 artiste,  qui,  malgré 
la  pétulance  de  son  modèle  et  la  ptodlgieuse 
mobilité  de  scs  traits , ne  tarda  pas  à saisir 
sa  ressemblance.  Cette  médaille  de  Dassier 
est  le  type  de  tous  les  portraits  de  Montes- 
quieu que  l’on  possède. 
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L’amour  de  la  gbire  et  l’envie  habitent 
tro!p  souvent  dans  le  même  cœur.  L’envie  , 
cette  passion  basse  et  cruelle  , qui  est  à elle- 
même  son  châtiment  le  plus  rude,  et  dont 
on  auroit  pitié sansThorreur quelle  inspire , 
Montesquieu,  loin  d’en  éprouver  le  tour- 
ment, aimoit  à la  poursuivre,  à la  punir  dans 
ceux  qui  en  étoient  pos.sédés.  « Partout  où 
« je  trouve  l’envie,  disoit-il,  je  me  fais  un 
« plaisir  de  la  désespérer  ; je  loue  toujours 
« devant  un  envieux  ceux  qui  le  font  pMir.  « 
Ce  n’étoit  pas  sans  doute  l’unique  motif  qui 
lui  faisoit  déclarer  si  hautement  son  estime 
pour  les  écrivains  les  plus  distingués  de  son 
temps.  11  avoit  une  prédilection  particulière 
pour  Créhitlon  : c’étoit  une  de  scs  vieilles 
admirations.  « îl  y a,  disoit-il,  des  cœurs 
« qui  sont  faits  pour  certains  genres  de  dra- 
K matique;  le  mien  en  particulier  est  fait 
« pour  celui  de  Crébillon;  et,  comme  dans 
« ma  jeunesse  je  devins  fou  de  Rhadamistc, 
« j’irai  aux  Petites-Maisons  pour  Catilina.  » 
Quant  à V oltaire,  on  sait  qu’il  ne  lui  rendoit 
pas  entièrement  Justice  , et  que  Voltaire  , à 
son  tour,  ne  se  piquoit  pas  envers  lui  d’une 
exacte  équité.  Il  n en  faut  point  chercher  la 
cause  dans  des  oppositions,  dans  des  anti- 
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palllics  de  caractère,  de  doctrine  et  de  ta- 
lent. Il  y avoit  entre  eux  plus  d accord  que 
de  dissentiment  en  ce  qui  regardoit  les  prin« 
cipes  philosophiques,  et  leur  tour  d’esprit, 
sans  être  tout-à-fait  semhlahle,  éto'it  loin 
d’offrir  un  contraste  décidé.  Mais  leurs  deux 
réputations,  dont  Fune  (celle  de  Montes- 
quieu) compeiisoit,  par  un  caractère  plus 
marqué  d’élévation  et  de  solidité,  ce  que 
l'autre  avoit  de  plus  hrillant  et  de  plus  éten- 
du, CCS  deux  réputations,  trop  analogues 
cependant  pour  ne  pas  rivaliser  entra  elles  , 
et  trop  différentes  pour  que  l’une  pût  absor- 
ber l’autre , sembloient  se  trouver  trop  à l’é- 
troit dans  un  espace  que  chacune  d’elles 
auroit  voulu  remplir  toute  seule.  De  là  peut- 
être,  sans  qu’ils  s’eu  rendissent  compte  à 
eux  mêmeSj^cette  sévérité  chagrine  avec  la- 
quelle ils  se  traitoient  mutuellement.  Ce 
qu’il  y a de  singulier,  c’est  qu’ils  s’accusoient 
1 un  l’autre  de  trop  d’esprit  : il  est  certain 
qu’ils  en  avoient  prodigieusement  tous  deux, 
et  que,  si  cet  excès  fert  rare  d’une  qualité 
qui  n’est  pas  très-commune  peut  être  la  ma- 
tière d’un  reproche,  ils  le  méritoient  tous 
deux  également.  Montesquieu  disoit  : « Vol- 
« taire  a trop  d’esprit  pour  m’entendre.  Tous 
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a les  livres  qu’il  lit,  il  les  faitj  après  quoi,  il 
!«  approuve  ou  critique  ce  qu  il  a fait.  » Il  lui 
trouvoit  plus  de  bel  esprit , que  de  bon  es- 
prit, et  1 accusoit  de  manquer  quelquefois 
de  sens.  Ou  lui  attribue  aussi  ce  mot:  «\  ol- 
« taire  a le  plus  de  l’esprit  dont  tout  le 
K monde  a.  » Voltaire,  de.; on  côté,  ii’épar- 
giioit  à Montesquieu  ni  les  critiques,  pi- 
quantes, ni  les  réflexions  malignes.;\  mais 
c’est  lui  qui  a dit  à propos  de  VEsprit  des 
Lois  : « Le  genre  humain  avoit  perdu  ses  ti- 
((  très,  Montesquieu  les  a retrouvés  et  les  lui 
(c  a rendus.  » Il  ny  a pas  dV'pigrammes 
(ju’un  si  magnifique  éloge  ne  rachète  et 
n’efface. 

Un  de  ses  contemporains  et  de  scs  amis 
que  j’ai  déjà  cité  , le  marquis  d’Argenson , a 
tracé  en  peu  de  mots  1 humeur  et  les  ma- 
nières qu’il  portoit  dans  la  société  : « Beau- 
« coup  de  douceur,  assez  de  gaieté,  une 
« égalité  parfiiite , un  air  de  simplicité  et  de 
(c  bonhomie  qui,  vu  sa  réputation,  lui  for- 
ce moit  un  mérite  particulier.  Il  avoit  quel* 
« quefois  des  distractions,  et  il  lui  échappoit 
« des  traits  de  naïveté  qui  le  faisoient  trou- 
t<  ver  plus  aimable, parcequ’ilscontrastoient 
K avec  l’esprit  qu’on  lui  connolssoit.  » Sans 
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trop  convenir  qu'il  élolt  distrait,  selon  l’or- 
cliiialre  des  gens  qui  ont  ee  petit  défaut,  il 
avouoit  qu‘i7  n’étoit  pas  fâché  de  passer 
pour  le  f parce  que  cela  lui  faisoit  hasarder 
bien  des  négligences , qui  autrement  l’au- 
roient  embarrassé.  Il  se  plaignoit  plus  fran- 
chement de  sa  timidité,  qu’il  appcloit  le 
fléau  de  toute  sa  vie , qu’il  accusoit  de  ré- 
pandre un  nuage  sur  ses  -pensées  ^ de  dé- 
ranger ses  expressions^  et  même  de  lier  sa 
langue.  Il  étoit  moins  sujet  à ces  abatte- 
ments devant  des  gens  d’esprit  que  devant 
des  sotS{  et  il  se  félicite  quelque  part  d’avoir, 
dans  de  grandes  occasions,  fait  d assez  heu- 
reux efforts  pour  rompre  les  liens  qui  en- 
chaînoient  son  es^^rit  et  scs  organes,  l^es 
preuves  qu’il  en  donne , je  suis  forcé  d en 
convenir,  attesteroient  mieux  au  Ijcsoiri 
l’empire  de  la  timidité  sur  lui , que  son 
triomphe  sur  elle.  On  croit  entendre  ilia-_ 
dame  de  Sivigné  s’applaudissant  d’acoiV  été 
en  fortune parce  qu’elle  a répondu,  sans 
trop  hésiter,  des  choses  assez  communes  à 
Louis  XIV  qui  la  questionuoit.  On  conçoit 
que,  timide  et  distrait  à la  fois,  Montes- 
quieu ne  cherchât  point  à briller  dans  la 
conversation  : il  y larilloit  d autant  moins 
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iju’on  avoitrair  de  s’y  aUendre  davantage, 
et  il  était  ravi  de  trouver  un  homme  qui 
voulut  bien  en  prendre  In  peine  pour  lui. 
Il  aimait  les  maisons  où  il  pouvait  se  tirer 
d'affaire  avec  son  esprit  de  tous  les  jours. 
Telles  étoieut  pour  lui  quelques  sociétés 
composées  des  hommes  les  plus  distingués 
et  des  femmes  les  plus  aimables  de  Paris  : là 
on  lui  promettoit  de  ne  regarder  la  conver- 
sation que  comme  un  délassement-,  ou  lui 
pardonnoit  son  silence  ou  sa  rèvei’ie,  et  on 
lui  savoit  gré  des  traits  inattendus , des 
vives  saillies  de  réflexion  ^ par  lesquelles 
il  sortoil  quelquefois  de  l’un  ou  de  l’autre 
Son  accent  gascon,  dont  il  seiubloit  avoir 
dédaigné  de  se  corriger,  et  :a  voix  claire, 
meme  un  j eu  criarde,  donnoient  à ses  pa- 
roles un  air  de  singularité  qui  les  rendoit 
peut-être  encore  plus  remarquables.  Du 
reste,  ou  cite  de  lui  très-peu  de  ce  qu’ou 
appelle  bons  mots,  soit  qu  il  luiécnappàt  ra- 
rement de  ceux  qui  se  retiennent,  soit  plu- 
tôt qu’ou  n’ait  pas  pris  le  soin  de  les  recueil- 
lir. Le  plus  connu  est  sa  réponse  à un  con- 
seiller du  plirlemeut  de  Bordeaux,  homme 
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vif  et  léger,  qui , s’eiTorçant  de  lui  persuader 
une  chose  difficile  à croire,  lui  disolt  : Si  ce 
n’est  pas  vrai,  je  vous  donne  ma  tête.  Je 
l'accepte  , répondit  Montesquieu;  les  petits 
présents  entretiennent  l’amitié.  On  raconte 
aussi  qu’une  demoiselle,  dont  les  aventures 
galantes  avoient  eu  des  suites  difficiles  à ca- 
cher, le  questionnant  avec  quelque  iinpor- 
1 unité  sur  ce  qu  il  entendoit  par  le  bonheur, 
il  lui  répondit  : Le  bonheur,  c’est  la  fécon- 
dité pour  les  reines , et  la  stérilité  pour  les 
filles. 

L’art  d’écrire  ries  lettres  a plus  d'un  rap- 
port avec  celui  de  converser,  dont  il  est  le 
supplément.  La  plupart  des  qualités  qu’ils 
exigent  leur  sont  communes  ; ils  ont  les 
inônies  défauts  à fuir  et  les  mêmes  agréments 
à rechercher;  l’esprit  réussit  mieux  dans  l’un 
et  dans  l’autre  que  le  génie,  le  désir  de  plaire 
que  celui  de  convainlcre , la  science  du 
monde  que  celle  des  livres  : les  femmes  ont 
excellé  dans  tous  deux,  parce  que  dans  tous 
deux  l’abandon,  le  mouvement,  la  vanité, 
les  grâces  naturelles  et  faciles  composent  le 
suprême  mérite.  L’auteur  de  TEsprit  des 
Lois  auroit  pu  dédaigner  ce  talent  ou  ne  pas 
le  posséder,  faute  d’j  savoir  descendre  ; mais 
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il  ost  permis  de  s’étonner  qu’il  ait  manqué  à 
l’auteur  des  Lettres  persanes.  11  s’en  a perce- 
volt  lui-môme,  et  en  témoignoit  quelque  re- 
gret. « Je  donnerois,  disoit-il  au  président 
« iiénault,  trois  ou  quatre  livres  de  ÏEspril 
« des  Lois  pour  savo-ir  écrire  une  lettre 
« comme  vous.  » C’étoit  mettre  la  chose  à 
])ien  haut  prix,  et  nous  aurions  tous,  comme 
lui , trop  perdu  à ce  marché.  Les  vraies 
causes  du  peu  de  succès  de  Montesquieu  . 
dans  le  genre  épistolalre  paroissent  être  l’é 
tat  do  lortc  préoccupation  où  le  tenoit  la 
composition  de  ses  ouvrages,  son  extrême  vi 
vacité  qui  ne  lui  pennettoit  pas  de  s’étendre 
clans  une  lettre  au-delà  de  ce  qui  étoit  indls- 
pensahlc,  et  la  foihlesse  de  ses  yeux  qui  la 
condamnoit  à n’écrire  que  peu  de  mots  à la 
fois,  ou  à se  servir  d’une  main  étrangère. 
Bufi'on  expliquoit,'  par  les  mêiûes  causes  , 
cette  grande  concision  qui  est  unedes  qualités 
les  plus  distinctives  de  son  style,  et  que  de- 
voit  trouver  excessive  un  écrivain  aussi  nom- 
breux que  l’auteur  de  YHistoire  naturelle. 

« J ai  beaucoup  connu  Montesquieu,  disoit- 
a il,  et  ce  défaut  tenoit  à son  physique.  Le 
c(  président  étoit  presque  aveugle , et  il  étoit 
« si  vif;,  que  la  plupart  du  temps  il  oublioit 

I.  3 
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« CO  q;a  11  vouloit  dicter  ; en  sorte  qu’il  ctoit 
« obligé  de  se  resserrer  dans  le  moindre  es- 
rt  pace  possîJde,  » Poui-  ne  parler  que  de  ses 
' lettres,  la  moitié  de  celles  qu’on  a imprimées 
de  lui  ne  sont  que  de  courts  billets;  et,  quand 
elles  excèdent  cette  dimension,  il  semble 
s étonner  et  presque  s’excuser  de  les  avoir 
faites  si  longues.  Dans  plusieurs,  au  surplus, 
parmi  beaucoup  de  phrases  communes  ou 
négligées,  le  génie  de  l’écrivain  laisse  échap- 
per, soit  une  pensée  profonde,  soit  un  tra  t 
brillant  dïmasrination. 

O 

Quelles  que  fussent  habituellement  la 
douceur  et  l’égalité  de  son  humeur  dans  la 
société,  la  vivacité  méridionale  de  sou  tem- 
pérament l’en  faisoit  quelquefois  sortir , 
mais  c’étoit  pom  peu  d’instants;  et  il  met- 
toit  toujours  beaucoup  d’empressement  et  de 
bonne  grâce  à revenir.  Ayant  un  jour  dis- 
puté avec  Mairan  sm  la  Chine  et  les  Chi- 
nois, dont  il  n’avoit  pas  toute  la  bonne  idée 
qu’en  avoient  voulu  donner  les  jésuites  au- 
teurs des  Lettres  édifianfes,  il  craignit  d’a- 
voir mis  trop  d’emportement  dans  la  dis- 
cussion et  d’avoir  fâché  son  ami  : il  écrivit 
dès  le  lendemain  à l’abbé  de  Guasco,  qui 
devoit  dîner  avec  Mairan  ; « Je  vous  prie  de 
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j H sonder  un  peu  s’il  a mal  pris  ce  que  je  lui 
(c  ai  dit;  et,  sur  ce  que  vous  me  rendrez,  j’a- 
ü (t  girai  avec  lui  de  façon  à le  convaincre  du 

I«  cas  que  je  fais  de  son  estime  et  de  sou  ami- 
« tié.  « Uu autre  jour  entrant  chez  madame 
[ d’Aiguillon , il  lui  dit  : « Je  viens  d’avoir 
I'  « une  querelle  très  - vive  avec  le  président 
I <(  Hénault.  Il  vous  la  contera;  mats  comme 
» (c  nous  nous  sommes  dit  des  injures,  ne  nous 
1)  tr  croyez  ni  Tun  ni  l’autre.  » 

11  se  partageoit  entre  Paris  et  la  Brèdo. 
J Grâce  à cette  heureuse  humeur  à laquelle  il 
[ dut  de  ne  coimoître  presque  pas  le  chagrin , 
et  encore  moins  rennui,  quand  il  était  dans 
' le  monde,  il  Vaimoit  comme  s’il  ne  pou- 
'!  i’oit  souffrjir  la  retraite  ; et,  quand  il  était 
il  dans  ses  terres,  il  ne  songeait  plus  au  monde. 
i La  B”ède  éloit  toutefois  son  séjour  de 
;!  prédilection  ; c’est  là  qu’il  trouvoit  tous 
« les  véritables  biens , la  liberté , le  repos , la 
i santé;  c’est  de  là  que,  savourant  sa  douce 
• existence,  il  jetoit  de  temps  en  temps  un 

1 regard  de  pitié  et  de  dégoût  sur  ce  Paris 

i qui  prétend  donner  des  plaisirs  parce  quil 
\ fait  oublier  la  vie.  Quoique  son  château  , 
i qui  jadis  avoit  servi  de  forteresse,  n’offrît , 
t dans  sa  construction  gothique,  ni  commo- 
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dite,  ni  agrément,  il  n’avoit  voulu  y faire 
aucun  changement  ; mais  il  en  avoit  fort 
embelli  les  dehors,  en  donnant  à'  ses  vastes 
plantations  cet  air  de  liberté  sauvage  et  pit- 
toresque dont  les  parcs  d’Angleterre  lui 
avoient  ofîért  le  modèle.  Peut-être  famour 
de  la  propriété  fascinoit-il  un  peu  ses  yeux; 
mais  il  appelait  sans  façon  la  Brède  un  lieu 
aussi  agréable  qu’il  y en  eût  en  France  ; 
tant,  ajoutait -il  avec  un  peu  de  recherche , 
la  nature  s’y  montre  dans  sa  robe  de  cham- 
bre et  au  lever  de  son  lit!  La  solitude  avoit 
d’autant  plus  de  charmes  pour  lui  qu’il 
aimoit  passionnément  la  lecture.  Il  n’avoit 
jamais  eu  de  chagrin  qu’une  heure  de  cette 
douce  occupation  n’eût  dissipé,  u Aimer  à 
te  lire , selon  lui , c’étoit  échanger  des  heures 
« d’ennui  contre  des  heures  délicieuses.  » 
Quand  il  étoit  triste , il  lisoit  des  romans , 
et  quand  il  étoit  plus  heureux,  de  vieilles 
chroniques , afin  de  tempérer  les  maux  et 
les  biens.  Il  se  plaisoit  aussi  beaucoup  à con- 
server avec  les  paysans , parce  qu’ils  ne  sont 
pas  assez  savants  pour  raisonner  de  tra 
vers } et  l’auteur  de  YEsprit  de''  Lois  étoit 
charmé  quand  il  avoit  terminé  entre  eux  à 
l’amiable  quelque  grand  procès  pour  un  pied 
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(lé  vigne  ou  iiiiepoignée  de  foin.  Il  prétcncîoit 
<j[ue  les  gens  d’esprit  étaient  gouvernés  par 
^ leurs  valets.  On  ignore  s'il  foucloit  cette  ob- 
servation sur  son  propre  exemple  ; mais  on 
sait  qu’il  éloit  un  excellent  maître.  Un  jour 
A il  se  mit  à gronder  fort  vivement  ses  domes- 
,?  tiques;  puis  se  retournant  tout  à coup  vers 
;;  ûn  témoin  de  cette  scène  : Ce  sont,  lui  dit- 
■:  il  en  riant,  des  horloges  gu  on  a guelguefois 

! besoin  de  remonter. 

Je  viens  d’achever  la  tâche  que  je  m’étois 
imposée.  Si  je  ne  m’abuse,  on  pourra  se  for- 
1 mer , d après  le  réc.t  qu  on  vient  de  lire , une 
i idée  assez  complète  et  assez  juste  du  carac- 
I tère  de  Montesquieu,  de  ses  goûts,  de  ses 
. habitudes,  de  ses  qualités,  et  même  des  lé- 
: gers  défauts  qui  s V trouvoient  mêlés.  On  de- 

meura persuadé  que  cet  homme  d un  génie 
; si  actif  et  si  profond  étoit  encore  un  homme 
de  mœurs  douces  et  faciles,  d’un  commerce 
agréable  et  sûr,  un  homme  naturel  surtout, 
qu’une  certaine  singularité  de  manières 
distinguoit  de  la  foule  des  êtres  répandus 
dans  la  société , de  même  que  l’originalité 
de  son  talent  lui  marque  une  place  séparée 
parmi  les  grands  écrivains  dont  notre  pays 
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s’honore.  Je  n’ai  point  cru  devoir  m’occuper 
(le  rexameri  de  ses  ouvrages.  Analysés,  ju-  f 
gés,  appréciés  depuis  long-temps,  ils  ont  l 
subi  toutes  les  é])reuves , et  l’immortalité  tj 
leur  est  acquise.  Sortis,  pour  ainsi  dire,  du  1| 
domaine  de  la  critique , ils  appartiennent  | 
désormais  à l’éloquence  , chargée  de  célébrer  | 
les  chefs-d’œuvre  que  l’adrairation  publique  |; 
a consacrés.  Il  étoit  réservé  à une  autre  |l 
plume  que  la  mienne  de  remplir  ce  noble  i( 
soin  envers  Fauteur  de  VEsprit  des  Lois.  Un  |1 
jeune  orateur  vient  de  cueillir  une  nouvelle  | 
palme  en  louant  le  génie  de  Montesquieu , ;j 
et,  ce  qui  est  pour  lui  - même  la  plus  belle  | 
des  louanges,  son  talent  a été  jugé  digne  de  |i 
son  sujet.  | 

L.  S.  Auger.  ■ j| 
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D.E 

L’ESPRIT  DES  LOIS, 

PAR  D’ALEMBERT. 


IjA  plupart  des  gens  de  lettres  qui  ont  parlé  de 
VEsprit  des  Lois  s’étant  plus  attachés  à le  critiquer 
qu’h  en  donner  une  juste  idée,  nous  allons  tâclier 
de  suppléer  h ce  qu’ils  auroient  dû  faire,  et  d’en 
développer  le  plan,  le  caractère  et  1 objet.  Ceux 
qui  en  trouveront  l'analyse  trop  longue  jiigevpnt 
peut-être  , après  l’avoir  lue  , qu’il  n’y  avoit  que  ce 
seul  moyen  de  bien  faire  saisir  la  méthode  de 
Fauteur.  On  doit  se  souvenir  d ailleurs  que  1 his- 
toire des  écrivains  célèbres  n’est  que  celle  de  leurs 
pensées  et  de  leui'S  travaux  , et  que  cette  partie  do 
leur  éloge  est  la  plus  essentielle  et  la  plus  mile. 

Les  hommes,  dans  l’état  de  nature,  abstraction 
faite  de.  toute  religion,  ne  connoissant,  dans  les 
différents  qu’ils  peuvent  avoir,  d’autre  loi  qtte 
celle  des  animaux,  le  droit  du  plus  fort,  on  doit 
regarder  l’etablissement  des  sociétés  comme  une 
espèce  de  traité  contre  ce  droit  injuste  ; traité  des- 
tiné à établir  entre  les  differentes  parties  du  genre 
humain  une  sorte  de  balance.  Mais  il  en  «st  de 
l’équilibre  moral  comme  du  physique  : il  est  rare 
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f[u’il  soit  parfait  et  durable  ; et  les  traités  du  genre 
humain  sont,  comme  les  traites  entre  nos  princes, 
une  semence  continuelle  de  divisions.  L'intérêt , 
le  besoin  et  le  plaisir  ont  rapproché  les  hommes. 
Mais  ces  memes  motifs  les  poussent  sans  cesse  à 
vouloir  jouir  des  avantages  de  la  société  sans  en 
porter  les  charges;  et  c’est  en  ce  sens  qn’on  peut 
dire,  avec- 1 auteur,  que  les  hommes,  dès  qu’ils 
sont  en  société^  sont  en  état  de  guerre.  Caria  guerre 
suppose  , dans  ceu.x  qui  se  la  font,  sinon  l’égalit/ 
de  force,  au  moins  l’opinion  de  cette  égalité^ 
d’où  naît  le  désir  et  l’espoir  mutuel  de  se  vaincre: 
or,  dans  l’état  de  société,  si  la  balance  n’est  ja- 
mais parfaite  entre  les  hommes  , elle  n’est  pas 
non  plus  trop  inégale;  au  contraire,  ou  ils  n’au- 
roient  rien  à se  disputer  dans  l’itat  de  nature  ; ou, 
si  la  nécessité  les  y obligeoit,  on  ne  verroit  que  la 
faiblesse  fuyant  devant  la  force,  des  oppresseurs 
sans  combat,  et  des  opprimés  sans  résistance. 

"^'oilà  donc  les  hommes  réunis  et  avinés  tout  à 
la  fois,  s’embrassant  d'un  côté,  si  on  peut  parh;r 
ainsi , et  cherchant  de  l’autre  à se  blesser  mutuel- 
lement. Les  lois  sont  le  lien , plus  on  moins  cfli- 
cace , destiné  à suspendre  ou  à retenir  leurs  coups. 
Mais  l’étendue  prodigieuse  du  globe  que  nous 
habitons,  la  nature  différente  des  régions  de  la 
terre  et  des  peuples  qui  la  couvrent , ne  permet- 
tant pas  que  tous  les  hommes  vivent  sous  un  seul 
et  même  gouvernement,  le  genre  humain  a dû  se 
partager  en  un  certain  nombre  d’états,  distingués 
par  la  diliéi’ence  des  lois  auxqnelle.s  ils  obéissent. 
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Un  seul  gouvernement  n'auroit  fait  du  genre  hu- 
main qu'un  corps  exténué  et  languissant,  étendu 
sans  vigueur  sur  la  surface  de  la  terre  : les  diffé- 
vents  états  sont  autant  de  corps  agiles  et  robustes, 
qui,  en  se  donnant  la  main  les  uns  aux  autres, 
n'en  forment  qu'un,  et  dont  l'action  réciproque 
entretient  partout  le  mouvement  et  la  vie. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  gouverne- 
ments, le  républicain , le  monarcliicjue , le  despoti, 
que.  Dans  le  républicain , le  peuple  en  corps  a la 
souveraine  puissance.  Dans  le  monarchique , un 
seul  gouverne  par  des  lois  fondamentales.  Dans  le 
despotique,  on  ne  connoît  d'autre  loi  que  la  vo- 
lonté du  maître,  ou  plutôt  du  t^ran.  Ce  n'est  pas 
à dire  qu'il  n'y  ait  dans  l'univers  que  ces  trois 
espèces  d'états,  ce  n'esî  pas  à dire  même  qu'il  y ait 
des  états  qui  appartiennent  uniquement  et  rigou- 
reusement à quelqu'une  de  ces  formes  : la  plupart 
sont,  pour  ainsi  dire,  mi-partis  ou  nuancés  les 
uns  des  autres.  Ici , la  monarchie  incline  au  des- 
potisme; là,  le  gouvernement  monarchique  est 
combiné  avec  le  républicain;  ailleurs,  ce  n'est  pas 
le  peuple  entier,  c'est  seulement  une  partie  du 
peuple  qui  fait  les  lois.  Mais  la  division  précédente 
n'en  est  pas  moins  exacte  et  moins  juste.' Les  trois 
espèces  de  gouvernements  qu’elle  renferme  sont 
tellement  distinguées,  qu’elles  n'ont  proprement 
rien  de  commun  ; et  d’ailleurs  tous  les  états  que 
nou^  connoissons  participent  de  l’une  ou  de 
I autre.  Il  étoit  donc  nécessaire  de  former  de  ces 
trois  espèces  des  classes  particulières , et  de  s’ap- 
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pliquer  à déteiniiner  les  lois  qui  leur  sont  propres. 
Il  sera  facile  ensuite  de  modifier  ces  lois  dans  l’ap- 
plication à quelque  gouvernement  que  ce  soit, 
selon  qu'il  appartiendra  plus  ou  moins  à ces  diffé- 
rentes formes. 

Dans  les  divers  états,  les  lois  doivent  être  re- 
latives à leur  nature,  c cst-à-clirc , à ce  qui  les 
constitue;  et  a leur  principe,  c tst-â-dire,  à ce  qui 
les  soutient  et  les  fait  agir  : distinction  importante, 
la  clef  d’une  infinité  de  lois,  et  dont  1 auteur  tire 
bien  des  conséquences. 

Les  principales  lois  relatives  à la  nature  de  la 
démocratie  sont  que  le  peuple  j soit,  à certains 
égards,  le  monarque;  à d’autres,  le  sujet;  qu’il 
élise  et  juge  ses  magistrats  ; et  que  les  magistrats  , 
en  certaines  occasions,  décident.  La  nature  de  la 
monarchie  demande  qu'il  y ait  entre  le  monarque 
-elle  peuple  beaucoup  de  pouvoirs  et  de  rangs  in- 
termédiaires, et  un  corps  dépositaire  des  lois,  mé- 
diateur entre  les  sujets  et  le  prince.  La  nature  du 
despotisme  exige  que  le  tjran  exerce  son  autorité, 
ou  par  lui  seul , on  par  un  seul  qui  le  représente. 

Quant  au  principe  des  trois  gouvernements  , 
celui  de  la  démocratie  est  l’amour  de  la  républi- 
que, c’est-à-dire,  de  l’égalité  : dans  lesraonarebies , 
où  un  seul  est  le  dispensateur  des  distinctions  et 
des  récompenses , où  l’on  s’accoutume  à confondre 
l’état  avec  ce  seul  homme,  le  principe  est  l'hon- 
neur, c’est-k-dire , l’ambitioti  et  l'amour  d?  l’es- 
time : sotis  le  despotisme  enfin,  c'est  la  crainte. 
Plus  ces  principes  sent  en  vigueur,  plus  le  gou- 


DL  LEsrr^n  des  lois.  Ixxxn'j 

vernemcnt  rst  stable;  plus  ils  s’altèrcût  et  se  cor- 
rompant, plus  il  incline  à sa  destruction.  Quand 
1 auteur  parle  de  leç^alité  dans  les  démocraties  , il 
i>  entend  pas  une  égalité  extrême  , absolue  , et  par 
conséquent  chiraéri(|Hc  ; il  entend  cet  heureux 
équilibre  gui  rend  tous  les  citoyens  également 
soumis  aux  lois,  et  également  intéressés  à les  ob- 
server. 

Dans  chaque  gouv(!rncment , les  lois  de  l’édu- 
cation doivent  être  relatives  au  principe.  On  en- 
tend ici  par  éducation  cvliv.  qu'on  reçoit  en  entrant 
dans  le  monde,  et  non  celle  des  parents  et  des 
maitres , qui  souv^mt  y est  contraire , surtout 
dans  certains  états.  Dans  les  monatcliies , l’éduca- 
tion doit  avoir  pour  objet  l'iubanité  et  les  égards 
léciproques;  dans  les  états  despotiques.,  la  terreur 
et  l’avilissement  des  esprits  : dans  les  i-épubliques, 
on  a besoin  de  toute  la  puissance  de  l’éducation; 
t'ile  doit  inspirer  un  sentiment  noble,  mais  pé- 
nible, le  renoncement  à soi-méme , d’où  naît  1 a- 
inour  de  la  patrie. 

Les  lois  que  le  législateur  donne  doivent  être 
conformes  au  principe  de  chaque  gouvernement  : 
dans  la  république  , entretenir  l’égalité  et  la 
frugalité;  dans  la  monarchie,  soutenir  la  noblesse 
sans  écraser  le  peuple  ; sous  le  gouverneinont  dea- 
jmtique,  tenir  également  tous  les  états  dans  le 
silence.  On  ne  doit  point  accuser  Montesquieu 
d avoir  ici  tracé  aux  souverains  les  principes  du 
pouvoir  arbitraire,  dont  le  nom  seul  est  si  odieux 
aux  princes  justes,  et,  à plus  forte  raison  , au  ci- 
loj'cn  sage  et  vertueux.  C'est  travailler  à l’anéanlir 
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que  de  montrer  ce  qu’il  faut  faire  pour  le  con- 
server ; la  perfection  de  ce  gouvernement  en  est 
la  ruine;  et  le  code  exact  de  la  tyrannie,  tel  que 
l’auteur  le  donne  , est  en  même  temps  la  satire  et 
le  fléau  le  plus  redoutable  des  tyrans.  A 1 égard 
des  autres  gouvernements,  ils*  ont  chacun  leurs 
avantages  : le  républicain  est  plus  propre  aux  pe- 
tits états le  monarebique  aux  grands  ; le  répu- 
blicain plus  sujet  aux  excès,  le  monarchique  aux 
abus;  le  républicain  apporte  plus  de  maturité 
-dans  l’exécution  des  lois,  le  monarchique  plus  de 
promptitude. 

La  différence  des  jnincipes  des  trois  gouverne- 
ments doit  en  produire  dans  le  nombre  et  l'objet 
des  lois , dans  la  forme  des  jugements  et  la  nature 
des  peines.  La  constitution  des  monarchies  , étant 
invariable  et  fondamentale  , exige  plus  de  lois 
civiles  et  de  tribunaux , afin  que  la  justice  soit 
rendue  d’une  manière  plus  uniforme  et  moins  ar- 
bitraire. Dans  les  états  modérés  , soit  monarchies, 
soit  républiques,  on  ne  sauroit  apjrorter  trop  de 
formalités  aux  lois  criminelles.  Les  peines  doivent 
non-seulement  être  en  proportion  avec  le  crime , 
mais  encore  les  plus  douces  qu’il  est  possible , 
surtout  dans  la  démocratie  l'opinion  attachée 
aux  peines  fera  souvent  plus  d’effet  que  leur  gran- 
deur même.  Dans  les  répirbliques,il  faut  juger  selon 
la  loi , parce  qu'aucun  particulier  n’est  le  maître  de 
l’altérer.  Dans  les  monarchies,  la  clémeirce  du 
souverain  peut  quelqttefois  l’adoucir;  mais  les 
crimes  ne  doivent  jamais  y être  jugés  que  par  les 
magistrats  c.xpvcssément  chargés  d’en  connoitre. 
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Enfin,  c"est  principalement  dans  les  démocraties 
que  les  lois  doivent  être  sévères  contre  le  luxe  , le 
relâchement  des  moeurs,  et  la  séduction  des  fem- 
mes. Leur  douceur  et  leur  foiblesse  même  les  ren- 
dent assez  propres  à gouverner  dans  les  monar-, 
chies;  et  l'histoire  prouve  que  souvent  elles  ont 
porté  la  couronne  avec  gloire. 

Montesquieu , ayant  ainsi  parcouru  chaque 
gouvernement  en  particulier,  les  examine  ensuite 
dans  le  rapport  qu’ils  peuvent  avoir  les  uns  aux 
autres,  mais  seulement  sous  le  point  de  vue  le. 
plus  général,  c’est-à-dire,  sous  celui  qui  est  uni- 
quement relatif  à leur  nature  et  à leur  principe. 
Envisagés  de  cette  manière,  les  états  ne  peuvent 
avoir  d'autres  rapports  que  celui  de  se  défendre 
ou  d’attaquer.  Les  l'cpuhliques  devant , par  leur 
nature,  renfermer  un  petit  état,  elles  ne  peuvent 
se  défendre  sans  alliance;  mais  c’est  avec  des  répu- 
bliques qu  elles  doivent  s’allier.  La  force  défensive 
de  la  monarchie  consiste  principalement  à avoir 
dus  frontières  hors  d’insulte.  Les  états  ont , comme 
les  hommes , le  droit  d’at  aquer  pour  leur  propre 
conservation  : du  droit  de  la  guerre  dérive  celui 
de  conquêtes  ; droit  nécessaire  , légitime  et  mal- 
heureux , qui  laisse  toujours  à payer  une  dette  im- 
mense pour  s'acquitter  envers  la  nature  humaine , 
et  dont  la  loi  générale  est  de  faire  auix  vaincus  le 
moins  de  mal  qu’il  est  possible.  Les  républiques 
peuvent  moins  conquérir  que  les  monarchies  : de» 
conquêtes  immenses  supposent  le  despotisme  , ou 
1 assurent.  Un  des  grands  principes  de  l’esprit  de 
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conquête  doit  être  de  rendre  meilleure,  mitant 
quil  est  possible , la  condition  du  peuple  conquis  : 
c’est  satisfaire  tout  à la  fois  la  loi  naturelle  et  la 
maxime  d'état.  Rien  n’est  plus  beau  que  le  traité 
de  paix  de  Gélon  avec  les  Carthaginois,  par  le- 
quel il  leur  défendit  d’immoler  à l'avenir  leurs 
propres  enfants.  Les  Es^fagnols,  en  conquérant  le 
Pérou,  auroient  dû.  obliger  de  même  les  habitants 
à ne  plus  immoler  des  hommes  à leurs  dieux;  mais 
ilscrurent  plus  avantageux  d’immoler  ces  peuples 
mêmes.  Ils  n’eurent  plus  pour  conquête  qu’un 
vaste  désert;  ils  furent  forcés  à dépeupler  leur 
pays,  et  s’affoiblireut  pour  toujours  par  leur  pro- 
pre victoire.  On  peut  être  obligé  quelquefois  de 
changer  les  lois  du  peuple  vaincu;  rien  ne  peut 
jamais  obliger  de  lui  ôter  ses  mœurs,  ou  même  ses 
dbutumes,  qui  sont  souvent  toutes  ses  mœurs. 
Mais  le  moyen  le  plus  sûr  de  conserver  une  con- 
quête, c’est  de  mettre,  s’il  est  possible,  le  peuple 
vaincu  au  niveau  du  peuple  conquérant,  de  lui 
accorder  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges  : 
c’est  ainsi  qu’en  ont  souvent  usé  les  Romains; c'est 
ainsi  surtout  qu’en  usa  César  à l égard  des  Gau- 
lois. 

Jusqu’ici , en  considérant  chaque  gouverne- 
ment tant  en  lui-même  que  dans  son  rapport 
aux  autres  , nous  n’avons  eu  égard  ni  à ce  qui  doit 
leur  être  commun , ni  aux  circonstances  particu- 
lières tirées  ou  de  la  nature  du  pays,  ou  du  génie 
des  peuples;  c’est  ce  qu’il  faut  maintenant  déve- 
lopper. 
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La  loi  commune c!c  tous  les  gouvernements,  du 
moins  des  gouvernements  modérés,  et  par  consé- 
quent justes  , est  la  liberté  politique  dont  ehaque 
citoyen  doit  jouir.  Cette  liberté  n est  point  la 
licence  absurde  de  faire  tout  ce  qu’on  veut,  mais 
le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent. 
Elle  peut  être  envisagée,  ou  dans  son  rapport  à la 
constitution,  ou  dans  son  rapport  au  citoyen. 

11  y a,  dans  la  constitution  de  chaque  état, 
deux  sortes  de  pouvoirs,  la  puissanee  législative 
et  V exécutrice j et  cette  dernière  a deux  objets, 
i intérieur  de  l’état  et  le  dehors.  C’est  de  la  distri- 
bution légitime  et  de  la  répartition  convenable  de 
ces  dilFérentes  espèces  de  pouvoirs  que  dépetid  la 
plus  grande  perfection  de  la  liberté  politique,  par 
rapport  à la  constitution.  Montesquieu  en  apporte 
pour  preuve  la  constitution  de  la  république  ro- 
maine et  celle  de  l’Angleterre.  Il  trouve  le  prin- 
cipe de  celle-ci  dans  cette  loi  fondamentale  du 
gouvernement  des  anciens  Germains , que  les  af- 
faires peu  importantes  y étoient  décidées  par  les 
chefs , et  que  les  giandes  étoient  portées  au  tri- 
bunal de  la  nation,  après  avoir  auparavant  été 
agitées  par  les  chefs.  Montesquieu  n’examine  point 
si  les  Anglais  jouissent  ou  non  de  cette  extrême 
liberté  politique  que  leur  constitution  leur  donne: 
il  lui  suffit  qu  elle  soit  établie  par  leurs  lois.  Il  est 
encore  plus  éloigné  de  vouloir  faire  la  satire  des 
autres  états  : il  oroit,  au  contraire,  que  l’excès, 
même  dans  le  bien  , n’est  pas  toujours  désirable; 
que  la  liberté  extrême  a ses  inconvénients,  comme 
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l exticïne  servitude;  et  qu’en  générnl  la  nature 
humaine  s’accommode  mieux  d’un  état  moyen. 

La  liberté  politique,  considérée  par  rapport 
au  citoyen,  consiste  dans  la  sûreté  où  il  est  à l'abri 
des  lois;  ou  du  moins  dans  l'opinion  de  celte  sû- 
reté, qui  fait  qu’un  citoyen  n’en  craint  point  un 
autre.  C’est  principalement  par  la  nature  et  la 
. proportion  des  peines  que  cette  liberté  s’établit  ou 
se  détruit.  Les  crimes  contre  la  religion  doivent 
être  punis  par  la  privation  des  biens  que  la  reli- 
gion procure  ; les  crimes  contre  les  mœurs , par  la 
honte  ; les  crimes  contre  la  tranquillité  publique , 
par  la  prison  ou  l’e.xil;  les  crimes  contre  la  sûreté, 
par  les  supplices.  Les  écrits  doivent  être  moins 
punis  que  les  actions;  jamais  les  simples  pensées 
ne  doivent  l’être.  Accusations  non  juridiaues  , es- 
pions, lettres  anonymes,  tontes  ces  ressources  d« 
la  tyrannie,  également  honteuses  à ceux  qui  en 
sont  l’instrument  et  à ceux  qui  s’en  servent,  doi- 
vent être  proscrites  dans  un  ion  gouvernement 
monarchique.  11  n’est  permis  d’accuser  qu’en  face 
de  la  loi , qui  punit  toujours  ou  l'accusé  ou  le  ca- 
lomniateur. Dans  tout  autre  cas,  ceux  qui  gouver- 
nent doivent  dire,  avec  l’empereur 'Constance  : 
Nous  ne  saurions  soupçonner  celui  à qui  il  a manqué 
un  accusateur,  lorsqu'il  ne  lui  manquoit  pas  un  en- 
nemi. C’est  une  très-bonne  institution  que  celle 
d’une  partie  publique  qui  se  charge , au  nom  de 
l'état,  de  poursuivre  les  crimes,  et  qui  ait  toute 
l’utilité  des  délateurs  sans  en  avoir  les  vils  intérêts, 
les  inconvénients  et  l’iiifamie. 


DE  l’esprit  des  LOIS.  Ixxxix 

La  grandeur  ^es  impôts  doit  être  en  proportion 
directe  avec  la  liberté.  Ainsi , dans  les  démocr.a- 
ties,  ils  peuvent  être  plus  grands  qu’ailleurs,  sans 
être  onéreux,  parce  que  chaque  citoven  les  re- 
garde comme  un  tribut  qu'il  se  paye  à lui-même  , 
et  qui  assure  la  tranquillité  et  le  sort  de  chaque 
membre.  De  plus,  dans  un  état  démocratique, 
l'emploi  infidèle  des  deniers  publics  est  plus  diffi- 
cile , parce  qu'il  est  plus  aisé  de  le  connoître  et  de 
le  punir,  le  dépositaire  en  devant  compte,'  pour 
ainsi  dire,  au  premier  citoyen  qui  l'exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  l'es- 
pèce de  tribut  la  moins  onéreuse  est  celle  qui  est 
établie  sur  les  marchandises  , parce  que  le  citoyen 
paye  sans  s’en  apercevoir.  La  quantité  excessive 
de  troupes,  en  temps  de  paix,  n'est  qu’un  prétexte 
pour  charger  le  peuple  d’impôts,  un  moyen  d’é- 
nerver l'état,  et  un  instrument  de  servitude.  La 
régie  des  tributs , qui  en  fait  renti-er  le  produit  en 
entier  dans  le  lise  public,  est,  sans  comparaison  , 
moins  à charge  au  peuple,  et  par  conséquent  plu.s 
avantageuse , lorsqu'elle  peut  avoir  lieu  , que  la 
ferme  de  ces  mêmes  tributs,  qui  laisse  toujours 
entre  les  mains  de  quelques  particuliers  une  partie 
des  revenus  de  l’état.  Tout  est  perdu  surtout  ( ce 
sont  ici  les  termes  de  l'auteur)  lorsque  la  profc.s- 
siou  de  traitant  devient  honorable;  et  elle  le  de- 
vient  des  que  le  luxe  est  en  vigueur.  Laisser  quel- 
ques hommes  se  nourrir  de  la  substance  publique 
pour  les  dépouiller  à leur  tour,  comme  on  la 
autrefois  pratiqué  dans  certains  états,  c’est  réparer 
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une  injnslice  par  nnc  autre,  et  faire  deux  maux 
■au  lieu  d’un. 

Venons  maintenant,  avec  Montesquieu,  aux 
circonstances  ])articulièics  indépendantes  de  la 
nature  du  gouveriieiuent , et  qui  doivent  en  mo- 
difier les  lois.  Les  circonstances  qui  viennent  de 
la  nature  du  pavs  sont  de  deux  sortes  : les  unes 
ont  rapport  au  climat , les  autres  au  terrain.  Per- 
sonne ne  doute  que  le  climat  n influe  sur  la  dis- 
position habituelle  des  corps,  et  par  conséquent 
sur  les  caractères;  c'est  pourquoi  les  lois  doivent 
se  conformer  au  physique  du  climat  dans  les 
choses  indiûerentes , et  au  contraire  les  combattre 
dans  les  efiets  vicieux.  Ainsi,  dans  les  pays  où 
l’usage  du  vin  est  nuisible,  c’est  une  très-bonne 
loi  que  celle  qui  l’interdit  : dans  les  pays  où  la 
chaleur  du  climat  porte  à la  paresse,  c’est  une 
très-bonne  loi  que  celle  qui  encourage  au  travail. 
Le  gouvernement  peut  donc  corriger  les  effets  du 
climat  ; et  cela  suflit  pour  mettre  l'Esprit  des  Lois  .i 
couvert  du  reproche  très-injuste  qu’on  lui  a fait, 
d’attribuer  tout  au  froid  et  à la  chaleur;  car, 
'outre  que  la  chaleur  et  le  froid  ne  sont  pas  la 
seule  chose  par  laquelle  les  climats  soient  distin- 
gués , il  seroit  aussi  absurde  de  nier  certains  effets 
du  climat  que  de  vouloir  lui  attribuer  tout. 

L’usage  des  esclaves , établi  dans  les  pays  chauds 
de  l’Asie  et  de  l’Amérique,  et  réprouvé  dans  les 
climats  tempérés  de  l’Europe  , donne  sujet  à l’au- 
teur de  traiter  de  l'esclavage  civil.  Les  hommes 
n’fty-nt  pas  plus  de  droit  sur  la  liberté  que  sur  la 
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rie  les  ans  des  autres , il  s’ensuit  que  I esclavage , 
généralement  parlant,  est  contre  la  loi  naturelle. 
En  effet,  le  droit  d'e  l'esclavage  ne  peut  venir  ni 
de  la  guerre,  puisqu’il  ne  pourroit  êti’e  alors 
fondé  que  sur  le  rachat  de  la  vie,  et  qu’il  n’y  a 
plus  de  droit  sur  la  vie  de  ceux  qui  n'attaquent 
plus;  ni  de  la  vente  qu’un  homme  fait  de  lui- 
même  à un  autre,  puisque  tout  citoyen  , étant  re- 
devable de  sa  vie  à l’état,  lui  est,  à plus  forte 
raison,  redevable  de  sa  liberté,  et  par  consé- 
quent n’est  pas  le  maitre  de  la  vendre.  D’ailleurs 
quel  seroit  le  prix  de  cette  vente  ? Ce  ne  peut  être 
l'argent  donné  au  vendeur,  puisqu’au  moment 
qu'on  se  rend  esclave , toutes  les  possessions  ap- 
partiennent au  maitre  : or,  une  vente  sans  prix 
est  aussi  ciiimérique  qu’un  contrat  sans  condi- 
tion. Il  n'y  a jieut-être  jamais  eu  qu’une  loi  juste 
en  faneur  de  1 esclavage  : c’étoit  la  loi  romaine, 
qui  rendoit  le  débiteur  esclave  du  créancier;  en- 
core cette  loi , pour  être  équitable  , devoit  borner 
la  servitude  quant  au  degré  et  quant  au  temps. 
L’esclavage  peut,  tout  au  plus,  être  toléré  dans 
les  états  despotiques  , où  les  hommes  libres  , trop 
foibles  contre  le  gouvernement , cherchent  h de- 
venir , pour  leur  propre  utilité , les  esclaves  de 
ceux  qui  tyrannisent  l’état;  ou  bien  dans  les  cli- 
mats dont  la  chaleur  énerve  si  fort  le  corps  et 
affoiblit  tellement  le  courage  , que  les  hommes  n’y 
sont  portés  à un  devoir  pénible  que  par  la  crainte 
du  châtiment. 

A côté  de  l’esclavage  civil,  On  peut  placer  la 
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servitude  domestique,  c’est-à-dire,  celle  où  les 
femmes  sont  dans  certains  climats.  Elle  peut  avoir 
lieu  dans  ces  contrées  de  l’Asie,  où  elles  sont  en 
état  d'habiter  avec  les  hommes  avant  que  de  pou- 
voir faire  usage  de  leur  raison  ; nubiles  par  la  loi 
du  climat,  enfants  par  celle  de  la  nature.  Cette 
sujétion  devient  encore  plus  nécessaire  dans  les 
pays  où  la  polygamie  est  établie  : usage  que 
Montesquieu  ne  prétend  pas  justilier  dans  ce  qu'il 
a de  contraire  à la  religion , mais  qui , dans  les 
lieux  où  il  est  reçu  (et  à ne  parler  que  politique- 
ment} , peut  être  fondé  jusqu’à  un  certain  point , 
ou  sur  la  nature  du  pays , ou  sur  le  rapport  <^u 
nombre  des  femmes  au  nombre  des  hommes.  Mon- 
tesquieu parle,  à cette ’occasion , de  la  répudia- 
tion et  du  divorce;  et  il  établit,  sur  de  bonnes 
raisons,  que  la  répudiation,  une  fois  admise, 
devroit  être  permise  aux  femmes  comme  aux 
hommes. 

Si  le  climat  a tant  d’influence  sur  la  servitude 
domestique  et  civile , il  n’en  a pas  moins  sur  la 
servitude  politique,  c’est-à-dire,  sur  celle  qui 
soumet  un  peuple  à un  autre.  Les  peuples  du 
Nord  sont  plus  forts  et  plus  courageux  que  ceux 
du  Midi  : ceux-ci  doivent  donc,  en  général,  être 
subjugués , ceux-là  conquérants  ; ceu.x-ci  esclaves, 
ceu.\4à  libres.  C’est  aussi  ce  que  l’histoire  con- 
lirme  : l’Asie  a été  conquise  onze  fois  par  les  peu- 
ples du  Nord  ; l’Europe  a souffert  beaucoup  moins 
de  révolutions. 

A l’égard  des  lois  relatives  à la  nature  du  ter- 
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rain,  il  est  clair  qne  la  clcmocratie  convient 
mieux  que  la  monarchie  aux  pajs  stériles , ou  la 

I terre  a besoin  de  toute  l’iiulustrie  des  hommes. 
La  liberté  d ailleurs  est,  en  ce  cas,  une  espèce 
de  dédommagement  do  la  dureté  du  travail.  11 

?laut  plus  de  lois  pour  un  peuple  agrictilleur  que 
pour  un  peuple  qui  nourrit  des  troupeaux;  pour 
^ celui-ci,  que  pour  un  peuple  chasseur;  pour  un 
tp  peuple  qui  fait  usage  de  la  monnoie,  que  pour 
* celui  qui  l'ignore. 

: Enfin , on  doit  avoir  égard  au  génie  particuliei' 

de  la  nation.  La  vanité , qui  grossit  les  objets  , est 
i;  un  bon  ressort  pour  le  gouvernement;  l’orgueil, 

I qui  les  déprise,  est  un  ressort  dangereux.  Le  lé- 
q gislateur  doit  respecter,  jusqu  à un  certain  point, 

M les  préjugés , les  passions  , les  abus.  Il  doit  imiter 
à Solon,  qui  avoit  donné  aux  Athéniens,  non  les 
''  meilleures  lois  en  elles-mêmes , mais  les  meilleures 
qu'ils  pussent  avoir  : le  caractère  gai  de  ces  peu- 
pies  demandoit  des  lois  plus  faciles;  le  caractère 
dur  des  Lacédémoniens,  des  lois  plus  sévères, 
î Les  lois  sont  un  mauvais  moyen  pour  changer  les 
ô manières  et  les  usages;  c’est  par  les  récompenses' 
5'  et  l’exemple  qu’il  faut  tâehcr  d’j  parvenir.  Il  est 
il  pourtant  vrai , en  même  temps  , que  les  lois  d’un 
'T  peuple  , quand  on  n'affecte  pas  d’y  choquer  gros- 
iâ  sièrement  et  directement  ses  jnœurs , doivent  in- 
fluer insensiblement  sur  elles,  soit  pour  les  affer- 
mir, soit  pour  les  changer. 

Apres  avoir  approfondi  de  cette  manière  la  na- 
ture et  l’esprit  des  lois  par  rapport  aux  différente» 
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espèces  (le  pays  et  de  peuples , l'auteur  revient  de 
nouveaü  à considérer  les  étals  les  uns  par  rapport 
aux  autres.  D’abord,  en  les  comparant  entre  eux 
d'une  manière  générale,  il  n’avoit  pu  les  envi- 
sager que  par  rapport  au  mal  qu’ils  peuvent  se 
faire  ; ici , il  les  envisage  par  rapport  aux  secours 
mutuels  (ju’ils  peuvent  se  donner  : or , ces  secours 
sont  principalement  fondés  sur  le  commerce.  Si 
l’esprit  de  commerce  produit  natirrellement  un 
esprit  d’intérêt  opposé  à la  sublimité  des  vertus 
itiorales , il  rend  aussi  un  peuple  naturellement 
juste,  et  en  éloigne  l'oisiveté  et  le  brigandage. 
Les  nations  libres , qui  vivent  sous  des  gouverne- 
ments modérés , doivent  s’y  livrer  plus  que  les 
nations  esclaves.  Jamais  une  nation  ne  doit  ex- 
clure de  son  commerce  une  autre  nation  sans  de 
grandes  raisons.  Au  reste,  la  liberté  en  ce  genre 
n’est  pas  une  faculté  absolue  accordée  aux  négo- 
ciants dé  faire  ce  qu’ils  veulent , faculté  qui  leur 
seroit  souvent  pr-éjudiciable  ; elle  consiste  à ne 
gêner  les  négociants  (|u’en  faveur  du  commerce. 
Dans  la  monarchie,  la  noblesse  ne  doit  point  s’y 
adonner,  encore  moins  le  prince.  Enfin  , il  est  des 
nations  auxquelles  le  comUicrce  est  désavanta- 
geux : ée  ne  sônt  pas  celles  qui  n’ont  besoin  de 
rien  , ittais  celles  qui  ont  besoin  de  tout  ; paradoxe 
qUe  l’aüteur  rend  sensible  par  l'exemple  de  la 
Pologne,  qui  mancjue  de  tout,  excepté  de  blé,  et 
qui , par  le  commerce  qu'elle  en  fait , prive  les 
paysans  de  leur  nourriture  pour  satisfaire  au  luxe 
déS  séignéUrSi  Montesquieu,  à l’occasion  des  lois 
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a que  le  commerce  exige , fait  1 liistoirc  de  cos  diffe^ 
ventes  révolutions;  et  cette  partie  de  son  livre 
n'est  ni  la  moins  intéressante,  ni  la  moins  ciif 
rieuse.  Il  compare  l'appauvrissement  de  l’Espagne, 
par  la  découverte  de  l’Amérique,  au  sort  de  ce 

Î prince  imbécile  de  la  fable  près  de  mourir  de 
faim  pour  avoir  demandé  au.x  dieu.x  que  tout  ce 
qu’il  toucheroit  se  convertît  en  or.  L’usage  de  la 
monnoie  étant  une  partie  considérable  de  l’objet 
du  commerce  et  son  principal  instrument , il  a cru 

! devoir,  en  conséquence,  traiter  des  opérations 
sur  la  monnoie,  du  change,  du  payement  des 
dettes  publiques,  du  prêt  à intéi'êt,  dont  il  fixe 
4 les  lois  et  les  limites , et  qu’il  ne  confond  mille- 
^ ment  avec  les  excès  , si  justement  condamnés  , de 
^ l’usure. 

La  population  et  le  nombie  des  habitants  ont, 
avec  le  commerce,  un  rapport  immédiat;  et  les 
■r.  mariages  ayant  pour  objet  )a  population,  Mon- 
tesquieu  approfondit  ici  cette  importante  matière, 
i Ce  qui  favorise  le  plus  la  propagation  est  la  con- 
£ tinence  publique  : l’expérience  prouve  que  les 
Il  conjonctions  illicites  y contribuent  peu  , et  pième 
i y nuisent.  On  a établi  avec  justice,  pour  les  ma- 
s liages,  le  consentement  des  pères  : cependant  on 
) y doit  mettre  des  restrictions;  cçir  la  loi  doit,  en 
t général,  favoriser  les  mariages.  La  loi  qui  défend 
le  mariage  des  mères  avec  les  fils  est  (indépen- 
> dainment  des  préceptes  de  la  religion)  une  très- 
' bonne  loi  civile;  car,  sans  parler  de  plusieurs 
I autres  raisons,  les  contractants  étant  d’&ge  très-i 
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difFerunt , ces  sortes  de  mariages  peuvent  rare- 
ment avoir  la  propagation  pour  objet.  La  loi  qui 
défend  le  mariage  du  père  avec  la  (ille  est  fondée 
tur  les  mêmes  motifs  : cependant  (à  ne  parler  que 
civilement)  elle  n’est  pas  si  indispensablement 
nécessaire  que  l'autre  à l'objet  de  la  population , 
puisque  la  vertu  d'engendrer  finit  beaucoup  plus 
tard  dans  les  hommes;  aussi  lusage  contraire 
a-t-il  eu  lieu  chez  certains  peuples  que  la  lumière 
du  christianisme  n'a  point  éclairés.  Comme  la  na- 
ture porte  d’elle-mème  au  mariage,  c'est  un  mau- 
vais gouvernement  que  celui  où  on  aura  besoin 
d’y  encourager.  La  liberté,  la  sûreté,  la  modéra- 
tion des  impôts  , la  proscription  du  luxe,  sont  les 
vrais  principes  et  les  vrais  soutiens  de  la  popula- 
tion : cependant  on  peut,  avec  succès,  faire  des 
lois  pour  encourager  les  mariages,  quand,  mal- 
gré la  corruption,  il*  reste  encore  des  ressorts 
dans  le  peuple  qui  l'attachent  à sa  patrie.  Rien 
n'est  plus  beau  que  les  lois  d’Auguste  pour  favo- 
riser la  propagation  de  l’espèce.  Par  malheur, 
il  fit  ces  lois  dans  la  décadence,  ou  plutôt  dans 
la  chute  de  la  république;  et  les  citoyens  décou- 
ragés dévoient  prévoir  qu’ils  ne  mettroient  plus 
au  monde  que  des  esclaves  : aussi  l’exécution  de 
«es  lois  fut-elle  bien  foilile  durant  tout  le  temps 
des  emperertrs  païens.  Constantin  enfin  les  abolit 
en  se  faisant  chrétien  : comme  si  le  christianisme 
avoit  pour  but  de  dépeupler  la  société,  en  con- 
seillant à un  petit  nombre  la  perfection  du  câ- 
11  bat! 
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L’établissement  des  hôpitaux,  selon  1 esprit 
dans  lequel  il  est  fait , peut  nuire  à la  population  , 
ou  la  favoriser.  11  peut  et  il  doit  meme  y avoir 
des  hôjntaux  dans  un  état  dont  la  plupart  des 
eitojens  n’ont  que  leur  industrie  pour  ressource, 

«parce  que  cette  industrie  peut  quelquefois  être 
malheureuse  ; mais  les  secours  que  ces  hôpitaux 
" donnent  ne  doivent  être  que  passagers,  pour  ne 
])oint  encourager  la  mendicité  et  la  fainéantise. 
11  faut  commencer  par  rendi-e  le  peuple  riche,  et 
bâtir  ensuite  des  hôpitaux  pour  les  besoins  im- 
^ prévus  et  pressants.  Malheureux  les  pays  où  la 
multitude  des  liô^iitaux  et  des  monastères,  qui  ne 
sont  que  des  hôpitaux  perpétuels,  fait  que  tout 
y le  monde  est  à son  aise,  excepté  ceux  qui  tra- 
T vaillent  ! 

Montesquieu  n’a  encore  parlé  que  des  lois  hu- 
maines. 11  passe  maintenant  à celtes  de  la  religion, 
qui , dans  presque  tous  les  états , font  un  objet 
si  e.ssentiel  du  gouvernement.  Partout  il  fait  l’é- 
loge du  christianisme;  il  en  montre  les  avantages 
et  la  grandeur;  il  cherche  à le  faire  aimer;  il  sou- 
tient qu’il  n’est  pas  impossible,  comme  Bayle  l’a 
prétendu,  qu’une  société  de  parfaits  chrétiens 
forme  un  état  subsistant  et  durable.'  Mais  il  s’est 
cru  permis  aussi  d'examiner  ce  que  les  differentes 
religions  (humainement  parlant)  peuvent  avoir 
de  conforme  ou  de  contraire  au  génie  et  à la  situa- 
tion des  peuples  qui  les  professent.  C’est  dans  ce 
point  de  vue  qu’il  faut  lire  tout  ce  qu’il  a écrit 
sur  cette  matière,  et  qui  a été  l’objet  de  tant  de 
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déclamations  injustes.  Il  est  surprenant  surtout 
que,  dans  un  siècle  qui  en  appelle  tant  d autres 
liarba  rcs , on  lui  ait  lait  un  crime  de  ce  qu’il  dit 
de  la  tolérance  ; comme  si  c'étoit  approuver  une 
religion  que  de  la  tolérer!  comme  si  enlin  l’Evan- 
gile même  ne  proscrivoit  pas  tout  autre  moyen 
de  la  répandre  que  la  douceur  et  la  persuasion. 
Ceu.x  en  qui  la  superstition  a’a  pas  éteint  tout 
sentiment  de  compassion  et  de  justice  ne  pour- 
ront lire,  sans  être  attendris,  la  remontrance  aux 
inquisiteurs , ce  tribunal  odieux  qui  outrage  la 
religion  en  paroissant  la  venger. 

Enfin,  après  avoir  traité  en  particulier  des  dilTé- 
ventes  espèces  de  lois  que  les  hommes  peuvent 
avoir,  il  ne  reste  plus  qu’à  les  comparer  toutes 
ensemble , et  à les  examiner  dans  leur  rapport  avec 
les  choses  sur  lesquelles  elles  statuent,  Les  hommes 
sont  gouvernés  par  différentes  espèces  de  lois  ; 
par  le  droit  naturel , commun  à chaque  individu  ; 
par  le  droit  divin , qui  est  celui  de  la  religion  ; 
par  le  droit  ecclésiastique , qui  est  celui  de  la  po- 
lice de  la  religion;  par  le  droit  civil,  qui  est  celui 
des  membres  d’une  même  société  ; par  le  droit 
politique  , qui  est  celui  du  gouvernement  de  cette 
société  ; par  le  droit  des  gens , qui  est  celui  des 
sociétés  les  unes  par  rapport  aux  autres.  'Ces 
droits  ont  chacun  leurs  objets  distingués,  qu’il 
faut  bien  se  garder  de  confondre.  On  ne  doit 
jamais  régler  par  l’un  ce  qui  appartient  à l’autre, 
pour  ne  point  mettre  de  désordre  ni  d’injustice 
dans  les  principes  qui  gouvernent  les  hommes.  11 
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faut  enfin  que  lc3  principes  qui  prescrivent  le 
genre  des  lois,  et  qui  en  circonscrivent  l'objet, 
régnent  aussi  dans  la  manière  de  les  composer." 
L’esprit  de  modération  doit,  autant  qti  il  est  pos- 
sible, en  dicter  toutes  les  dis,positions.  Des  lois 
bien  faites  seront  conformes  à l’esprit  du  législa- 
teur, même  en  paroissant  s'y  opposer.  Telle  étoit 
la  fameuse  loi  de  Solon,  par  laquelle  tous  ceux 
qui  ne  prenoient  ]1oint  de  part  dans  leS  séditions 
• étoient  déclarés  infâmes.  Elle  prévenoit  les  sédi- 
tions, ou  les  rendoit  utiles,  en  forçant  tous  les 
membres  de  la  république  à s'occuper  de  ses  vrais 
intérêts.  L’ostracisme  même  étoit  une  très-bonne 
loi;  car  , d’un  côté,  elle  étoit  honorable  au  ci- 
toyen qui  en  étoit  l’objet , et  prévenoit , de  l’autre , 
les  effets  de  l’ambition  ; il  falloit  d’ailleurs  un 
très-grand  nombre  de  suffrages,  et  on  ne  pouvoit 
bannir  que  tous  les  cinq  ans.  Souvent  les  lois  qui 
j.paroissent  les  mêmes  n’ont  ni  le  même  motif,  ni 
le  même  effet,  ni  la  même  équité;  la  forme  du 
gouvernement,  les  conjonctures,  et  le  génie  du 
peuple,  changent  tout.  Enfin,  le  style  des  lois 
doit  être  simple  et  grave.  E^les  peuvent  se  dis- 
penser de  motiver,  parce  que  lé  motif  est  supposé 
exister  dans  1 esprit  du  législateur;  mais,  quand 
elles  motivent,  ce  doit  être  sur  des  principes  évi- 
dents : elles  ne  doivent  pas  ressembler  à cette  loi 
qui , défendant  aux  aveugles  de  plaider , apporte 
pour  raison  qu’ils  ne  peuvent  pas  voir  les  orne- 
ments de  la  magistrature. 

Montesquieu^  "pour  montrer  par  des  exemples 
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l’application  de  scs  piiiicipes  , a choisi  deux  diffé- 
rents peuples , le  plus  célèbre  de  la  terre , et  celui 
dont  l'histoire  nous  intéresse  le  plus  , les  Romains 
et  les  Français.  II  ne  s'attache  qu’à  une  partie 
de  la  jurisprudence  du  premier  ; celle  qui  regarde 
les  successions.  A l'égard  des  Français,  il  entre 
dans  le  plus  grand  détail  sur  l'origine  et  les  révo- 
lutions de  leurs  lois  civiles , et  sur  les  différents 
(Usages,  abolis  ou  subsistaiTts  , qui  en  ont  été  la 
suite.  Il  s’étend  principalement  sur  les  lois  féo~ 
dates,  cette  espèce  de  gouvernement  inconnu  à 
toute  l’antiquité,  qui  le  sera  peut-être  pour  tou- 
jours aux  siècles  futurs,  et  qui  a fait  tant  de  biens 
-et  tant  de  maux.  Il  discute  surtout  ces  lois  dans 
le  rapport  qu’elles  ont  à l’établissement  et  aux 
révolutions  de  la  monarchie  française.  11  prouve,* 
contre  l’abbé  Dubos,  que  les  Francs  sqnt  réelle- 
ment entrés  en  conquérants  dans  les  Gaules, 

. qu’il  n’est  pas  vrai,  comme  cet  auteur  lo  prétend  , 
qu’ils  aient  été  appelés  par  les  peuples  pour  suc- 
céder aux  droits  des  empereurs  romains  qui  les 
opprimoient  : détail  profond,  e.xact  et  curieux, 
mais  dans  lequel  il  nous  est  impossible  de  le 
suivre. 
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Si  dans  le  nombre  Infini  des  choses  qui  sont 
dans  ce  livre,  il  y en  avoit  quelqu’une  qui, 
contre  mon  attente , pût  offenser , il  n’y  en  a 
pas  du  mo  ns  qui  y. ait  été  mise  avec  mau- 
vaise intention.  Je  n’ai  point  naturellement 
i’esprit  désapprobateur.  Platon  reraercioit  le 
ciel  de  ce  qu’il  étoit  né  du  temps  de  Socrate  ’ 
et  moi , je  lui  rends  gnices  de  ce  qu’il  m’a  fait 
naître  dans  le  gouvernement  où  je  vis,  et  de 
ce  qu’il  a voulu  que  j’obéisse  à ceux  qu’il  m’a 
fait  aimer. 

Je  demande  une  grâce,  que  je  crains  qu’on 
ne  m’accorde  pas  : c'est  de  ne  pas  juger,  par 
la  lecture  d’un  moment, d’un  ti'avail  devingt 
années;  d approuverou  de  condamner  le  livre 
entier,  et  non  pas  quelques  phrases.  Si  l’on 
veut  chercher  le  dessein  de  l’auteur,  on  ne 
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lo  peut  Lien  décoim’ir  que  dans  le  dessein 
de  l’ouvrage. 

J'ai  d’abord  examiné  les  hommes,  et  j’ai 
cru  que,  dans  cette  infinie  diversité  de  lois 
et  de  moeurs,  ils  n’étoient  pas  uniquement 
conduits  par  leurs  fantaisies. 

J'ai  posé  les  principes,  et  j’ai  vu  les  cas 
particuliers  s y plier  comme  d’eux -mêmes, 

les  histoires  de  toutes  les  nations  n’en  être 

• 

que  les  suites,  et  chaque  loi  particulière  liée 
avec  une  autre  loi , ou  dépendre  d’une  autre 
plus  générale. 

Quand  j’ai  été  rappelé  à l’antiquité,  j’ai 
cherché  à eu  prendre  l'esprit , pour  ne  pas 
regarder  comme  semblables  des  cas  réelle- 
ment difiérents,  et  ne  pas  manquer  les  difl'é- 
rences  de  ceux  qui  paroissent  semblables. 

Je  n’ai  point  tiré  mes  principes  de  mes 
préjugés,  mais  de  la  nature  des  choses. 

Ici , bien  des  vérités  ne  ee  feront  sentir 
rju’après  qu’on  aura  vu  la  chaîne  qui  les  lie 
à d’autres.  Plus  on  réfléchira  sur  les  détails, 
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plus  on  sentira  la  certitude  des  principes. 
Ces  détails  mêmes , je  ne  les  ai  pas  tous  don- 
nés : car,  qui  pourroit  dire  tout  sans  un  mor- 
tel ennui? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces  traits  sail- 
lants qui  semldent  caractériser  les  ouvrages 
d’aujourd’hui.  Pour  peu  qu’on  voie  les  choses 
avec  une  certaine  étendue,  les  saillies  s’éva- 
nouissent, elles  ne  naissent  d’ordinaire  que 
parce  que  l’esprit  se  jette  tout  d’un  côté,  et 
abandonne  tous  les  autres. 

Je  n’écris  point  pour  censurer  ce  qui  est 
établi  dans  quelque  pays  que  ce  soit.  Cha- 
que nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses 
maximes  J et  on  en  tirera  naturellement  cette 
conséquence,  qu’il  n’appartient  de  proposer 
des  changements  qu’à  ceux  qui  sont  assez 
heureusement  nés  pour  pénétrer  d'un  coup 
de  génie  toute  la  constitution  d’un  état. 

Il  n’est  pas  indilFérent  que  le  peuple  soit 
éclairé.  Les  préjugés  des  magistrats  ont  com- 
mencé par  être  les  préjugés  de  la  nation. 
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Dans  un  temps  d’ignorance,  on  n’a  aucun 
doute,  même  loiscju’on  fait  les  plus  grands 
maux  : dans  un  temps  de  lumière,  on  trem- 
ble encore  lorsqu’on  fait  les  plus  grands 
biens.  On  sent  les  abus  anciens,  on  en  voit 
la  correction  ; mais  on  voit  encore  les  abus 
de  la  correction  même.  On  laisse  le  mal, 
si  l’on  craint  le  pire  ; on  laisse  le  bien  , 
si  on  est  en  doute  du  mieux.  On  ne  regarde 
les  parties  que  pour  juger  du  tout  ensemble; 
on  examine  toutes  les  causes  pour  voir  tous 
les  résultats. 

Si  je  pouvois  faire  en  sorte  que  tout  le 
• monde  eût  de  nouvelles  raisons  pour  aimer 
ses  devoirs , son  prince , sa  patrie , ses  lois  ; 
qu’on  pût  mieux  sentir  son  bonheur  dans 
chaque  pays , dans  chaque  gouvernement , 
dans  chaque  poste  où  l’on  se  trouve,  je  me 
croirois  le  plus  heureux  des  mortels. 

Si  je  pouvois  faire  en  sorte  que  ceux  qui 
■ commandent  augmentassent  leurs  connois- 
’ sances  sur  ce  qu'ils  doivent  p rescrire , et  que 
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ceux  qui  obéissent  trouvassent  un  nouveau 
plaisir  à obéir , je  me  croirois  le  plus  heu- 
reux des  mortels. 

Je  me  croirois  le  plus  heureux  des  mor- 
tels, si  je  pouvois  faire  que  les  hommes  pus- 
- sent  se  guérir  de  leurs  préjugés.  J’appelle  ici 
.préjugés,  non  pas  ce  qui  fait  qu’on  ignore 
de  certaines  choses,  mais  ce  qui  fait  qu’on 
s’ignore  soi-même. 

C’est  en  cherchant  à instruire  les  hommes 
. que  l’on  peut  pratiquer  cette  vertu  générale 
■ qui  comprend  l'amour  de  tous.  L'homme  , 
cet  être  flexible , se  pliant  dans  la  société  aux 
pensées  et  aux  impressions  des  autres , est 
également  capable  de  connoître  sa  propre 
nature , lorsqu’on  la  lui  montre , et  d’en  perdre 
jusqu’au  sentiment  lorsqu’on  la  lui  dérobe. 

J’ai  bien  des  fois  commencé  et  bien  des 
fois  abandonné  cet  ouvrage  5 j’ai  mille  fois 
envoyé  aux  vents  ‘ les  feuilles  que  j’avois 
écrites;  je  sentois  tous  les  jours  les  mains 


* Liidibria  veniis. 
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paternelles  tomber  ‘ ; je  sulvois  mon  objcL 
sans  former  de  dessein  ; je  ne  connoissoîs  ni 
les  règles  ni  les  exceptions;  je  ne  trouvois  la 
vérité  que  pour  la  perdre.  Mais,  quand  j’ai 
découvert  mes  principes,  tout  ce  que  jeclier- 
chois  est  venu  à moi;  et,  dans  le  cours  d; 
vingt  années,  j’ai  vu  mon  ouvrage  commen- 
cer, croître,  s’avancer,  et  finir. 

Si  cet  ouvrage  a du  succès,  je  le  devrai 
beaucoup  à la  majesté  de  mou  sujet  : cepen- 
dant je  ne  crois  pas  avoir  totalement  man- 
qué de  génie,  (^uand  j’ai  vu  ce  que  tant  de 
grands  hommes  en  France,  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  ont  écrit  avant  moi,  j’ai  été 
dans  l’admiration  ; mais  je  n’ai  point  perdu 
le  courage  : Et  moi  aussi  je  suis  peintre  “ , 
ai-je  dit  avec  le  Corrége,  i 


* Bis  patriæ  cecidâ'e  manuy, 
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PcuR  rintciligence  des  quatre  premiers 
Livres  de  cet  ouvrage^  il  faut  observer  que. 
ce  que  j’appelle  la  vei'tu  dans  la  république  j 
c est  l’amour  de  la  patrie , c est  - à - dire , l’a- 
mour de  l’égalité.  Ce  n’esl  point  une  vertu 
morale,  ni  mie  venu  chrétienne,  c’e.-t  la 
vertu  politicjue;  et  celle-ci  est  le  ressort  qui 
fait  mouvoir  le  gouvernement  républicain, 
comme  llionneur  est  le  ressert  qui  fait  mou- 
voir la  monarchie.  J'ai  donc  appelé  venu 
politicjue  Tamour  de  la  patrie  et  de  l’égaliR', 
J’ai  eu  des  idées  nouvelles;  il  a bien  fallu 
trouver  de  nouveaux  mots,  ou  donner  aux 
anciens  de  nouvelles  acceptions.  Ceux  qui 
n’ont  pas  compris  ceci  m’ont  fait  dire  des 
choses  absurdes,  et  qui  seroient  révoltantes 
dans  tous  les  pays  du  monde,  parce  que, 
dans  tous  les  pays  du  monde,  on  veut  de  la 
morale. 

2”.  Il  faut  faire  attention  qu’il  y a une 
très-grande  différence  entre  dire  qu’une  cer- 
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taine  qualité , modification  de  l’àme , oU 
vertu,  n’est  pas  le  ressort  qui  fait  agir  un 
gouvernement , et  dire  qu’elle  n’est  point 
dans  ce  gouvernement.  Si  je  disois  : telle 
roue,  tel  pignon,  ne  sont  point  le  ressort 
qui  fait  mouvoir  cetle  montre,  en  conclue- 
roit-on  qu’ils  ne  sont  point  dans  la  montre? 
Tant  s’en  faut  que  le  ^ vertus  morales  et  chré  - 
tiennes soient  exclues  de  la  monarchie,  que 
même  la  vertu  politique  ne  l’est  pas.  En 
un  mot,  l’honneur  est  dans  la  république, 
quoique  la  vertu  politique  en  soit  le  ressort  -, 
la  vertu  politique  est  dans  la  monarchie , 
quoique  1 honneur  en  soit  le  ressort. 

Enfin,  l’homme  do  bimi  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  Livre  111,  Chapitre  V,  n’est  pas 
1 homme  de  bien  chrétien , mais  l’homme  de 
Lien  politique  qui  a la  vertu  politique  dont 
j’ai  parié.  C’est  l’homme  qui  aime  les  lois  de 
son  pays,  et  qui  agit  par  l’amour  des  lois  de 
son  pays.  J ai  donné  un  nouveau  jour  à toutes 
CCS  choses  dans  cette  édition-ci,  en  fixant 
encore  plus  les  idées  j et , dans  la  plupart  des 
endroits  où  je  me  suis  servi  du  mot  (m  vertu^ 
j’ai  mis  vertu  politique. 
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DES  LOÏS  EN  GÉNÉRAL; 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois,  dans  le  rapport  cju  elles  ont  avec 
les  divers  êtres. 

Les  lois,  dans  la  signification  la  plus  éten* 
due,  sont  les  rapports  nécessaires  (jui  déri- 
vent  de  la  nature  des  choses  : et  dans  ce  sens 
tous  les  êtres  ont  leurs  lois;  la  Divinité  a 
ses  lois  ‘ ; le  monde  matériel  a ses  lois;  les 
intelligences  supérieures  à l’homme  ont 
leurs  lo’s;  les  bêtes  ont  leurs  lois;  l’homme 
a ses  lois. 

Ceux  qui  ont  dit  qu’une  fatalité  aveugle 
a produit  tous  les  effets  que  nous  voyons 


* La  loi , dit  Plutarque , est  la  reine  de  tous  mortels  et 
immortels.  Au  traité,  (ju'il  ut  recjuis  ^u’un  prince  soit 
savant, 
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dans  le  monde  ^ ont  dit  une  grande  absur- 
dité : car  quelle  plus  grande  absurdité  qu’une 
fatalité  aveugle , qui  aurolt  produit  des  êtres 
intelligents? 

Il  y a donc  une  raison  primitive  ; et  les 
lois  sont  les  rapports  qui  s.e  trouvent  entre 
elle  et  les  différents  êtres,  et  les  rapports  de 
ces  divers  êtres  entre  eux. 

Dieu  a du  rapport  avec  l’univers  comme 
créateur  et  comme  conservateur  •,  les  lois  se- 
lon lesquelles  il  a créé  sont  celles  selon  les- 
quelles il  conserve.  Il  agit  selon  ces  règles, 
parce  qu’il  les  connoit;  il  les  connoît,  parce 
qu’il  les  a faites  ; il  les  a faites , parce  quelles 
ont  durapport  avec  sa  sagesse  et  sa  puissance. 

Gomme  nous  voyons  que  le  monde,  for- 
mé par  le  mouvement  de  la  matière  et  privé 
d’intelligence,  subsiste  toujours,  il  faut  que 
ses  mouvements  aient  des  lois  invariables  ; 
et,  si  l’on  pouvoit  imaginer  un  autre  monde 
que  celui-ci,  il  auroit  des  règles  constantes, 
ou  il  seroit  détruit. 

Ainsi  la  création , qui  paroît  être  un  acte 
arbitraire,  suppose  des  règles  aussi  inva- 
riables que  la  fatalité  des  athées.  Il  seroit 
absurde  de  dire  que  le  Créateur,  sans  ces 
règles,  pouiToit  gouverner  le  monde,  puis- 
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que  le  monde  ne  subsisteroit  pas  sans  elles. 

Ces  règles  sont  un  rapport  constamment 
établi.  Entre  un  corps  mu  et  un  antre  corps 
mu , c’est  suivant  les  rapports  de  la  masse  et 
de  la  vitesse  que  tous  les  mouvements  sont 
reçus,  augmen  tés,  diminués,  perdus*,  cliaque 
diversité  est  uniforme , chaque  changement 
est  constance. 

Les  êtres  particuliers  intelligents  peuvent 
avoir  des  lois  qu’ils  ont  faites  ; mais  ils  en 
ont  aussi  qu’ils  n’ont  pas  faites.  Avant  qu’il 
Y eût  des  êtres  intelligents,  ils  étoient  pos- 
sibles; ils  avoient  donc  des  rapports  pos- 
sibles, et  par  conséquent  des  lois  possibles. 
Avant  qu’il  y eût  des  lois  faites,  il  y avoit 
des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qu  il 
ii’y  a rien  de  juste  ni  d’injuste  que  ce  qu’or- 
donnent ou  défendent  les  lois  positives,  c’est 
dire  qu’avant  qu’on  eût  tracé  le  cercle , tous 
les  rayons  n’étoient  pas  égaux. 

Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d’équké 
antérieurs  à la  loi  positive  qui  les  établit  : 
comme  par  exemple,  que,  supposé  qu’il  y 
eût  des  sociétés  d'hommes,  il  seroit  juste  de 
se  conformer  à leurs  lois;  que,  s’il  y avoit 
des  êtres  intelligents  qui  eussent  reçu  quel- 
que bienfait  dun  autre  être^  ils  devroient 
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en  avoir  de  la  reconnoissance -,  que,  si  un 
être  intelligent  avoit  créé  un  être  intelligent, 
le  créé  devroit  rester  dans  la  dépendance 
qu’il  a eue  dès  son  origine;  qu’un  être  intel- 
ligent, qui  a fait  du  mal  à un  être  intelli- 
gent, mérite  de  recevoir  le  même  mal;  et 
ainsi  du  reste. 

Mais  il  s’en  faut  bien  que  le  monde  intel- 
ligent soit  aussi  bien  gouverné  que  le  monde 
physique  ; car , quoique  celui-là  ait  aussi  des 
lois  qui,  par  leur  nature,  sont  invariables, 
il  ne  les  suit  pas  constamment  comme  le 
monde  physique  suit  les  siennes.  La  raison 
en  est  que  les  êtres  particuliers  intelligents 
sont  bornés  par  leur  nature,  et  par  consé- 
quent sujets  à l’erreur;  et,  d’un  autre  côté, 
il  est  de  leur  nature  qu’ils  agissent  par  eux- 
mêmes.  Ils  ne  suivent  donc  pas  constamment 
leurs  lois  primitives;  et  celles- même  qu’ils 
se  donnent , ils  ne  les  suivent  pas  tou- 
jours. 

On  ne  sait  si  les  bêtes  sont  gouvernées 
par  les  lois  générales  du  mouvement,  ou 
par  une  motion  particulière.  Quoi  qu’il  en 
soit , elles  n’ont  point  avec  Dieu  de  rapport 
plus  intime  que  le  reste  du  monde  matériel  ; 
et  le  sentiment  ne  leur  serlque  dans  le  rap- 
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port  qu’elles  ont  entre  elles,  ou  avec  d’autres 
êtres  particuliers,  ou  avec  elles-mêmes. 

Par  l’attrait  du  plaisir  elles  conservent 
leur  être  particulier,  et  par  le  même  attrait 
elles  conseiTcnt  leur  espèce.  Elles  ont  des 
lois  naturelles,  parce  qu’elles  sont  unies  par 
le  sentiment  ; elles  n’ont  poiSt  de  lois  posi- 
tives, parce  qu’elles  ne  sont  point  unies  par 
la  connoissance.  Elles  ne  suivent  pourtant 
pas  invariablement  leurs  lois  naturelles  ; les 
plantes,  en  qui  nous  ne  remarquons'ni  coii- 
noissance  ni  sentiment,  les  suivent  mieux. 

Les  bêtes  n’ont  point  les  suprêmes  avan- 
tages que  nous  avons;  elles  en  ont  que  nous 
n’avons  pas.  Elles  n’ont  point  nos  espé- 
rances, mais  elles  n’ont  pas  nos  craintes; 
elles  subissent  comme  nous  la  mort,  mais 
c’est  sans  la  connoître  : la  plupart  même  se 
conservent  mieux  que  nous,  et  ne  font  pas 
un  aussi  mauvais  usage  de  leurs  passions. 

L’homme  , comme  être  physique  , est , 
ainsi  que  les  autres  corps,  gouverné  par  des 
lois  invariables;  comme  être  intelligent,  il 
viole  sans  cesse  les  lois  que  Dieu  a établies  , 
et  change  celles  qu’il  établit  lui-même.  11 
faut  qu’il  se  conduise , et  cependant  il  est  un 
être  borné;  il  est  sujet  à l’ignorance  et  à Ter- 
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r<îur,  comme  toutes  les  intelligences  finies-, 
les  foibles  connoissances  qu’il  a,  il  les  perd 
encore.  Comme  créature  sensible,  il  devient 
sujet  à mille  passions.  Un  tel  être  pouvoit  à 
tous  les  instants  oublier  son  Créateur;  Dieu 
l’a  rappelé  à lui  par  les  lois  de  la  religion  : un 
tel  être  pouvo'ît  à tous  les  instants  s’oublier 
lui-même;  les  philosophes  l’ont  averti  par 
les  lois  de  la  morale  : fait  pour  vivre  dans  lu 
société , il  J pouvoit  oublier  les  autres  ; les 
législateurs  l’on  rendu  à ses  devoirs  par  les 
lois  politiques  et  civiles. 

CHAPITRE  II. 

Des  lois  de  la  nature. 

Avant  toutes  ces  lois  sont  celles  de  la 
nature,  ainsi  nommées  parce  qu’elles  dé;i- 
vent  uniquement  de  la  constitution  de  notre 
être.  Pour  les  connoître  bien , il  faut  consi- 
dérer im  homme  avant  l’établissement  des  so- 
ciétés. Les  lois  de  la  nature  seront  celles  qu’il 
recevroit  dans  un  état  pareil. 

Cette  loi  qui,  en  imprimant  dans  nous- 
mêmes  l’idée  d’un  Créateur,  nous  porte  vers 
lui,  est  la  première  des  lois  naturelles  par 
son  importance , et  non  pas  dans  l’ordre  de 
CCS  lois.  L’homme,  dans  l’état  de  nature. 
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aurolt  plutôt  la  faculté  de  connoître,  quil 
n'auroil  des  counoissances.  Il  est  clair  que 
ses  premières  idées  ne  seroienl  point  des  idées 
spéculatives;  il  soiigeroit  à la  conservation 
de  sou  être  avant  de  clierclier  l’origine  -de 
son  être.  Un  homme  pareil  ne  sen droit  d’a^ 
])ord  que  sa  folblesse;  sa  timidité  seroit  ex- 
trême; et,  si  Ion  avoit  là-dessus  besoin  de 
l’expérience,  l'on  a trouvé  dans  les  forêts 
des  hommes  sauvages  ‘ : tout  les  fait  trem- 
bler, tout  les  fait  fuir. 

Dans  cet  état,  chacun  se  sent  inférieur; 
à peine  chacun  se  sent-il  égal.  On  ne  cher- 
cheroit  donc  point  à s’attaquer,  et  la  paix 
Z seroit  la  première  loi  naturelle. 

I Le  désir  que  Hobbes  donne  d’abord  aux 
I hommes  de  se  subjuguer  les  uns  les  autres 
al  n’est  pas  raisonnable.  L’idée  de.  l’empire  et  de 
I la  domination  est  si  composée,  et  dépend  do 
J tant  d’autres  idées , que  ce  ne  seroit  pas  celle 
I qu’il  auroit  d’abord. 

Hobbes  demande  pourquoi,  si  les  hommes 
<3  ne  sont  pas  nat.  rellemcnt  en  état  de  guerre, 
’Ü  ils  vont  toujoui's  armés,  et  pourquoi  ils  ont 

‘ Témoin  le  sauvage  qui  fuUrouvé  dans  les  foiftls  'de 
P Hanover , et  que  l’on  vit  en  Angleterre  sous  le  ligne  do 
L üeorge 
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des  clefs  pour  fermer  leurs  maisons.  Mais 
on  ne  sent  pas  que  l’on  attribue  aux  hommes 
avant  Rétablissement  des  sociétés  ce  qui  ne 
peut  leur  arriver  qu  après  cet  établissement, 
qui  leur  fait  trouver  des  motifs  pour  s’atta- 
quer et  pour  se  défendre. 

Au  sentiment  de  sa  foiblesse  l’homme 
joindroit  le  sentiment  de  ses  besoins  : ainsi 
une  autre  loi  naturelle  seroit  celle  qui  lui 
inspireroit  de  chercher  à se  nourrir. 

J’ai  dit  que  la  crainte  porteroit  les  liom- 
mes  à se  fuir  -,  mais  les  marques  d’une  crainte 
réciproque  les  engageroient  bientôt  à s’ap- 
procher. D’ailleurs , ils  y seroieiit  portés  par 
le  plaisir  qu’un  animal  sent  à l’approche 
d’un  animal  de  son  espèce.  De  plus,  ce 
cil  arme  que  les  deux  sexes  s’inspirent  par 
leur  différence  augmenteroit  ce  plaisir;  et  la 
prière  naturelle  qu’ils  se  font  toujours  l’un  à 
l’autre  seroit  une  troisième  loi. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont 
d’abord , ils  parviennent  encore  à avoir  des 
connoissances;  ainsi  ils  ont  un  second  lien 
que  les  autres  animaux  n’ont  pas.  Ils  ont 
donc  un  nouveau  motif  de  s'unir;  et  le  désir 
de  vivre  en  société  est  une  quatrième  loi  na- 
turelle. 
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CHAPITRE  111. 

Des  lois  positives. 

Sitôt  que  les  hommes  sont  en  société, 
•ils  perdent  le  sentiment  de  leur  foihlesse; 
1 égalité  qui  étoit  entre  eux  cesse,  et  l’état  de 
guerre  commence. 

Chaque  société  particulière  vient  à sentir 
sa  force  ; ce  qui  produit  un  état  de  guerre  de 
nation  à nation.  Ces  particuliers,  dans  cha- 
que société,  commencent  à sentir  leur  force  ; 
ils  cherchent  à tourner  en  leur  faveur  les 
principaux  avantages  de  cette  société;  ce 
qui  fait  entre  eux  un  état  de  guerre. 

Ces  deux  sortes  d’état  de  guerre  font  éta- 
blir les  lois  parmi  les  hommes.  Considérés 
comme  habitants  d’une  si  grande  planète, 
qu’il  est  nécessaire  qu’il  y ait  différents  peu- 
ples , ils  ont  des  lois  dans  le  rapport  que  ces 
peuples  ont  entre  eux;  et  c’est  le  droit  des 
GENS.  Considérés  comme  vivant  dans  une 
société  qui  doit  être  maintenue,  ils  ont  des 
lois  dans  le  rapport  qu’ont  ceux  qui  gouver- 
nent avec  ceux  qui  sont  gouvernés;  et  c'est 
le  droit  politique.  Us  en  ont  encore  dans  le 
rapport  que  tous  les  citoyens  ont  entre  eux; 
et  c’est  le  droit  civil. 
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Le  droit  des  gens  est  ïialurellenient  fondé 
sur  ce  principe,  que  les  diverses  nations 
doivent  se  faire,  dans  la  paix,  le  plus  de 
bien,  et,  dans  la  guerre,  le  moins  de  mal 
qu’il  est  possible,  sans  nuire  à leurs  véri- 
tables intérêts. 

L’objet  de  la  guerre,  c’est  la  victoire;  ce- 
lui de  la  victoire,  la  conquête;  celui  de  la 
conquête,  la  conservation.  De  ce  principe 
et  du  précédent  doivent  dériver  toutes  les 
lois  qui  forment  le  droit  des  gens. 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens; 
et  les  Iroquois  même,  qui  mangent  leurs 
prisonniers,  en  ont  un.  Ils  envoient  et  re-  ' 
çoivent  des  ambassades;  ils.connoissent  des 
droits  de  la  guerre  et  de  la  paix  : le  mal  est 
que  ce  droit  des  geus  n’est  pas  fondé  sur  les 
vrais  principes. 

Outre  le  droit  des  gens,  qui  regarde 
toutes  les  sociétés,  il  y a un  droit  politigue 
pour  chacune.  Une  société  ne  sauroit  sub- 
sister sans  un  gouvernement.  La  réunion  de 
toutes  les- forces  particulières , dit  très-bien 
Gravina  , forme  ce  qu’on  appelle  I’état  po- 
litique. 

La  force  générale  peut  être  placée  entre 
les  mains  d’un  seulj  ou  entre  les  mains  de 
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plusieurs.  Quel(jiics-uiis  ont  pensé  que,  la 
nature  ayant  établi  le  pouvoir  paternel , le 
gouvernement  dun  seul  éloit  le  plus  con- 
forme à la  nature.  Mais  1 exemple  du  pou- 
voir paternel  ne  prouve  rien  ; car,  si  le  pou- 
voir du  père  a du  rapport  au  gouvernement 
d’un  seul,  après  la  mort  du  père , le  pouvoir 
des  frères,  ou,  après  la  mort  des  frères,  ce- 
lui des  cousins-germains,  ont  du  rapport  au 
gouvernement  de  plusieurs.  La  puissance 
politique  comprend  nécessairement  l’union 
de  plusieurs  familles. 

11  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement 
le  plus  conforme  à la  nature  est  celui  dont 
la  disposition  particulière  se  rapporte  mieux 
à la  disposition  du  peuple  pour  lequel  il  est 
établi. 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se 
réunir  sans  que  toutes  les  volontés  se  réu- 
nissent. La  réunion  de  ces  volontés,  dit  en- 
core très-bien  Gravina,  est  ce  quon  appelle 

/'ÉTAT  CIVIL. 

■j  La  loi,  en  général,  est  la  raison  humaine, 
ijl  en  tant  qu’elle  gouverne  tous  les  peuples 
^ de  la  terre  *,  et  les  lois  politiques  et  civiles  de 
4 chaque  nation  ne  doivent  être  que  les  cas 
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particuliers  ou  s’applique  cette  raison  hu- 
maine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au 
peuple  pour  lequel  elles  sont  faites , que  c’est 
un  très-grand  hasard  si  celles  d’une  nation 
peuvent  convenir  à une  autre. 

Il  faut  qu’elles  se  rapportent  à la  nature  et 
au  principe  du  gouvernement  qui  est  établi^ 
ou  qu’on  veut  établir;  soit  quelles  le  for- 
ment, comme  font  les  lois  politiques;  soit 
qu’elles  le  maintiennent,  comme  font  les 
lois  civiles. 

Elles  doivent  être  relatives  au  physique 
du  pays;  au  climat  glacé,  brûlant,  ou  tem- 
péré ; à la  qualité  du  terrain , à sa  situation , 
à sa  grandeur;  au  genre  de  vie  des  peuples, 
laboureurs,  chasseurs,  ou  pasteurs  : elles 
doivent  5e  rapporter  au  degré  de  liberté  que 
la  constitution  peut  souffrir,  à la  religion 
des  habitants,  à leurs  inclinations,  à leurs 
richesses,  à leur  nombre,  à leur  commerce, 
à leurs  mœurs,  à leurs  manières.  Enfin  elles 
ont  des  rapports  entre  elles;  elles  en  ont 
avec  leur  origine,  avec  l’objet  du  législateur, 
avec  Tordre  des  choses  sur  lesquelles  elles 
sont  établies.  C’est  dans  toutes  ces  vues  qu’il 
faut  les  considérer. 
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C'est  ce  que  j’entreprends  de  faire  dans 
cet  ouvrage.  J’examinerai  tous  ces  rapports  : 
ils  forment  tous  ensemble  ce  que  l’on  appelle 
I’esprit  des  lois. 

Je  n’ai  point  séparë  les  lois  polit i(jues  des 
civiles  : car,  comme  je  ne  traite  point  des 
lois,  mais  de  l’esprit  des  lois,  et  que  cet  es- 
prit consiste  dans  les  divers  rapports  que  les 
lois  peuvent  avoir  avec  diverses  choses , j’ai 
dû  moins  suivre  l’ordre  naturel  des  lois  que 
celui  de  ces  rapports  et  de  ces  choses. 

J’examinerai  d’abord  les  rapports  que  les 
lois  ont  avec  la  nature  et  avec  le  principe 
de  chaque  gouvernement  : et , comme  ce 
principe  a sur  les  lois  une  suprême  influence, 
je  m’attacherai  à le  bien  connoître;-et,  si  je 
puis  une  fois  l’établir,  on  en  verra  couler  les 
lois  comme  de  leur  source.  Je  passerai  en- 
suite aux  autres  rapports , qui  semblent  être 
plus  particuliers. 


I. 
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DES  LOIS  QÜI  DÉRIVENT  DE  LA  NATURE 
DU  GOUVERNEMENT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  des  trois  divers  gouver- 
nements. 

Il  y a trois  espèces  de  gouvernements  : le 

RÉPUBLICAIN,  le  MONARCHIQUE,  et  le  DESPO- 
TIQUE. Pour  en  découvrir  la  nature,  il  suffit 
de  l’idée  qu’en  ont  les  hommes  les  moins 
instruits.  Je  suppose  trois  définitions,  ou 
plutôt  trois  faits  : lun,  que  le  gouverne- 
ment républicain  est  celui  où  le  peuple  en 
corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple  , 
a la  souveraine  puissance  : le  monarchique , 
celui  où  un  seul  gouverne,  mais  par  des 
lois  fixes  et  établies  ; (?u  lieu  que  , dans  le 
despotique,  un  seul,  sans  lois  et  sans  règles, 
entraîne  tout  par  sa  volonté  et  par  ses  ca- 
prices. 

Voilà  ce  que  j’appelle  la  nature  de  cha- 
que gouvernement.  Il  faut  voir  quelles  sont 
ies  lois  qui  suivent  directement  de  cette  na- 
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tare,  et  qui  par  conséquent  sont  les  pre- 
mières lois  fondamentales. 

CHAPITRE  II. 

Vu  gouvernement  républicain , et  des  lois 
relatives  à la  démocratie. 

Lorsque,  dans  la  république,  le  peuple  - 
en  corps  a la  souveraine  puissance , c’est  une 
démocratie.  Lorsque  la  souveraine  puissance 
est  entre  les  mains  d’une  partie  du  peuple, 
cela  s’appelle  une  aristocratie. 

Le  peuple , dans  la  démocratie , est , à 
certains  égards,  le  monarque;  à certains  au- 
tres , il  est  le  sujet. 

II  ne  peut  être  monarque  que  par  scs 
suffi’ages,  qui  sont  ses  volontés.  La  volonté 
du  souverain  est  le  souverain  lui-même.  Les 
lois  qui  établissent  le  droit  de  suflrage  sont 
donc  fondamentales  dans  ce  gouvernement. 
En  effet,  il  est  aussi  important  d’y  régler 
comment,  par  qui,  à qui,  sur  quoi,  les  suf- 
frages doivent  être  donnés,  qu’il  l’est  dans 
une  monarchie  de  savoir  quel  est  le  monar- 
que, et  de  quelle  manière  il  doit  gouverner. 

Libanus  ‘ dit  qu  a Athènes  un  étranger 
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(jui  se  mcloit  dans  l’assemblée  du  peuple, 
était  puni  de  mort.  C’est  qu  un  tel  homme 
usurpoit  le  droit  de  souveraineté. 

Il  est  essentiel  de  fixer  le  nombre  des  ci- 
toyens qui  doivent  former  les  assemblées  ; 
sans  cela , on  pourroit  ignorer  si  le  peuple  a 
parlé,  ou  seulement  une  partie  du  peuple. 
A Lacédémone,  il  falloit  dix  mille  citoyens. 
A Rome , née  dans  la  petitesse  pour  aller  à 
la  grandeur;  à Rome,  faite  pour  éprouver 
toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune  ; à Rome, 
qui  avoit  tantôt  presque  tous  ses  citoyens 
hors  de  ses  murailles , tantôt  toute  l’Italie  et 
une  partie  de  la  terre  dans  ses  murailles , on 
ii’avoit  point  fixé  ce  nombre  ‘ ; et  ce  fut  une 
des  grandes  causes  de  sa  ruine. 

Le  peuple  qui  a la  souveraine  puissance 
doit  faire  par  lui -même  tout  ce  qu’il  peut 
bien  faire  ; et  ce  qu’il  ne  peut  pas  bien  faire, 
il  faut  qu’il  le  fasse  par  ses  ministres. 

Ses  ministres  ne  sont  point  à lui,  s’il  ne 
les  nomme  : c’est  donc  une  maxime  fonda- 
mentale de  ce  gouvernement,  que  le  peuple 
nomme  ses  ministres,  c’est-à-dire,  ses  ma- 
gistrats. 

* Voyez  les  Considérations  sjit  les  causes  de  la  ^raiu 
deur  des  Romains  et  de  leur,  décadence,  Cbap.  tX. 
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Il  a besoin , comme  les  monarques , et 
même  plus  qu’eux , d’être  conduit  par  un 
conseil  ou  sénat.  Mais , pour  qu’il  y ai,t  con- 
fiance, il  faut  quil  en  élise  les  membres; 
soit  qu  il  les  choisisse  lui-même , comme  à 
Athènes,  ou  par  quelque  magistrat  qu’il  a 
établi  pour  les  élire , comme  cela  s*e  prati- 
quoit  à Rome  dans  quelques  occasions. 

Le  peuple  est  admirable  pour  choisir 
ceux  à qui  ri  doit  confier  quelque  partie  de 
son  autorité.  11  n’a  à se  déterminer  que  par 
des  choses  qu’il  ne  peut  ignorer^,  et  des  faits 
qui  tombent  sous  les  sens.  Il  sait  très-bien 
qu’un  homme  a été  souvent  à la  guerre,  qu’il 
y a eu  tels  ou  tels  succès;  il  est  donc  très- 
capable  d’élire  un  général.  Il  sait  qu’un  juge 
est  assidu,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent 
de  son  tribunal  contents  de  lui, qu’on  ne  la 
pas  convaincu  de  corruption  ; en  voilà  assez 
pour  qu’il  élise  un  préteur.  11  a été  frappé 
de  la  magnificence  ou  des  richesses  d'un  ci- 
toyen ; cela  suffit  pour  qu’il  puisse  choisir 
un  édile.  Toutes  ces  choses  sont  des  faits 
dont  il  s’instruit  mieux  dans  la  place  publi- 
que qu’un  monarque  dans  son  palais.  Mais 
saura-t-il  conduire  une  affaire,  connoître  les 
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lieux,  les  occasions,  les  momcnls,  en  profi- 
^ 1er?  Non  ; il  ne  le  saura  pas. 

Si  r on  pouvoit  douter  de  la  capacité  na- 
turelle qu’a  le  peuple  pour  discerner  le  mé- 
rite, il  n y auroit  qu’à  jeter  les  yeux  sur  cette 
suite  continuelle  de  choix  étonnants  que  fi- 
rent leS  Athéniens  et  les  Romains;  ce  qu’on, 
n’attribuera  pas  sans  deute  au  hasard. 

On  sait  qu  à Rome,  quoique  le  peuple  se 
fût  donné  le  di’oit  d’élever  aux  charges  les 
plébéiens , il  ne  pouvoit  se  résoudre  à le‘s 
élire  ; et,  quoiqu’à  Athènes  on  pût,  par  la  Ici 
d’Aristide,  tirer  les  magistrats  de  toutes  les 
classes,  il  n’arriva  jamais,  dit  Xénoplion  * , 
que  le  bas  peuple  demandât  celles  qui  pou- 
voient  intéresser  son  salut  ou  sa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont 
assez  de  suffisance  pour  élire,  n’en  ont  pas 
assez  pour  être  élus  ; de  même  le  peuple , 
qui  a assez  de  capacité  pour  se  faire  rendre 
compte  de  la  gestion  des  autres , n’est  pas 
propre  à gérer  par  lui-même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent,  et  qu’elles 
aient  un  certain  mouvement  qui  ne  soit  ni 


* Pag.G9i  et6c)2,  édition  de  Wecbelius,c!e l’an  iSGp. 
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trop  lent  ni  trop  vite.  Mais  le  peuple  a tou- 
jours trop  d’action,  ou  trop  peu.  Quelque- 
fois avec  cent  mille  bras  il  renverse  tout  ; 
quelquefois  avec  cent  mille  pieds  il  ne  va 
que  comme  les  insectes. 

Dans  l’état  populaire,  on  divise  le  peuple 
en  de  certaines  classes.  C’est  dans  la  manière 
de  faire  cette  division  que  les  grands  légis- 
lateurs se  sont  signalés;  et  c’est  de  là  qu’ont 
I toujours  dépendu  la  durée  de  la  démocratie 

!et  sa  prospérité. 

Servius  Tullius  suivit  dans  la  composi- 
tion de  ses  classes  l’esprit  de  l’aristocratie". 
Nous  voyons  dans  Tite  - Live  * , et  dans 
Denys  d’Halicarnasse  ^ , comment  il  mit  le 
ij  droit  de  suffrage  entre  les  mains  des  princi- 
paux  citoyens.  Il  avoit  divisé  le  peuple  de 
I Rome  en  cent  quatre-vingt-treize  centuries, 
> qui  formoient  six  classes.  Et,  mettant  les  ri- 
» ches , mais  en  plus  petit  nombre , dans  les 
I premières  centuries;  les  moins  riches,  mais 
I en  plus  grand  nombre , dans  les  suivantes  , 
(i  il  jeta  toute  la  foule  des  indigents  dans  la 
b dernière  ; et  chaque  centurie  n'ayant  qu’une 


» Liv.  I. 

H Liv.  ly,  art.  1 5 et  suit. 
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voix  ' , c’éloicnl  les  moyens  et  les  riche'sses 
qui  donnoierit  le  suflrage , plutôt  que  les 
personnes. 

Solon  divisa  le  peuple  d’Athènes  en  quatre 
classes.  Conduit  par  l’esprit  de  la  démocra- 
tie , il  ne  les  fit  pas  pour  fixer  ceux  qui  dé- 
voient élire,  mais  ceux  qui  pouvoient  être 
élus*,  et,  laissmit  à chaque  citoyen  le  droit 
d’élection , il  voulut  que,  dans  chacune  de  * 
ces  quatre  classes , on  pût  élire  des  juges  ; 
mais  que  ce  ne  fût  que  dans  les  trois  premiè- 
res, où  étoient  les  citoyens  aisés,  qu’on  pût 
prendre  les  üagistrats. 

Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit 
de  suffi’age  est,  dans  la  république,  une  loi 
fondamentale,  la  manière  de  le  donner  est 
une  autre  loi  fondamentale. 

Le  suffrage  par*  le  sort  est  de  la  nature  de 
la  démocratie  ; le  sufl’rage  par  choix,  est  de 
celle  de  l’aristocratie. 

Le  sort  est  une  façon  d’élire  qui  n’aflOlige 


‘ Voyez  dans  les  Considérations  sur  les  causes  de  la 
grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence,  Cliap.  IX, 
commenlj  cet  esprit  de  Servius  Tullius  se  conserva  dans 
la  république. 

^ Denys  d’Halic. , Éloge  dTsocrate,  p,ç^,T.  Il , éÆt 
tle  Wcchelius  Pollu.x,  Liv.  VIII,  Chap.  x,  art.  i3o. 
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personne;  il  laisse  à chaque  citoyen  une  es- 
pérance raisonnable  de  servir  sa  patrie. 

Mais,  comme  il  est  défectueux  psff  lui- 
même,  c’est  à le  régler  et  à le  corriger  que 
les  grands  législateurs  se  sont  surpassés. 

Solon  établit  à Athènes  que  l’on  nomme- 
roit  par  choix  à tous  les  emplois  militaires  , 
et  que  les  sénateurs  et  les  juges  seroient  élus 
par  le  sort. 

11  voulut  que  l’on  donnât  par  choix  les 
magistratures  civiles  qui  exlgeoient  une 
grande  dépense,  et  que  les  autres  fussent 
données  par  le  sort. 

Mais , poux  corriger  le  sort,  il  régla  qu’on 
lie  pourroit  élire  que  dans  ïe  nombre  de 
ceux  qui  se  présenteroient  ; que  celui  qui 
auroit  été  élu  seroit  examiné  par  des  ju- 
ges * , et  que  chacun  pourroit  l’accuser  d’en 
être  indigne  ^ : cela  lenoit  en  même  temps 
du  sort  et  du  choix.  Quand  on  avoit  fini  le 
temps  de  sa  magistrature,  il  falloit  essuyer 
un  autre  jugement  sur  la  manière  dont  on 


* Voyez  l'oraison  de  Démosth^^nes,  de  falsd  Le^at.j  et 
toraison  contre  Tlmarque. 

^ Ou  tiroit  même  pour  chaque  place  deux  hillels  ; l’un 
qui  donnoit  la  place,  l’autre  qui  nommoit  celui  qui  de- 
Toit  succéder , en  cas  que  le  premier  fût  rejeté, 
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s’étolt  comporte.  Les  génTsans  capacité  dé- 
voient avoir  Lien  de  la  répugnance  à donner 
leurs  noms  pour  être  tirés  au  sort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les 
billets  de  suffrages  est)  encore  une  loi  fonda- 
mentale dans  la  démocratie.  C’est  une  grande 
question,  si  les  suffrages  doivent  être  publics 
ou  secrets.  Cicéron  ' écrit  que  les  lois  * qui 
les  rendirent  secrets  dans  les  derniers  temps 
de  la  république  romaine,  furent  une  des 
grandes  causes  de  sa  chute.  Comme  ceci 
se  pratique  diversement  dans  différentes  ré- 
publiques, voici,  je  crois,  ce  qu’il  en  faut 
penser. 

Sans  doute  que,  lorsque  le  peuple  donne 
ses  suffrages,  ils  doivent  être  publics  ^ ; et 
ceci  doit  être  regardé  comme  une  loi  fonda- 
mentale de  la  démocratie.  Il  faut  que  le  petit 
peuple  soit  éclairé  par  les  principaux,  et 
contenu  par  la  gravité  de  certains  person- 
nages. Ainsi,  dans  la  république  romaine, 
en  rendant  les  suflrages  secrets,  on  détruisit 

‘ Liv.  I et  III  des  Lois. 

^ Elles  s’appeloient  lois  tabulaires.  Crt  donnoit  à cha- 
que citoyen  deux  t;ibles  ; la  première  marquée  d’un  A , 
pour  dire  anticjiio  - et  l'autre  d’un  U et  d’un  R,  uli  rogas, 

^ A Athènes,  on  levoit  les  mains. 
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tout;  il  ne  fut  plus  possible  d'éclairer  une 
populace  qui  se  perdoit.  Mais  lorsque  dans 
une  aristocratie  le  corps  des  nobles  donne 
les  suiTrages  ‘ , ou  dans  une  démocratie  le 
sénat  , comme  il  n’est  là  question  que  do 
prévenir  les  brigues,  les  suflrages  ne  sau- 
rolent  être  trop  secrets. 

La  brigue  est  dangereuse  dans  un  sénat; 
elle  est  dangereuse  dans  un  corps  de  nobles  : 
elle  ne  l’est  pas  dans  le  peuple,  dont  la  na- 
ture est  d’agir  par  passion.  Dans  les  états  où 
il  n’a  point  de  part  au  gouvernement,  il  s’é- 
chauffera pour  un  acteur  comme  il  auroit 
fait  pour  les  affaires.  Le  malheur  d’une  ré- 
puljlique  , c’est  lorsqu’il  n’y  a plus  de  bri- 
gues, et  cela  arrive  lor.«qu'’oii  a corrompu  le 
peuple  à prix  d’argent  : il  devient  de  sang- 
r froid,  il  s’aû'ectionne  à l’argent,  mais  il  no 
t s’affectionne  plus  aux  affaires  : sans  souci 

b du  gouvernement  et  de  ce  qu’on  y propose , 

ii  il  attend  tranquillement  son  salaire. 

C’est  encore  une  loi  fondamentale  de  la 
b démocratie , que  le  peuple  seul  fasse  des  lois. 

* Comme  à Venise. 

^ Les  trente  tyrans  d’Athènes  voulurent  que  les  suf- 
l’i  frages  des  aréopagistes  fussent  publics , pour  les  diriger  à 
leur  fantaisie.  {Lysias,  orat.  contra  Acjoral.  Cap.  VIH.) 
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Il  y a pourtant  mille  occasions  où  il  est  né- 
cessaire que  le  sénat  puisse  statuer  ; il  est 
meme  souvent  à propos  d’essayer  une  loi 
avant  de  l’établir.  La  constitution  de  Rome 
et  celle  d’Athènes  étoient  très-sages.  Les  ar^ 
rêts  du  sénat  ‘ avoient  force  de  loi  pendant 
un  an  ; ils  ne  devenoient  perpétuels  que  par 
la  volonté  du  peuple. 

CHAPITRE  III. 

Des  lois  relatives  à la  nature  de)  l’aristo- 
cratie. 

Dans  l’aristocratie,  la  souveraine  puis- 
sance est  entre  les  mains  d’un  certain  nombre 
de  personnes.  Ce  sont  elles  qui  font  les  lois, 
et  qui  les  font  exécuter;  et  le  reste  du  pem 
pie  n’est , tout  au  plus , à leur  égard  que 
comme  dans  une  monarchie  les  sujets  sont 
à l’égard  du  monarque. 

On  n’y  doit  point  donner  le  sul&age  par 
sort  ; on  n’en  auroit  que  les  inconvénients. 
En  effet,  dans  un  gouvernement  qui  a déjà 
établi  les  distinctions  les  plus  affligeantes , 
quand  on  seroit  choisi  par  le  sort,  on  n’en 


* Vo^ez  Denys  d’HaJicarnasse , Liv.  ÏV  et  IX. 
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seroit  pas  moins  odieux  ; c’est  le  noble  qu’on 
envie , et  non  pas  le  magistrat. 

Lorsque  les  nobles  sont  en  grand  nombre, 
il  faut  un  sénat  qui  règle  les  alTaircs  que  le 
corps  des  nobles  ne  sauroit  décider , et  qui 
prépare  celles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas , 
on  peut  dire  que  l’aristocratie  est  en  quel- 
que sorte  dans  le  sénat,  la  démocratie  dans 
le  corps  des  nobles , et  que  le  peuple  n’est 
rien. 

Ce  sera  une  chose  très-heureuse  dans  l’a- 
ristocratie, si,  par  quelque  voie  indirecte, 
on  fait  sortir  le  peuple  de  son  anéantisse 
ment  : ainsi  à Gênes  la  banque  de  Saint- 
George,  qui  est  administrée  en  grande  partie 
par  les  principaux  du  peuple  * , donne  à ce- 
lui-ci une  certaine  influence  dans  le  gouver- 
nement, qui  en  fait  toute  la  prospérité. 

Les  sénateurs  ne  doivent  point  avoir  le 
droit  de  remplacer  ceux  qui  manquent  dans 
le  sénat;  rien  ne  seroit  plus  capable  de  per- 
pétuer les  abus,  A Rome,  qui  fut  dans  les 
\ premiers  temps  une  espèce  d’aristocratie, 
f le  sénat  ne  se  suppléoit  pas  lui-même  ; les 


‘ Voyez  M.  Addisson,  Voyage  d'Italie ^ p,  i6. 
l i.  3 
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sénateurs  nouveaux  étolent  nommés  ‘ par, 
les  censeurs. 

Une  autorité  exorbitante,  donnée  tout  à 
coup  à un  citoyen  dans  une  répuldiqüe , 
forme  une  monarchie,  ou  plus  qu’une  mo- 
narchie. Dans  celle-ci,  les  lois  ont  pourvu  à 
la  constitution , ou  s’y  sont  accommodées  ; 
le  principe  du  gouvernement  arrête  le  mo- 
narque : mais,  dans  une  république  où  un 
citoyen  se  fait  donner  “ un  pouvoir  exorbi 
tant,  l’abus  de  ce  pouvoir  est  plus  grand, 
parce  que  les  lois,  qui  ne  l’ont  point  prévu, 
n’ont  rien  fait  pour  l’arrêter. 

L’exception  à cette  règle  est  lorsque  la 
constitution  de  l’état  est  telle,  qu’il  a besoin 
d’une  magistrature  qui  ait  un  pouvoir  exor- 
bitant. Telle  étoit  Rome  avec  ses  dictateurs  ; 
telle  est  Venise  avec  ses  inquisiteurs  d’état  : 
ce  sont  des  magistratures  terribles  qui  ra- 
mènent violemment  l’état  à la  liberté.  Mais 
d’où  vient  que  ces  magistratures  se  trouvent 
si  diftërentes  dans  ces  deux  républiques  ? 


‘ Ils  le  furent  d’abord  par  les  consuls. 

' C’est  ce  qui  renversa  la  république  romaine.  Voyei 
les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Ro- 
rtiains  et  de  leur  décadence. 
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C’est  que  Rome  défendoit  les  restes  de  son 
aristocratie  contre  le  peuple,  au  lieu  que 
Venise  se  sert  de  ses  inquisiteurs  d état  pour 
maintenir  son  aristocratie  contre  les  nobles. 
De  là  il  suivoit  qu’à  Rome  la  dictature  ne 
devoit  durer  que  peu  de  temps,  parce  que 
le  peuple  agit  par  sa  fougue , et  non  pas  par 
ses  desseins.  Il  falloit  que  cette  magistrature 
s’exerçât  avec  éclat,  parce  qu’il  s’agissoit 
d’intimider  le  peuple,  et  non  pas  de  le  pu- 
nir; que  le  dictateur  ne  fût  créé  que  pour 
une  seule  affaire , et  n’eût  une  autorité  sans 
bornes  qu’à  raison  de  cette  affaire , parce 
qu’il  étoit  toujours  créé  pour  un  cas  im* 
prévu.  A Venise,  au  contraire,  il  faut  une 
inagislrature  permanente  : c’est  là  que  les 
desseins  peuvent  être  commencés,  suivis  , 
suspendus , repris  ; que  l’ambition  d’un  seul 
devient  celle  d’une  famille , et  l’ambition 
d’une  famille  celle  de  plusieurs.  On  a besoin 
d’une  magistrature  cachée,  parce  que  les 
crimes  qu’elle  punit,  toujours  profonds  , se 
forment  dans  le  secret  et  dans  le  silence. 
Cette  magistrature  doit  avoir  une  inquisi- 
tion générale,  parce  qu’elle  n’a  pas  à arrêter 
les  maux  que  l’on  connoît,  mais  à prévenir 
même  ceux  qu’on  ne  connoît  pas.  Enfin 


a8  DE  l’esprit  des  Lois. 

cette  dernière  est  établie  pour  venger  les 
crimes  quelle  soupçonne  ; et  la  première 
employoit  plus  les  menaces  que  les  puni- 
tions pour  les  crimes  même  avoués  par  leurs 
auteurs. 

Dans  toute  magistrature,  il  faut  compen- 
ser la  grandeur  de  la  puissance  par  la  briè- 
veté de  sa  durée.  Un  an  est  le  temps  que  la 
plupart  des  législateurs  ont  fixé  ; un  temps 
plus  long  seroit  dangereux;  un  plus  court 
seroit  contre  la  nature  de  la  cüliose.  Qui  est- 
ce  qui  voudroit  gouverner  ainsi  ses  affaires 
domestiques?  A Raguse  * , le  c'hef  de  la  ré- 
publique change  tous  les  mois;  les  autres 
officiers,  toutes  les  semaines;  le  gouverneur 
du  château,  tous  les  jours.  Ceci  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  une  petite  république  * 
environnée  de  puissances  formidables  qui 
coiTomproient  aisément  de  petits  magis- 
trats. 

La  meilleure  aristocratie  est  celle  où  la 
partie  du  péuple  qui  n’a  point  de  part  à la 
puissance  est  si  petite  et  si  pauvre , que  la 


* Voyages  de  Tournefort. 

^ A Lacques,  les  magistrats  no  sont  établis  que  pour 
deux  mois. 
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partie  dominante  n’a  aucun  intérêt  à l’op- 
primer. Ainsi,  quand  Aritipater  * établit  à 
Athènes  que  ceux  qui  n’auroient  pas  deux 
mille  drachmes  seroient  exclus  du  droit  de 
suflrage , il  forma  la  meilleure  aristocratie 
qu’il  fût  possible,  parce  que  ce  cens  étoit  si 
petit,  qu’il  n’excluoit  que  peu  de  gens , et 
personne  qui  eût  quelque  considération  dans 
la  cité. 

Les  familles  aristocratiques  doivent  donc 
être  peuple  autant  qu’il  est  possible.  Plus 
une  aristocratie  approchera  do  la  démo- 
cratie, plus  elle  sera  parfaite;  et  elle  le  de- 
viendra moins,  à mesure  quelle  approchera 
de  la  monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes  est  celle  où 
la  partie  du  peuple  qui  obéit  est  dans  l’escla- 
vage civil  de  celle  qui  commande , comme 
l’aristocratie  de  Pologne,  où  les  paysans  sont 
esclaves  de  la  noblesse. 


‘ EHodore  ,‘Liv.  XVIIT,  p,  601,  édit.  d«  RhodomMa. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  lois , dans  leur  rapport  avec  la  nature 
du  gouvernement  monarchique. 

Les  pouvoirs  intermédiaires,  subordon- 
nés et  dépendants,  constituent  la  nature  du 
gouvernement  monarchique,  c’est-à-dire, de 
celui  où  un  seul  gouverne  par  des  lois  foîida- 
mentales.  J’ai  dit  les  pouvoirs  intermédiaires, 
subordonnés  et  dépendants  : en  eIFet,dans  la 
monarchie,  le  prince  est  la  source  de  tout 
pouvoir  politique  et  civil.  Ces  lois  fonda- 
mentales supposent  uécessairement,  des  ca- 
naux moyens  par  où  coule  la  puissance  : car, 
s’il  n’y  a dans  1 état  que  la  volonté  momen- 
tanée et  capricieuse  d’un  seul,  rien  ne  peut 
être  fixe;  et  par  conséquent  aucune  loi  fon- 
damentale. 

^ Le  pouvoir  intermédiaire  subordonné  le 
plus  naturel  est  celui  de  la  noblesse.  Elle 
entre  en  quelque  façon  dans  l’essence  de  la 
monarchie,  dont  la  maxime  fondamentale 
est,  point  de  monarque , point  de  noblesse;^ 
point  de  noblesse,  point  de  monarque.  Mais 
.on  a un  despote. 

Il  y a des  gens  qui  avoient  imaginé, dans 
quelques  états  en  Europe^  d’abolir  toutes  les 
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justices  des  seigneurs.  Ils  ne  voyoient  pas 
qu’ils  vouloient  faire  ce  que  le  parlement 
d’Angleterre  a fait.  Abolissez  dans  une  mo- 
narchie les  prérogatives  des  seigneurs , du 
clergé , de  la  noblesse  et  des  villes,  vous  au-  ' 
rez  bientôt  un  état  populaii'e,  ou  bien  un 
état  despotique. 

Les  tribunaux  d^un  grand  état  en  Eu- 
rope frappent  sans  cesse,  depuis  plusieurs 
siècles,  sur’la  juridiction  patrimoniale  des 
seigneurs  et  sur  l’ecclésiastique.  Nous  ne 
voulons  pas  censurer  des  magistrats  si  sages; 
mais  nous  laissons  à décider  jusqu'à  quel 
point  la  constitution  en  peut  être  changée. 

Je  ne  suis  point  entêté  des  privilèges  des 
ecclésiastiques;  mais  je  voudrois  qu’on  fixât 
bien  une  fois  leur  juridiction.  Il  n’est  point 
question  de  savoir  si  on  a eu  raison  de  l’éta- 
blir, mais  si  elle  est  établie;  si  elle  fait  une 
partie  des  lois  du  pays , et  si  elle  y est  par- 
tout relative;  si,  entre  deux  pouvoirs  que 
l’on  reconnoît  indépendants,  les  conditions 
ne  doivent  pas  être  réciproques;  et  s’il  n’est 
pas  égal  à un  bon  sujet  de  défendre  la  justice 
du  prince,  ou  les  limites  quelle  s’est  de  tout 
temps  prescrites. 
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Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  est  dan- 
gereux dans  une  république,  autant  est-il 
convenaldc  dans  une  monarchie,  surtout 
dans  celles  qui  vont  au  despotisme.  Où  en 
seroient  l’Espagne  et  le  Porliigrd  depuis  la 
perte  de  leurs  lois , sans  ce  pouvoir  qui  ar- 
rête seul  la  puissance  arbitraire?  barrière 
toujours  bomie  lorsqu’il  n’y  en  a point 
d’autre  : car,  comme  le  despotisme  cause  à 
la  nature  humaine  des  maux  etïroyables  , le 
mal  même  qui  le  limite  est  un  bien. 

Comme  la  mer,  qui  semble  vouloir  cou- 
vrir toute  la  terre,  est  arrêtée  par  les  herbes 
et  les  moindres  graviers  qui  se  trouvent  sur 
le  rivage;  ainsi  les  monarques,  dont  le  pou- 
voir paroît  sans  bornes,  s’arrêtent  par  les 
plus  petits  obstacles,  et  soumettent  leur 
fierté  naturelle  à la  plainte  et  à la  prière. 

Les  Anglais,  pour  favoriser  la  liberté, 
ont  ôté  toutes  les  puissances  intermédiaires 
qui  formoient  leur  monarchie.  Ils  ont  bien 
raison  de  conserver  cette  liberté  : s’ils  ve- 
ndent à la  perdre,  ils  seroient  un  des  peu- 
ples les  plus  esclaves  de  la  terre. 

M.  Law,  par  une  ignorance  égale  de  la 
constitution  républicaine  et  de  la  monarchi- 
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que , fut  un  des  plus  grands  promoteurs  du 
despotisme  que  l’on  eût  encore  vus  en  Eu- 
rope. Outre  les  changements  qu’il  fit,  si  brus- 
ques, si  inusités,  si  inouïs,  il  vouloit  ôter  les 
rangs  intermédiaires  et  anéantir  les  corps 
politiques  : il  dissolvoit  ‘ la  monarchie  par 
ses  chimériques  remboursements , et  sem- 
hloit  vouloir  r^chcter  la  constitution  même. 

Il  ne  suflit  pas  qu’il  y ait  dans  une  monar- 
chie des  rangs  intermédiaires,  il  faut  encore 
un  dépôt  de  lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que 
dans  les  corps  politiques , qui  annoncent  les 
lois  lorsqu’elles  sont  faites,  et  lés  rappellent 
lorsqu’on  les  oublie.  L’ignorance  naturelle  à 
la  noblesse,  son  inattention,  son  mépris  pour 
le  gouvernement  civil,  exigent  qu’il  y ait  un 
corps  qui  fa  se  sans  cesse  sortir  les  lois  de  la 
poussière  où  elles  seroient  ensevelies.  Le  con- 
seil du  prince  n’est  pas  un  dépôt  convena- 
ble : il  est,  par  sa  nature,  le  dépôt  de  la  vo- 
lonté momentanée  du  prince  qui  exécute , 
et  non  pas  le  dépôt  des  lois  fondamentales. 
De  plus,  le  conseil  du  monarque  change  sans 


* Ferdinand,  roi  d’Aragon,  se  fît  grand-maitre  des 
ordres  i et  cela  seul  altéra  la  constitution. 
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cesse  •,  il  n’est  point  permanent  \ il  ne  sauroit 
être  nombreux  \ il  n a point  à un  assez  haut 
degré  la  confiance  du  peuple  ; il  n’est  donc 
pas  en  état  de  l’éclairer  dans  les  temps  difiS- 
ciles , ni  de  le  ramener  à l’obéissance. 

Üans  les  états  despotiques , où  il  n’y  a 
point  de  lois  fondamentales , il  n’y  a pas  non 
plus  de  dépôt.  De  là  vient  que , dans  ces 
pays , la  religion  a ordinairement  tant  de 
force  : c’est  qu  elle  forme  une  espèce  de  dé- 
pôt et  de  permanence  : et,  si  ce  n’est  pas  la 
religion , ce  sont  les  coutumes  qu’on  y vé- 
nère, au  lieu  des  lois. 

CHAPITRE  V. 

Des  lois  relatives  à la  nature  de  l’état  des- 
potique. 

Il  résulte  de  la  nature  du  pouvoir  despo- 
tique que  riiomme  seul  qui  l’exerce  le  fasse 
de  même  exercer  par  un  seul.  Un  homme  à 
qui  ses  cinq  sens  disent  sans  cesse  qu’il  est 
tout,  et  que  les  autres  ne  sont  rien,  est  na- 
turellement paresseux  , ignorant , volup- 
tueux. Il  abandonne  donc  les  affaires.  Mais 
s’il  les  confioit  à plusieurs , il  y auroit  des 
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disputes  entre  eux  ; on  ferolt  des  brigues 
pour  être  le  preinier  esclave  ; le  prince  se- 
rait obligé  de  rentrer  dans  l’administration. 
Il  est  donc  plus  simple  qu’il  l’abandonne  à 
un  visir  ‘ , qui  aura  d’abord  la  même  puis- 
" sance  que  lui.  L’établissement  d’un  visir  est 
dans  cet  état  une  loi  fondamentale. 

; On  dit  qu’un  pape , à son  élection  , péi 

’ nétré  de  sou  incapacité,  fit  d’abord  des  dif 
-j  ficultés  infinies.  Il  accepta  enfin , et  livra  à 

I son  neveu  toutes  les  affaires.  Il  étoit  dans 

J l admiration , et  disoit  : « Je  n’aurois  jamais 

I « cru  que  cela  eût  été  si  aisé.  » 11  en  est  de 

^ même  des  princes  d Orient.  Lorsque  , de 

).  celte  prison  où  des  eunuques  leur  ont  affoi- 

{ bli  le  cœur  et  l’esprit , et  souvent  leur  ont 

|{  laissé  ignorer  leur  état  même  , on  les  tire 

i pour  les  placer  sur  le  trône , ils  sont  d’abord 

étonnés  : mais,  quand  ils  ont  fait  un  visir,  et 
) que , dans  leur  sérail , ils  se  sont  livrés  aux 
J passions  les  plus  brutales , lorsqu’au  milieu 
1 d’une  cour  abattue , ils  ont  suivi  leurs  capri- 
) ces  les  plus  stupides , ils  n’auroient,  jamais 
î cru  que  cela  eût  été  si  aisé. 


* Les  rois  d’Orient  ont  toujours  des  visirs,  'dit  M.Cl)ardia. 
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Plus  l’empire  est  étendu,  plus  le  sérail  s’a- 
grandit, et  plus,  par  conséquent,  le  prince 
est  enivré  de  plaisirs.  Ainsi,  dans  ces  états, 
plus  le  prince  a de  peuples  à gouverner, 
moins  il  pense  au  gornmrnemeiit  ; plus  les 
affaires  y sont  grandes,  et  moins  on  y déli 
hère  sur  les  affaires. 
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LIVRE  III. 

DES  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Différence  de  la  nature  du  gouvernement 
et  de  son  principe. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  lois 
relatives  à la  nature  de  chaque  gouverne ^ 
meut,  il  faut  voir  celles  qui  le  sont  à son 
principe. 

il  y a cette  différence  * entre  la  nature  du 
gouvernement  et  son  principe,  que  sa  nature 
est  ce  qui  le  fait  être  tel  ; et  son  principe , ce 
qui  le  fait  agir.  L’une  est  sa  structure  pai’ti- 
culière,  et  1 autre  les  passions  humaines  qui 
le  font  mouvoir. 

Or  les  lois  ne  doivent  pas  être  moins  re- 
latives au  principe  de  chaque  gouvernement 
qu’à  sa  nature.  Il  faut  donc  chercher  quel  est 
ce  principe.  C’est  ce  que  je  vais  faire  dans  ca 
livre-ci. 


* Cette  distinction  est  très-importante,  et  j’en  tirerai 
bien  des  conséquences;  elle  est  la  clef  d’une  inGnilé  de 
lois. 

1 . 
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CHAPITRE  II. 


Du  principe  des  divers  gouvernements. 

J’ai  dit  que  la  nature  du  gouvernement 
républicain  est  que  le  peuple  en  corps  , ou 
de  certaines  familles  , y aient  la  souveraine 
puissance  : celle  du  gouvernement  monar- 
chique , que  le  prince  y ait  la  souveraine 
puissance,  mais  qu’il  l’exerce  selon  des  lois 
établies:  celle  du  gouvernement  despotique, 
qu’un  seul  ÿ gouverne  selon  ses  volontés  et 
ses  caprices.  Il  ne  m’en  faut  pas  davantage 
pour  trouver  leurs  trois  principes;  ils  en  dé- 
rivent naturellement.  Je  commencerai  par 
le  gouvernement  républicain , et  je  parlerai 
d’abord  du  démocratique. 


CHAPITRE  III. 


1 


Du  principe  de  la  démocratie. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour 
qu’un  gouvernement  monarchique  ou  un 
gouvernement  despotique  se  maintienne  ou 
se  soutienne.  La  force  des  lois  dans  l’un , le 
bras  du  prince  toujours  levé  dans  1 autre , rè- 
glent ou  contiennent  tout.  Mais , dans  un 
état  populaire , il  faut  un  ressort  de  plus, 
qui  est  la  vertu. 


» 


î 


I 

\ 
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'Ce  que  je  dis  est  confirmé  par  le  corps 
entier  de  I histoire,  et  est  très-conforme  à la 
nature  des  choses  : car  il  est  clair  que,  dans 
une  monarchie , où  celui  qui  fait  exécuter 
les  lois  se  juge  au-dessus  des  lois , on  a be- 
soin de  moins  de  vertu  que  dans  un  gouver- 
nement populaire , où  celui  qui  fait  exécuter 
les  lois  sent  qu’il  y est  soumis  lui-même,  et 
qu’il  en  portera  le  poids. 

Il  est  clair  encore  que  le  monarque  qui , 
par  mauvais  conseil  ou  par  négligence,  cesse 
de. faire  exécuter  les  lois,  peut  aisément  ré- 
parer le  mal-,  il  n’a  qu'à  changer  de  conseil, 
ou  se  corriger  de  celte  négligence  même. 
Mais  lorsque,  dans  un  gouvernement  po- 
pulaire , les  lois  ont  cessé  d’être  exécutées , 
comme  cela  ne  peut  7cnir  que  de  la  corrup- 
tion de  la  république,  l’état  est  déjà  perdu. 

Ce  fut  un  assez  beau  spectacle , dans  le 
siècle  passé , de  voir  les  elForts  impuissants 
des  Anglais  pour  établir  parmi  eux  la  démo- 
cratie. Comme  ceux  qui  avoient  part  aux  af- 
faires n’a  voient  point  de  vertu , que  leur  am- 
bition étolt  irritée  par  le  succès  de  celui  qii 
avoit  le  plus  osé  ‘ , que  l’esprit  d’une  faction 


* CcomweU. 
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n’étolt  réprimé  que  par  l’esprit  d’une  autre, 
le  gouvernement  changcoit  sans  cesse  ; le 
peuple  étonné  cherclioit  la  démocratie , et 
ne  la  trouvoit  nulle  part.  Enfin , après  Lien 
des  mouvements des  chocs  et  des  secous* 
ses , il  fallut  se  reposer  dans  le  gouverne- 
ment même  qu’on  avoit  proscrit. 

Quand  Sjlla  voulut  rendre  à Rome  la  li- 
berté, elle  ne  put  plus  la  recevoir;  elle  n’a- 
voit  plus  qu’un  foible  reste  de  vertu  : et 
comme  elle  en  eut  toujours  moins , au  lieu 
de  se  réveiller  après  César,  Tibère,  Caïus, 
Claude,  Néron,  Domitien,  elle  fut  toujours 
plus  esclave  ; tous  les  coups  portèrent  sm’  les 
tyrans,  aucun  sur  la  tyrannie. 

Les  politiques  grecs  qui  vivoient  dans  lo 
gouvernement  populaire  ne  recounoissoient 
d’autre  force  qui  pût  le  soutenir  que  celle  de 
la  vertu.  Ceux  d’aujourd’hui  ne  nous  par- 
lent que  de  manufactures,  de  commerce,  de 
finances,  de  richesses,  et  de  luxe  même. 

Lorsque  cette  vertu  cesse , l’amliition  en- 
tre dans  les  coeurs  qui  peuvent  la  recevoir , 
et  l’avarice  entre  dans  tous.  Les  désirs  chan- 
gent d’objets;  ce  qu’on  aimoit,  on  ne  l’aime 
plus  ; on  étoit  libre  avec  les  lois , on  veut 
être  libre  contre  elles  ; chaque  citoyen  est 
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Comme  un  esclave  échappé  de  la  maison  de 
son  maîlrej  ce  qui  étoit  maxime,  on  1 appelle 
rigueur;  ce  qui  étoit  règle,  on  1 appelle  gêne; 
ce  qui  étoit  attention,  on  l’appelle  crainte. 
C’est  la  frugalité  qui  est  l’avarice,  et  non  pas 
le  désir  d’avoir.  Autrefois  le  bien  des  parti- 
culiers faisoit  le  trésor  public;  mais  pour 
lors  le  trésor  public  devient  le  patrimoine 
des  particuliers.  La  république  est  une  dé- 
pouille, et  sa  force  n’est  plus  que  le  pouvoir 
de  quelques  citoyens  et  la  licence  de  tous. 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes 
forces  pendant  qu  elle  domina  avec  tant  de 
gloire , et  pendant  quelle  servit  avec  tant 
de  honte.  Elle  avoit  vingt  mille  citoyens  ‘ 
lorsqu’elle  défendit  les  Grecs  contre  les  Per- 
ses, quelle  disputa  l’empire  à Lacédémone, 
et  quelle  attaqua  la  Sicile;  elle  en  avoit 
vingt  mille  lorsque  Démélrius  de  Phalère  les 
dénombra  ’ , comme  dans  un  marché  l’on 
compte  les  esclaves.  Quand  Philippe  osa 
dominer  dans  la  Grèce,  quand  il  parut  aux 


* Plutarque,  in  Fericle;  Platon,  m Crilid. 

* Û s’y  trouva  vingt-. up  mille  citoyens,  dix  mille 
étrangers,  quatre  cent  mille  esclaves.  {Voyez  Athénée ^ 
Ur.  VI.) 


4- 


4^  DE  l’esprit  des  LOIS. 

portes  d’Atlièïies  ‘ , elle  n’avoit  encore  perdu 
que  le  temps.  On  peut  voir  dans  Démos- 
thènes,  quelle  peine  il  fallut  pour  la  réveil- 
ler : on  y ci’a:gnoit  Philippe,  non  pas  comme 
l’ennemi  de  la  liberté,  mais  des  plaisirs  ’ . 
Cette  ville,  qui  avoit  résisté  à tant  de  défai- 
tes , qu  on  avoit  vue  renaître  après  ses  des- 
tructions, fut  vaincue  à Chéronée,  et  le  fut 
pour  toujours.  Qu’importe  que  Philippe 
renvoie  tous  les  prisonniers?  il  ne  renvoie 
pas  des  hommes;  il  étoit  toujours  aussi  aisé 
de  triompher  des  forces  d’Athènes  qu’il  étoit 
difficile  de  triompher  de  sa  vertu. 

Comment  Carthage  auroit-elle  pu  se  sou- 
tenir ? Lorsque  Anuffial , devenu  préteur  , 
voulut  empêcher  les  magistrats  de  piller  la 
république,  n’allèrent-ils  par  l’accuser  de- 
vant les  Romains?  Malheureux,  qui  vou- 
loient  être  citoyens  sans  qu’il  y eût  de  cité, 
et  tenir  leurs  richesses  de  la  main  de  leurs 
destructeurs!  Bientôt  Rome  leur  demanda 


' Elle  avoit Tingt  mille  citoyens  (Voyez  Démosthène, 
if»  Àristog.  ) 

^ Ils  avoient  fait  une  loi  pour  punir  de  mort  celui  qui 
proposeroit  de  convertir  aux  usage»  de  la  guerre  l’argenc 
destiné  pour  les  théâtres. 
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pour  otages  trois  cents  de  leurs  principaux 
citoyens;  elle  se  fit  livrer  les  armas  et  les  , 
vaisseaux,  et  ensuite  leur  déclara  la  guerre. 
Par  les  choses  que  fit  le  désespoir  dans  Car- 
thage désarmée  * , on  peut  juger  de  ce 
que  lie  auroit  pu  faire  avec  sa  vertu , lors- 
qu’elle avoit  ses  forces. 

CHAPITRE  IV. 

Du  principe  de  l’aristocratie. 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  gouver- 
nement populaire,  il  en  faut  aussi  dans  l’a- 
ristocratique. 11  est  vrai  qu’elle  n’y  est  pas  si 
absolument  requise. 

Le  peuple , qui  est  à l’égard  des  nobles  ce 
que  les  sujets  sont  à 1 égard  du  monarque  , 
est  contenu  par  leurs  lois  : il  a donc  moins 
besoin  de  vertu  que  le  peuple  de  la  démo- 
cratie. Mais  comment  les  nobles  seront-ils 
contenus  ? Ceux  qui  doivent  faire  exécuter 
les  lois  contre  leurs  collègues  sentiront  d’a- 
bord quïls  agissent  contre  eux-mêmes.  Il 
faut  donc  de  la  vertu  dans  ce  corps , par  la 
nature  de  la  constitution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a par 


‘ Cette  guerre  dura  troia  aos. 
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lul-méme  une  certaine  force  que  la  démo- 
cratie n’a  pas.  Les  nobles  y forment  un 
corps,  qui,  par  sa  prérogative  et  pour  son 
intérêt  particulier,  réprime  le  peuple;  il 
suffit  qu’il  y ait  des  lois,  pour  qu’à  cet  égard 
elles  soient  exécutées. 

Mais,  autant  qu’il  est  aisé  à ce  corps  de 
réprimer  les  auü’es  , autant  est-il  dUFicile 
qu’il  se  réprime  lui- même  ' . Telle  est  la 
nature  de  cette  constitution,  qu’il  semble 
qu’elle  mette  les  mêmes  gens  sous  la  puis- 
sance des  lois,  et  qu’elle  les  en  retire. 

Or,  un  corps  pareil  ne  peut  se  réprimer 
que  de  deux  manières;  ou  par  une  grande 
vertu,  qui  fait  que  les  nobles  se  trouvent  en 
quelque  façon  égaux  à leur  peuple,  ce  qui 
peut  former  une  grande  république;  ou  par 
une  vertu  moindre  qui  est  une  certaine  mo- 
dération qui  rend  les  nobles  au  mnins 
égaux  à eux-mêmes , ce  qui  fait  leur  conser- 
vation. 

La  modération  est  donc  l’âme  de  ces 
gouvernements.  J’entends  celle  qui  est  fon- 

‘ Les  crimes  publics  j pourront  être  punis,  parce  que 
c’est  l’affaire  de  tous  : les  crimes  particuliers  n’y  seront 
pas  punis , parce  que  l’affaire  de  tous  est  de  ne  les  pa» 
punir. 
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dée  sur  la  vertu,  non  pas  celle  qui  vient 
d’une  lâcheté  et  d’une  paresse  de  l’ârae. 

CHAPITRE  V. 

Que  la  vertu  n’est  point  le  principe  du  gou- 
vernement monarchique. 

Dans  les  monarchies , la  politique  fait 
faire  les  grandes  choses  avec  le  moins  de 
vertu  quelle  peut;  comme,  dans  les  plus 
belles  machines,  l’art  emploie  aussi  peu  de 
mouvements,  de  forces  et  de  roues  qu’il  est 
possible. 

L’état  subsiste  indépendamment  de  l’a- 
mour pour  la  patrie , du  désir  de  la  vraie 
gloire,  du  renoncement  à soi-même,  du  sa- 
crifice de  ses  plus  chers  intérêts,  et  de  toutes 
ces  vertus  héroïques  que  nous  trouvons  dans 
les  anciens , et  dont  nous  avons  seulement 
entendu  parler. 

Les  lois  y tiennent  la  place  de  toutes 
ces  vertus  dont  on  n’a  aucun  besoin  l’état 
vous  en  dispense  : une  action  qui  se  fait 
sans  bruit  y est  en  quelque  façon  sans  con- 
séquence. 

Quoique  tous  les  crimes  soient  publics 
par  leur  nature,  on  disîingue  pourtant  les 
crimes  véritablement  publics  d’avcc  les  cri- 
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mes  privés,  ainsi  appelés  parce  qu’ils  offen- 
sent plus  un  particulier  que  la  société  en- 
tière. 

Or,  dans  les  républiques,  les  crimes  pri- 
vés sont  plus  publics , c’est-à-dire,  choquent 
plus  la  constitution  de  l’état  que  les  particu- 
liers ; et , dans  les  monarchies , les  crimes  pu- 
blics sont  plus  privés , c’est-à-dire , choquent 
plus  les  fortunes  particulières  que  la  consti- 
tution de  l’état  même. 

Je  supplie  qu’on  ne  s’offense  pas  de  ce 
que  j’ai  dit;  je  parle  après  toutes  les  histoires. 
Je  sais  très-bien  qu’il  n’est  pas  rare  qu’il  y ait 
des  princes  vertueux;  mais  je  dis  que  dans 
une  monarchie  il  est  très-difficile  que  le  peu- 
ple le  soit 

Qu’on  lise  ce  que  les  historiens  de  tous  les 
temps  ont  dit  sur  la  cour  des  monarques; 
qu'on  se  rappelle  les  conversations  des  hom- 
mes de  tous  les  pays  sur  le  misérable  carac- 
tère des  courtisans  : ce  ne  sont  point  des 


* Je  parle  ici  de  la  vertu  politique,  qui  est  lavertn 
morale,  dans  le  sens  qu’elle  se  dirige  au  bien  général; 
fort  peu  des  vertus  morales  particulières  ; et  point  du 
tout  de  cette  vertu  qui  a du  rapport  aux  vérités  révélées. 
Ou  verra  bien  ceci  au  Livre  V,  Cbap.  n. 
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choses  de  spéculation,  mais  dWe  triste  ex- 
périence. 

L’ambition  dans  l’oisiveté,  la  bassesse 
dans  l’orgueil,  le  désir  de  s’enrichir  sans 
travail , l’aversion  pour  la  vérité , la  flatterie, 
la  trahison,  la  perfidie,  l’abandon  de  tous 
ses  engagements,  le  mépris  des  devoirs  du 
cito}'en , la  crainte  de  la  vertu  du  prince , 
l’espérance  de  ses  foiblesses,  et,  plus  que 
tout  cela,  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la 
vertu , forment,  je  crois , le  caractère  du  plus 
grand  nombre  des  courtisans , marqué  dans 
tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps.  Or,  il 
est  très-malaisé  que  la  plupart  des  princi- 
paux d’un  état  soient  malhonnêtes  gens,  et 
que  les  inférieurs  soient  gens  de  bien;  que 
ceux-là  soient  trompeurs,  et  que  ceux-ci 
consentent  à n’êtrc  que  dupes. 

Que  si,  dans  le  peuple,  il  se  trouve  quel- 
que malheureux  honnête  homme  * , le  car- 
dinal de  Richelieu,  dans  son  Testament  po- 
litique, insinue  qu’un  monarque  doit  se  gar- 
der de  s’en  servir  : tant  il  est  vrai  que  ^ fa 


‘ EEtendez  ceci  dans  le  sens  de  la  note  précédente. 

’ Il  ne  faut  pas,  y est- il  dit,  se  servir  de  gens  de  bas 
lieu  ; ils  sont  trop  austères  et  trop  difficiles. 
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vertu  n’est  pas  le  ressort  de  ce  gouverne- 
ment ! Certainement  elle  n’en  est  point  ex- 
clue; mais  elle  n en  est  pas  le  ressort. 

CHAPITRE  VI. 

Comment  on  supplée  à la  vertu  dans  le 
gouvernement  monarchique. 

Je  me  hâte  et  je  marche  à grands  pas, 
afin  qu’en  ne  croie  pas  que  je  fasse  une  satire 
du  gouvernement-  monarchique.  Non  ; s’il 
manque  dun  ressort,  il  :en  a un  autre. 
L’honneur,  c’est-à-dire,  le  préjugé  de  chaque 
personne  et  de  chaque  condition,  prend  la 
place  de  la  vertu  politique  dont  j’ai  parle,  et 
la  représente  partout.  11  y peut  inspirer  les 
plus  belles  actions;  il  peut,  . joint  à la  force 
des  lois,  conduire  au  but  du  gouvernement 
comme  la  vertu  même. 

Ainsi,  dans  Içs  monarchies  bien  réglées, 
tout  le  monde  sera  à peu  près  bon  citoyen, 
et  on  trouvera  rarement  quelqu’un  qui  soit 
homme  de  bien  ; caR,  pour  être  homme  de 
bien  il  faut  avoir  intention  de  l’être  ’ , 


‘ Çe  mot  homme  de  bien  ne  s’enteod  ici  <jito  dans  un 
•ens  politique. 

^ Voyez  la. note  de  lii  page  4G«  , i. 
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et  aimer  l’état  moins  pour  soi  que  pour  lui- 
même. 

CHAPITRE  VII. 

Du  principe  de  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  suppose, 
comme  nous  avons  dit,  des  prééminences, 
des  rangs , et  même  une  noblesse  d’origine. 
La  nature  de  \honneur  est  de  demander  des 
préférences  et  des  distinctions;  il  est  donc,^ 
par  la  chose  même,  placé  dans  ce  gouver- 
■ nement. 

I L’ambition  est  pernicieuse  dans  une  ré- 
I publique;  elle  a de  bons  effets  dans  la  mo- 
I narchie  : elle  donne  la  vie  à ce  gouverne- 
I ment;  et  on  y a cet  avantage, quelle  n’j  est 
I pas  dangereuse,  parce  quelle  y peut  être 
i|  sans  cesse  réprimée. 

Vous  diriez  qu’il  en  est  comme  du  sys- 
I tèrae  de  l’univers,  où  il  y a une  force  qui 
éloi  gne  sans  cesse  du  centre  tous  les  corps,  ^ 
i et  une  force  de  pesanteur  qui  les  y ramène. 

I L bonneiu’  fait  mouvoir  toutes  les  parties  du 
corps  politique;  il  les  lie  par  sou  action 
1 même  ; et  il  se  trouve  que  chacun  va  au  bien 

) commun , croyant  aller  à scs  intérêts  parti- 
) culiers. 
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' rt  ost'  yrai  que,  philosophiquement  par- 
lant, cest  un  honneur  faux  qui  conduit 
toutes  les  paitties  de  l’état;  mais  cet  hon- 
neur faux  est  aussi  utile  au  public  que  le 
vrai  le  seroit  aux  particuliers  qui  pourroient 
l’avoir. 

Et  n’est-ce  pas  beaucoup  d’obliger-  les 
hommes  à faire  toutes  les  actions  difficiles 
et  qui  demande iit'de  la  force  , sans  aulre-ro- 
compense  que  le  bruit  de  ces  actions?' 

CHAPITRE  VIII. 

Que  l’hoiw,eun  nest  point  le  principe 
d'es  états  despQticjue^<f. 

Ce  n’est  point  Yhonneur  qui  est  le  prin- 
cipe des  états,  despotiques  : les  hommes-  y 
étant  tous  égaux,  on  ny  peut  se  préférer 
aux  autres  des  hommes  y étanMous  csclaves) 
on  ny^peut  se  préférer-à  rien; 

De  plus , comme  Ihonneur  a ses  lois  et  ses 
réglés  , et  qu’il  ne  sauroit  plier,  qu’il  dépend 
bien  de  son  propre  caprice,  et  non- pas  de 
celurd’ün  autre,  il  ne  peut  se  trouver  que 
dans  des  états' où  la  constitution  est  fixe  et 
qui  ont  des  lois  certaines. 

Comment  seroit-il  soulïert'chcz'le  dcj- 
pote  ? 11  fait  gloire  de  mépriser  la  vle^  et  le 
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despote  ii’a  de  force  que  parce  qu’il  peut  1 fi- 
ler. Comment  pourrolt-il  souffrir  le  despote? 
Il  a des  règles  suivies , et  des  caprices  soute- 
nus; le  despate  n’a  m:TCune  règle,  et  ses  -ca- 
( |)rices  détruisent  tous  des  autres. 

L’honneur,  inconnu  aux  états  despoti- 
ques, où  même -souvent  on  n’a  pas  de  mot 
pour  l'exprimer  ‘ , règne  dans  les  monar- 
chies; il  y dorme  la  vie  à tout  le  corps  poli, 
tique,  aux  lois, et  aux  veilus  même. 

CHAPITRE  IX. 

Vu  princijje  du  gom^rnemenî  despotujuo. 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une  répu- 
hlique,  et  dans  une  monarchie  de  Yhon- 
neur , il  faut  de  la  crainte  dans  un  gouver- 
nement despotique  : pour  la  vertu , elle  n’y 
est  point  nécessaire,  et  1 honneur  y seroit 
dangereux.  , 

Le  pouvoir  immense  du  p ince  y passe 
tout  entier  à ceux  à qui  il  le  confie.  Des  gens 
, capables  de  s’estimer  beaucoup  eux-mêmes 
seroient  en  état  d’y  faire  des  révolutions  ; il 
faut  donc  que  la  crainte  y abatte  tous  les 


* Voyti  Perrj,  page  4^  y. 
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courages , et  y éteigne  jusqu’au  raoindi  e sen- 
timent d’ambition. 

Un  gouvernement  modéré  peut , tant 
qu  il  veut  et  sans  péril , relâcher  ses  ressorts  ; 
il  se  maintient  par  ses  lois  et  par  sa  force 
même.  Mais  lorsque,  dans  le  gouvernement 
despotique,  le  prince  cesse  un  moment  de 
lever  le  bras,  quand  il  ne  peut  pas  anéantir 
à l’instant  ceux  qui  ont  les  premières  pla- 
ces ‘ , tout  est  perdu;  car  le  ressort  du  gou- 
vernement, qui  est  la  crainte,  n’y  étant  plus, 
le  peuple  n’a  plus  de  protecteur. 

C’est  apparemment  dans  ce  sens  que  des 
cadis  ont  soutenu  que  le  grand-seigneur 
n’étoit  point  obligé  de  tenir  sa  parole  ou 
son  serment,  lorsqu’il  bornoit  par  là  son  au- 
torité 

Il  faut  que  le  peuple  soit  jugé  par  les  lois, 
et  les  grands  par  la  fantaisie  du  prince;  que 
la  tête  du  dernier  sujet  soit  en  sûreté,  et 
celle  des  bachas  toujours  exposée.  On  ne 
peut  parler  sans  frémir  de  ces  gouverne 
ments  monstrueux.  Le  sophi  de  Perse,  dé- 
trôné de  nos  jours  par  Mirwéis,  vit  le  gou- 


‘ Comme  il  arrive  souvent  dans  l’aristoicratie  militaire, 
* Ricault,  de  l’Empire  ottoman. 
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vernement  périr  avant  la  conquête,  parce 
qu’il  n’avoit  pas  versé  assez  de  sang 

L’histoire  nous  dit  que  les  horribles 
cruautés  de  Domitien  effrayèrent  les  gou- 
verneurs, au  point  que  le  peuple  se  rétablit 
un  peu  sous  son  règne  ’ . C’est  ainsi  qu’un 
torrent,  qui  ravage  tout  d’un  côté,  laisse  de 
l’autre  des  campagnes  ou  l’œil  voit  de  loin 
quelques  prairies. 

CHAPITRE  X. 

DifJ'érence  de  l’obéissance  dans  les  gouoer 
ncments  modérés  et  dans  les  gouverne- 
ments despotiques. 

Dans  les  états  despotiques,  la  nature  du 
gouvernement  demande  une  obéissance  ex- 
trême; et  la  volonté  du  prince,  une  fok 
connue,  doit  avoir  aussi  infailliblement  son 
effet  qu’une  boule  jetée  contre  une  autre 
doit  avoir  le  sien. 

Il  n’y  a point  de  tempérament,  de  modi- 
fications, d’accommodements,  de  termes, 


* Voyez  l’histoire  de  cette  révolution,  par  le  père  Du- 
ccrceau. 

“ Sou  gouvernement  étoît  militaire  ; ce  qui  est  une  des 
especes  du  gouvernement  despotique. 
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d’équivalents , de  pourpalers , de  remon- 
ti-ances  -,  rien  d’égal  ou  de  meilleur  à propo- 
ser. Lhomme  est  une  créature  qui  obéit  à 
une  créature  qui  veut. 

On  n’y  peut  pas  plus  représenter  ses 
craintes  sur  un  événement  futur  qu’excuser 
ses  mauvais  succès  sur  le  caprice  de  la  for- 
tune. Le  partage  des  hommes,  comme  des 
bêtes,  y est  riustinct,  l'obéissance,,  le  châti- 
ment. 

Il  ne  sert  de  rien  d’opposer  les  sentiments 
naturels,  le  respect  pour  un  père,  la  ten- 
dresse pour  ses  enfants  et  ses  femmes,  les 
lois  de  Ihonneur,  letat  de  sa  santé;  on  a 
reçu  l’ordre , et  cela  suffit. 

En  Perse,  lorsque  le  roi  a condamné  quel- 
qu’un, on  ne  peut  plus  lui  en  parler,  ni  de- 
mander grâce.  S’il  étoit  ivre  ou  hors  de  sens, 
il  faudroit  que  l’arrêt  s"'exécutât  tout  de 
même  ‘ ; sans  cela,  il  se  contrediroit,  et  la 
loi  ne  peut  se  contredire.  Cette  manière  de 
penser  y a été  de  tout  temps  : l'ordre  que 
donna  Assuérus  d’exterminer  les  Juifs  ne 
pouvant  ô tre  révoqué,  on  prit  le  parti  de  leur 
donner  la  permission  de  se  défendre. 


‘ Voyez  Chardla. 


. LIVRE  III,  CHAP.  X.  ■ 55 

Il  y a pourtant  une  chose  que  1 on  peut 

quelquefois  opposer  à la  volonté  du  prince  ' ; 

c’est  la  religion.  On  abandonnera  son  père , 
on  le  tuera  même,  si  le  prince  Tordoniie: 
mais  on  ne  boira  pas  de  vin , s’il  le  veut  et 
s’il  l’ordonne.  Les  lois  de  la  religion  sont 
d’un  précepte  supérieur,  parce  qu’elles  sont 
données  sur  la  tête  du  prince  comme  sur 
celle  des  sujets.  Mais,  quant  au  droit  natu- 
rel, il  n’en  est  pas  de  même;  le  prince  est 
supposé  n’ôlre  plus  un  homme. 

Dans  les  états  monarchiques  et  modérés, 
la  puissance  est  bornée  par  ce  qui  en  est  le 
ressort;  je  veux  dire  Ihonneur,  qui  règne, 
comme  un  monarque,  sur  le  prince  et  sur  le 
peuple.  On  n’ira  point  lui  alléguer  les  lois 
de  la  religion;  un  courtisan  se  croiroit  ridi- 
cule ; on  lui  alléguera  sans  cesse  celles  de 
l'honneur.  De  là  résultent  des  modifications 
nécessaires  dans  l’obéissance  ; l’honneur  est 
naturellement  sujet  à des  bizarreries,  et  l’o- 
béissance les  suivra  toutes. 

Quoique  la  manière  d’obéir  soit  dillë- 
rente  dans  ces  deux  gouvernements,  le  pou- 
voir est  pourtant  le  même.  De  quelque  côté 


I Voyez  Chardin. 
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que  le  monarque  se  tourne,  il  emporte  et 
précipite  la  balance,  et  est  obéi.  Toute  la 
clilFérence  est  que,  dans  la  monarchie,  le 
prince  a des  lumières,  et  que  les  ministres  y 
sont  infiniment  plus  habiles  et  plus  rompus 
aux  affaires  que  dans  l’état  despotique. 

CHAPITRE  XI. 

Réflexion  sur  tout  ceci. 

Tels  sont  les  principes  des  trois  gouver- 
iiements  : ce  qui  ne  signifie  pas  que , dans 
une  certaine  république , on  soit  vertueux  ; 
mais  qu’on  devroit  l’être.  Cela  ne  prouve  pas 
non  plus  que,  dans  une  certaine  monar- 
chie, on  ait  de  l’honneur,  et  que,  dans  un 
état  despotique  particulier,  on  ait  de  la 
crainte;  mais  qu’il  faudrait  en  avoir  : sans 
quoi  le  gouvernement  sera  imparfait. 


LIVRE  IV. 

QUE  LES  LOIS  DE  L'ÉDUCATION  DOIVENT 
ÊTRE  RELATIVES  AUX  PRINCIPES  DD 
GOUVERNEMENT 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois  de  V éducation. 

Les  lois  de  l'éducation  sont  les  premières 
que  nous  recevons;  et,  comme  elles  nous  pré- 
parent à être  citoyens,  chaque  famille  parti- 
culière doit  être  gouvernée  sur  le  plan  de  la 
grande  famille  qui  les  comprend  toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a un  principe,  les 
parties  qui  le  composent, c’est-à-dire,  les  fa- 
milles, l’auront  aussi.  Les  lois  de  l’éduca- 
tion seront  donc  diflërentes  dans  cliaque  es- 
pèce de  gouvernement.  Dans  les  monar- 
chies, elles  auront  pour  objet  l’honneur  ; 
dans  les  républiques,  la  vertu;  dans  le  des- 
potisme , la  crainte. 

CHAPITRE  II. 

C De  l'éducation  dans  les  monarchies. 

* Ce  n’est  point  dans  les  maisons  publi- 
ques où  l’on  instruit  l’enfance  que  l’on  re- 
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çoir,  dans  les  moriarcbicfs,  la  principale  édu- 
cation; c’est  lorsque  l’on  entre  dans  le  monde 
que  Féducartion  en  quelque  façon-commence. 
Là  est  l’école  de  ce  que  l’on  appelle  honneur, 
ce  maître  universel  qui  doit  partout  nous 
conduire. 

C’est  là  que  Fon  voit  et  que  Fon  entend 
toujours  dire  trois  choses , qu’il  faut  mettre 
dans  les  vertus  une  certaine  noblesse  y dans 
les  mœurs  une  certaine  franchise , dans  les 
manières  une  eertaine  politesse. 

Les  vertus  qu’on  nous  y mon  tre  sont  tou- 
jours moins  ce  que  Fon  doit  aux  autres  que 
ce  que  Fon  se  doit  à soi-même  : elles  ne  sont 
pas  tant  ee  qui  nous  appelle  vers  nos  conci- 
toyensque  ce  qui  nous  en  distingue. 

On  II  y juge  pas. les  actions  des  hommes 
comme  bonnes,  mais  comme  belles j comme 
justes.,  mais  comme  grandes  ; com  me  raison 
uables,  mais  comme  extraordinaires. 

Dès  que  Fboaneur  y peut  trouver  quel- 
que chose  de  noble , il  est  le  juge  qui  les 
rend  légitimes , ou  le  sophiste  qui  les  jus- 
tifie. 

Il  permet  la  galanterie , lorsqu’elle  es! 
unie  à Fidéc  des  sentiaaents  du  cœur.,  ou  à 
l’idée  de  conquête  ; et  c’est  la  vraie  raison 
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pour  laquelle  les  mreuTS‘iie  sont  jamais  si 
pures  dans  les  monfirchies  que  dans  les  gou- 
vememcntsirépuljlicains. 

Il  pennel  la  ruse,  lorsqu’elle  est- jointe  à 
l’idée  de.  la  grandeur  de  l’esprit  ou.  de  la 
grandeur  des  affaires,  comme  dans  la-poli- 
tique, dont  les' finesses- ne  l’offensent  pas. 

If  ne  défend  l'adulation*  que  lorsqu’elle 
est  séparée  dé  l’idée  d une  grande  fortune  , 
et  n’est  jointe  qu'au  sentiment  dé  sa  propre 
bassesse. 

A fégard;des  moeurs,  j^ai  dit  que  féduca- 
tion  des  monarchies  doit  y mettre  une  cer- 
taine franchise.  On  y veut  donc  la  vérité 
dans  des  discours.  Mais  est-ce  par  amour 
pouf  elle?  point  du  tout.  On  la  veut,  parce 
qu’un  homme  qui  est  accoutumé’  à la  dire 
paroit  être  hardi  et  libre.  En  effet,  un  tel 
homme  semble  ne  dépendre  que  des  choses, 
et  non  pas  de  la  manière  dont  un*  autre  les 
reçoit.. 

C’est  ce  qui  fait  qu’autant  qu’on  y recom- 
mande cette  espèce  de  franchise  , autant  ou-' 
y méprise  celle  du  peuple , qui  n’a  que-  la 
vérité  et  la  simplicité  pour  objet. 

Enfin  l’éducation , dans  les  monarchies, 
exige  dans  les  manières  une  certaine  poli- 
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tesse.  Les  hommes,  nés  pour  vivre  ensemble, 
sont  nés  aussi  pour  se  plaire  ; et  celui  qui 
n’observeroit  pas  les  bienséances,  choquant 
tous  ceux  avec  qui  il  vivroit,  se  décrédite- 
rüit  au  point  qu’il  deviendroit  incapable  de 
faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n’est  pas  d’une  source  si  pure  que 
la  politesse  a coutume  de  tirer  son  origine  ; 
elle  naît  de  l’envie  de  se  distinguer.  C’est  par 
orgueil  que  nous  sommes  polis  : nous  nous 
sentons  flattés  d’avoir  des  manières  qui 
prouvent  que  nous  ne  sommes  pas  dans  la 
bassesse,  et  que  nous  n’avons  pas  vécu  avec 
cette  sorte  de  gens  que  l’on  a abandonnés 
dans  tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies,  la  politesse  est  na- 
turalisée à la  cour.  Un  homme  excessive- 
ment grand  rend  tous  les  autres  petits.  De 
là  les  égards  que  bon  doit  à tout  le  monde  ; 
de  là  naît  la  politesse,  qui  flatte  autant  ceux 
qui  sont  polis  que  ceux  à l’égard  de  qui  ils 
le  sont,  parce  quelle  fait  comprendre  qu’on 
est  de  la  cour,  ou  qu’on  est  digne  d’en  être. 

L’air  de  la  cour  consiste  à quitter  sa  gran- 
deur propre  pour  une  grandeur  empruntée. 
Celle  - ci  flatte  plus  un  courtisan  que  la 
sienne  même.  Elle  donne  une  certaine  mo- 
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(lestie  superbe  qui  se  répand  au  loin , mais 
dont  1 orgueil  diminue  insensiblement,  à 
proportion  de  la  distance  où  l’on  est  de. la 
source  de  cette  grandeur. 

On  trouve. à la  cour  une  délicatesse  do 
goût  en  toutes  choses,  qui  vient  d’un  usago 
continuel  des  superfluités  d’une  grande  for- 
tune, de  la  variété,  et  surtout  de  la  lassi- 
tude des  plaisirs,  de  la  multiplicité,  de  la 
confusion  même  des  fantaisies,  qui,  lors- 
qu’elles sont  agréables,y  sont  tou  jours  reçues. 

C’est  sur  toutes  ces  choses  que  l’éduca- 
tion SC  porte,  pour  faire  ce  qu’on  appelle 
l'honnète  homme,  qui  a toutes  les  qualités 
et  toutes  les  vertus  que  l’on  demande  dans 
ce  gouvernement. 

Là  l’honneur,  se  mêlant  partout,  entre 
dans  toutes  les  façons  de  penser  et  toutes 
les  manières  de  sentir,  et  dirige  même  les 
principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus 
ne  sont  que  ce  qu’il  veut,  et  comme  il  les 
veut  ; il  met,  de  son  chef,  des  règles  à tout 
ce  qui  nous  est  prescrit-,  il  étend  ou  il  borne 
nos  devoirs  à sa  fantaisie,  soit  qu’ils  aient 
leur  source  dans  la  religion,  dans  la  poli- 
tique, ou  dans  la  morale.' 


â 
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Il  n’y  a rifen  dans  la  monarchie  (pé  les 
lois,  la  religion  et  l’honneur  prescrivent  tant 
que  l’obéissance  arix-  volontés  du  prince  : 
mais  cet  honneur  nous- dicte  que  le  prince 
ne  doit  jamais  nous  prescrire  urtenctiorl  qui 
nous  déshonore , parce  p’elle  nous  rendroit 
incapables  de  semr; 

Grillon  refusa  d’assassiner le  duc  de  Guise; 
mais  il  olFrit  à Henri  III  de  se  battre  contre 
lui.  Après  la'Saint-Barthélemi,  Charles  IX 
ayant  écrit  à tous  les  gouverneurs  de  faire 
massacrer  les  huguenots,  le  vicomte  d’Orte, 
qui  commandoit  dans  Bayonne,  écrivit  au 
roi  ‘ : « Sire  , je  n'ai  trouvé , parmi  les  ha- 
« bitants  et  les  gens  de  guerre,  que  de  bons 
« citoyens , de  braves  soldats , et  pas  un 
« bourreau;  ainsi  eux  et  moi  supplions  votre 
a majesté  d’employer’  nos  bras  et  nos  vies  à 
« choses  faisables'.  »■  Ce  grand  et  généreux 
courage  regardait  une  .lâcheté  comme'  une 
chose  impossible. 

Il  n’y  a rien  que  l’honneiir  prescrive  plus 
à la  noblesse  que*  de  servir  le  prince  à la 
'guerre  : en  effet,  c’est  la  profession  distin- 
guée, parce  que'ses  hasards,  ses  succès,  et 


* Voyez  l’Histoire  de  d'Auhigné) 
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ses  malheurs  même,  conduisent  à la  gran- 
deur. Mais,  en  imposant  cette  loi,  l’honneur 
veut  en  être  l’arbitre-,  et,  s’il  se  trouve  cho- 
que, il  exige  ou  permet  qu’on  se  retire  chez 
soi. 

11  veut  qu’on  puisse  indilFéremment  as- 
pirer aux  emplois,  ou  les  refuser;  il  tient 
ce tte>  liberté  au-dessus  de  la  fortune  môme. 

L’honneur  a donc  ses  règles  suprêmes , et 
l’éducation  est  obligée  de  s’y  conformer  ‘ . 
Les  principales  sont  qu’il  nous  est  bien  per- 
mis défaire  câs  de  notre  fortune^  mais^qu il 
nous  est  souveràinemn^nt  défendu  d'on  faire 
aucun  de  notre  vie. 

La  seconde  est  que,  lorsque  nous  avons 
été  une  fois  placés  dans  un  rang,  nous  ne 
devons  rien  faire  ni  souffi-ir  qui  fasse  voir 
que  nous  nous  tenons  inférieurs  à ce  rang 
même. 

La  troisième.,  que  les  choses  que  l’hon- 
neur 'défend  sont  plus  rigoureusement  dé- 
fendues , lorsque  leslois  ne  concourent* poin  t 
& les  proscrire , et  que  celles  qu’il  exige  sont 


* On  dit  ici  ce  qui  .est,  et  non  pas  ce  qui  dxnt  être  : 
‘Ilionneur  est  un  préjugé  que  la  religioQ  U:availlc  tantôt 
■i  détruire , tantôt  à régler. 
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plus  fortement  exig-es,  lorsque  les  lois  ne 
les  demandent  pas. 

CHAPITRE  III. 

De  l’éducation  dans  le  gouvernement 

Comme  leducation  dans  les  monarcliies 
ne  travaille  qu’à  élever  le  cœur,  elle  ne 
cherche  qu  à l’abaisser  dans  les  états  despo- 
tiques. Il  faut  qu’elle  y soit  servile.  Ce  sera 
un  bien,  même  dans  le  commandement,  de 
l’avoir  eue  telle,  personne  n’y  étant  tyran 
sans  être  en  même  temps  esclaye.  » 

L’extrême  obéissance  suppose  de  l’igno- 
rance dans  celui  qui  obéit  j elle  en  suppose 
même  dans  celui  qui  commande.  Il  n’a  point 
à délibérer,  à douter,  ni  à raisonner;  il  n’a 
qu’à  vouloir. 

Dans  les  états  despotiques,  chaque  mai- 
son est  un  empire  séj)aré.  L’éducation , qui 
consiste  principalement  à vivre  avec  les 
autres , y est  donc  très-bornée  ; elle  se  réduit 
à mettre  la  crainte  dans  le  cœur , et  à donner 
à l’esprit  la  connoissance  de  quelques  prin- 
cipes de  religion  fort  simples.  Le  savoir  y 
fiera  dangereux , l’émulation  funeste':  et  pour 
les  vertus , Aristote  ne.  peut  croire  qu’il  y en 
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ml  quelqu’une  de  propre  aux  esclaves  ’ ; ce 
qui  boriicroit  bien  l’éducation  dans  ce  gou- 
vernement. 

L éducation  y est  donc  en  quelque  façon 
nulle.  Il  faut  ôter  tout,  afin  de  donner  quoi- 
que chose-,  et  commencer  par  faire  un  mau- 
vais sujet,  pour  faire  un  bon  esclave. 

Eh!  pourquoi  féducation  s’altacheroit- 
elle  à,  y former  un  bon  citoyen  qui  prît  part 
au  malheur  public?  S’il  aimoit  l’état,  -il  se- 
roit  tenté  de  relâcher  les  ressorts  du  gouver- 
nement : s’il  ne  réussissoit  pas , il  se  perdroit  ; 
s’ilréussissoit,  ilcourroitrisquedese  perdre, 
lui , le  prince , et  l’empire. 

CHAPITRE  IV. 

Différence  des  effets  de  V éducation  chez  la 
anciens  et  parmi  nous. 

La  plupart  des  peuples  anciens  vivoicut 
dans  des  gouvernements  qui  ont  la  vertu 
pour  principe  ; et,  lorsqu’elle  y étoit  dans  sa 
force , on  y faisoit  des  choses  que  nous  ne 
voyons  plus  aujourd’hui , et  qui  étonnent 
nos  petites  ânies. 

Leur  éducation  avoit  un  autre  avantage 


i PiÀitii^ue,  Lît.  L 
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siir  lia  nôtre  ; elle  n etoit  jamais  iJfimciitie. 
Epaminondas,  la  dernière  annuç  de  sa  yie, 
disoit,  écoutoit,  voyoit,  faisoit  les  mêmes 
choses  que  dans  oh  ji  avpit  couimencé 
d’être  instruit.' 

Aujourd'hui , nous  recevons  trois  éduca- 
tions difterentes  ou  contraires;  celle  de  nos 
pères,  celle  de  nos  maîtres,  celle  du  monde. 
Ce  qu’on  nous  dit  dans  la  dernière  renverse 
toutes  les  idées  des  premières.  Cela  vient, 
en  quelque  partie , du  contraste  qu’il  y a 
panni  nous  entre  les  engagements  de  lu  re- 
ligion et  ceux  du  monde  ; chose  que  les  an- 
ciens ne  connoissoient  pas. 

CHAPITRE  V. 

Ve  l’éducation  dans  le  gowernement  répu- 
blicain. 

C’est  dans  le  gouvernement  républicain 
que  l’on  a besoin  de  toute  la  puissance  de 
l’éducation.  Ta  crainte  des  g^mverne mérita 
despotiques  naît  d'elle-même  parmi  les  me- 
naces et  les  châtiments  : I honneur  des  mo- 
narchies est  favorisé  par  les  passions,  et  les 
favorise  à son  tour;  mais  la  vertu  politique 
est  un  renoncement  à soi-même,  qui  est  tou- 
jours une  chose  très- pénible 
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On  peut  définir  cette  vertu,  lamour  des 
lois  et  dé  la  patrie.  Cet  amour,  demandant 
une  préférence  continuelle  de  l’intérêt  pu- 
blic au  sien  propre,  donne  toutes  les  vertus 
particulières  ; elles  ne  sont  que  cette  préfé- 
rence. ' 

Cet  amour  est  singulièrement  affecté  aux 
démocraties.  Dans  elles  seules  le  gouverne- 
ment est  confié  à chaque  citoyen.  Or,  le  gou- 
vernement est  comme  toutes  les  choses  dù 
monde;  pour  le  conserver,  il  faut  l’aimer. 

On  ii’a  jamais  ouï  dire  que  les  rois  n’ai 
massent  pas  la  monarchie,  et. que  les  des- 
potes haïssent  le  despotisme. 

Tout  dépend  donc  d'élahlir  dans  la  répu- 
blique cet  amour;  et  c’est  à l’inspirer  que  l’é- 
ducation doit  être  attentive.  Mais,  pour  que 
les  enfants  puissent  l’avoir,  il  y a un  moyen 
sûr,  c’est  que  les  pères  l’aient  eux-mêmes. 

On  est  ordinairement  le  maître  de  don- 
ner à ses  enfants  scs  connoîssances  ; on  l'est 
encore  plus  de  leur  donner  scs  passions. 

Si  cela  n’arrive  pas,  c’est  que  ce  qui  a été 
fait  dans  la  maison  paternelle  est  détruit  par 
lies  impressions  du  dehors. 

Ce  n est  point  le  peuple  naissant  qui  dé- 
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génèi’ô  ; il  ne  se  perd  que  lors  jue  les  hon>- 
mes  faits  sont  déjà  corrompus. 

CHAPITRE  VI.  . 

« 

Ve  (juelcjues  iiisiituiions  des  Grecs. 

Les  anciens  Grecs,  pénétrés  de  la  néces- 
sité que  les  peuples  qui  vivoient  sous  un  gou- 
vernement populaire  fussent  élevés  à la  vertu, 
firent,  pour  l'inspirer,  des  institutions  singu- 
lières. Quand  vous  voyez , dans  la  vie  de 
Lycurgue,  les  lois  quil  donna  aux  Lacédé- 
moniens, vous  crovez  lire  I histoire  des  Sé- 
varambes.  Les  lois  de  Crète  étoient  l’origi- 
nal de  celles  de  Lacédémone  ; et  celles  de 
Platon, en  étoient  la  correction. 

Je  prie  qu’on  fasse  un  peu  d’attention  à 
l’étendue  de  génie  qu’il  fallut  à ces  législa- 
teurs pour  voir  qu’en  choquant  tous  les  usa- 
'ges  reçus,  en  confondant  toutes  les  vertus, 
ils  montreroient  à l’univers  leur  sagesse.  Ly- 
curgue , mêlan^  le  larcin  avec  l’esprit  de  jus- 
tice, le  plus  dur  esclavage  avec  l’extrême  li- 
berté, les  sentiments  les  plus  atroces  avec  la 
plus  grande  modération,  donna  de  la  stabi- 
lité à sa  ville.  Il  sembla  lui  ôter  toutes  les 
ressources,  les  artSj  le  commerce,  l’argentj 
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l'es  murailles  : on  y a de  l’ambition  sans  es- 
|5érance  d’être  mieux  : on  y a les  sentiments 
' naturels , et  on  n’y  est  ni  enfant , ni  mari , ni 
’ péfe  : la  pudeur  même' est  ôté^  à la  chas  te  te. 
C’est  par  ces  chemins  que  Sparte  est  menée 
à la  grandeur  et  à la  gloire  ; mais  avec  une 
'telle  Infaillibilité  de  ses  institutions,  qu’on 
n’obtenoit  rien  contre  elle  en  gagnant  des 
■1)htailles,  si  on  ne  parvéïioit  à lui  ôter  sa  po- 
lice * * . 

La  Crète  et  la  Laconie  furen'l'goüvérhcés 
par  ces  lois.  Lacédémone  céda  la  dernière 
aux  Macédoniens , et  la  Crète  ’■*  fut  la  der- 
nière proie  des  Romains.  Les  Samnites  eu- 
rent  ces  môrnes  institutions,  et  elles  furent 

f ' ' 

pour  ces  Romains  le  sujeè  de  vingt- quatre 
tiiomphes  ^ 


r,:; 


■ Philopœmen  contraignit  les  Lacédémonieni  d’aban- 
donner la  manière  de  nourrir  leurs  enfàns,  sachant  biea 
tjue , sans  cela , ils  duroient  toujours  une  âme  grande  et 
le  cœur  haut.  Plutarque,  Vie  de  Philopcemen.  Voy.T'ne- 
Live,  Liv.  XXXVm.  .,1 


* Elle  défendit  pendant  trois  ans  ses  lois  et  sa  libertd* 
Voyez  les  Liv.  XCVIII,  XCIX  et  C deTite-Live,  dans 
l'Epitome  de  Florus.  Elle  fil  plus  de  résisiance  que  les 
plus  grands  rois. 

* Florus,  Lit.  L 
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Get  e^itraordin^ke  que  ,1’on  voy.oit  dans 
les  insliludong  déjà  Grèce,  nous  l’ayons  yu 
daps  la  lie  et  la  corruption  de  nos  temps  mo- 
dernes ' .rUu  législateur  Jionnête  liorume^ 
formé  ,un  peuple  o.ù  la  probité  paroît  aussi 
naturelle  que  la  brayoure  chez  les  Spartia- 
tes. M.  Penn  est  un , véritable, Lycurgue j et, 
quoique  le  premier  ,ait  eu  la  paix  pour  pl> 
jet,  comme  l’autre.a  eu  la  guerre,  ils  sctrep- 
semblent  dans  la  yoie  singulière  ou  ils  ont 
mis  leur  peuple,  dans  l’ascendant  qu’ils  ont 
eu  sur  des  hommes  libres,  dans  les  préjugés 
qu’ils  ont  yalneus  ,,dans  les  passions  qu’ils 
ont  soumises. 

r ' ' 

Le  Paraguay  pput  nous  fournir  un  autre 
eTcemple.  On  a youlu  e,n  ‘faire  un  crime  à la 
société  J qui  regarde  le  plaisir  de  commander 
comme  le  seul  bien  de  sa  ylc;  mais  il  sera 
toujours  beau  de  gouyerner  les  hommes  en 
le^  rendant  plus  he.ureux  * . 

Il  .est  glorièUiXpour  elle.d’^vok  été  la  pre- 
mière qui  ait  montré  dans icesnonirées  1 idée 
de  la  religion  jointe  à celle  de  l’humanité. 

‘ Zi?  ^ccjîptnii;li.  .CiçërQp. 

ludiens  du  .Paraguay  ne  .dépendent  point  d’nti 
■wigneur  particulier,  ne  paient  qu’un  rinquitoe  dça  txi- 
büU,  et  ont  des  armes  à feu  pour  se,d4.fpV<^^'.®’ 
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En  répafàntiës  dévastatibns  dës  Espagnolsv 
elle  a comiïieiieé  Vi  gil'ëiîr' uiïe‘ des  grandes 
plaies  qü  ail  encore' reçues  le  gérùre  humain. 

Un  sentiment  exqUis"  q.u  a cette  sociéfu 
pour  tout  ce  quelle  appelle  /mnneifr , son 
zèle  pour  üüe  réligloü  qUi  humilie  bien  plus 
ceux  qui  récoutent'qué ‘ceux  qui  laprêchent, 
lui  ont  fait  eUlreprendRé  dd'gràndcs  choses; 
crelle  y a réusSi.  Elle'  a retiré  des' Bois  des 
peuples  dispefs'èS',’  elle  leur  a*  d'onnei  una 
Fubsistaricë  assurée,  ‘elle  IcS'aJ vêtus^:  et, 

I (juand  elle  n’auroit  fait  par'là  qréaugm^nter 
f r industrie  parmr  lès  hoifa'mts  j.  elle  aaroil 
t beaucoup  fait. 

Ceux  qui  voudront* faire  des  institutions' 
I pareilles  établiront  la  communauté  de  biens 
) de  la' République  dé'PlatiôH',  cèl  rëspèctqu’i  1 
) démaudoit'poür  les  dîeiüx',  cétte'^ séparé tion 
J d'arec  les-  é ira ngers  poUr  la  cèris'erv'ation'd es 
I iriœürS,  et  la  cité  faisantle'coriUiieréej  ( t non 
J pas  les  citoyeb^‘  ik  do'n'nerbn't‘nos‘arts' sans' 
I notre  luxe  , et  nos  besoins‘'sans'nos  désirs. 

Ils  proscriront' l’ârgént,  dont  l’effetest  de 
} grossir  la- fortuné  des’ homm'èsl  au-dèlà  desi 
( bornes  que  la-  nature  y avoit  mises  ; d’ap- 
{ prendre  à conserver'  inutilement  ce 'qu’on 
♦ avoit  amassé' de*  mënïéV  dé  multiplier  à fin- 
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fini  les  désirs;  et  de  suppléer  à la  nature 
qui  nous  avoil  donné  des  moyens  Irès-hoi- 
nés  d’irriter  nos  passions  et  de  nous  cor- 
rompre les  uns  les  autres. 

« Les  Epidamniens  ' , sentant  leurs  mœurs 
« SC  corrompre  par  leur  communication  avec 
« les  barbares , élurent  un  magistrat  pour 
« faire  tous  les  marchés  au  nom  de  la  cité 
« et  pour  la  cité.  » Pour  lors,  le  commerce 
nç  corrompt  pas  la  constitution,  et  la  con- 
stitution ne  prive  pas  la  société  des  avan- 
tages du  commerce. 

CHAPITRE  VII. 

En  ijueî  cas  ces  institutions  singulières 
peuvent  être  bonnes. 

Ces  sortes  d’institutions  peuvent  conve- 
nir dans  les  républiques , parce  que  la  vertu 
politique  en  est  le  principe.  Mais,  pour  por- 
ter à l’honneur  dans  les  monarchies,  ou 
pour  inspirer  de  la  crainte  dans  les  états  des- 
potiques, il  ne  faut  pas  tant  de  soius. 

Elles  ne  peuvent  d’ailleurs  avoir  lieu  que 
dans  un’ petit  état  ^ , où  l’on  peut  donner 


* Plutarque,  Demande  des  choses  grecques. 
3 Connue  étoieut  les  yU1c<  de  la  Giùce.' 
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une  éducation  générale,  et  élever  tout  un, 
peuple  comme  une  famille. 

Les  lois  de  Minos,de  Lycurgue  et  de  Pla- 
ton, supposent  une  attention  singulière  de 
tous  les  citoyens  les  uns  sur  les  autres.  On  ne 
peut  se  promettre  cela  dans  la  confusion  , 
dans  les  négligences,  dans  l’étendue  des  af- 
faires d’un  grand  peuple.  , 

Il  faut,  comme  on  l’a  dit,  bannir  l’argent 
dans  ces  institutions.  Mais,  dans  les  grande^ . 
sociétés,  le  nombre,  la  variété,  l’embarras, 
l importance  des  affaires , la  facilité  des , 
achats,  K lenteur  des  échanges,  demandent 
une  mesure  commune.  Pour  porter  partout 
sa  puissance,  ou  la  défendre  partout,  il  faut 
']  avoir  ce  à quoi  les  hommes  ont  attaché  par- 
>]  tout  la  puissance. 

CHAPITRE  VIII. 

3 Explication  d'un  paradoxe  des  anciens  par 
rapport  aux  mœurs, 

PoLYBE,  le  judicieux  Polybe , nous  dit  / 
rj  que  la  musique  étoit  nécessaii'e  pour  adoucir 
a les  mœurs  des  Arcades , qui  habitoient  un 
il  pays  où  l’air  est  triste  et  froid  ; que  ceux  de 
Cynète , qui  négligèrent  la  musique , sur- 
if  passèrent  en  cruauté  tous  les  Grecs , et  qu'il 
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n y a point  de  ville  où  l’on  ait  vu  tant  de 
crimes.  Platon  ne  craint  point  de  dire  que 
Ton  ne  j>ent  fiiire  de  changement  dans  la 
musique  qui  n’en  soit  un  dans  la  constitu- 
tion dé  1 état.  Aristote , qui  semble  n’avoir 
fait  sa  Politûjue  c[ue  pour  opposer  ses  senti- 
ments à ceux  de  Platon,' est  pourtant  d'ac- 
cord avec  lui  touchant  la  puissance'  de  la 
musique  sur  les  mœurs.  Théophraste,  Plu- 
I cirque  ‘ , Strabon  ^ , tous  les  anciens  ont 
jrehsé  de  même.  Ce  n’est  point  une  opinion 
jct|ée  sans  réflexion  : c’est  un  des  principes 
de  leur  politique  ^ . C’est  ainsi  qu  ils  don- 
Tioient  des  lois;  c’est  ainsi  qu’ils  vouloient 
qu’on  gouvernât  les  cités.  . ' 

Je  crois  que  je  pourrois  expliquer  ceci. 
11  faut  se  mettre  dans  l’esprit  qu^,  dans  les 
villes  grecques , surtout  celles  qui  avoient 
pour  principal  objet  la  guerre,  tous  les  tra-^ 


* Vie  de  Pélopidas 
’ Lir.  I. 

3 Platon,  Liv.  I,  des  Lois,  dit  que  les  préfectures  de 

la'  musique  et  de  la-  gymnastique  sont  les  plus  ûuportants 

emplois  de  la  cité.  Et,  dans  sa  Répttblitjue , Liv.  III  ; 

(f  Damon  vous  (ji|ra,  ( dd-il  ) quels  sont  les  sons  capables 

c(  de  faire  naître  la> bassesse  de  l’âme,  l’insolence,  et  les 
, . . ^ Il 

« vertus  contraires.  » 
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vaux  et  toutes  les  professions  qui  pouvoient 
conduire  à gagner  de  l’argent  étoieut’ regar- 
dés comme  indignes  d’un  homme  libre.  « La 
« plupart  des  arts , dit  Xénophon  ' , cor- 
« rompent  le  corp  de  ce-ux  qui  les  exercent]; 
« ils  obligent  de  s’asseoir  à l’ouahre  ou  près 
a du  feu  : on  nîa  de  temps  ni  pour  ses  amis, 
« ni  pour  la  république.  » Ce  ne  futque.'dans 
la  corruption  de  quelques  démocraties  que 
Iss  artisans  parviment  à être  citoyens.  C est 
ce  qu’Aristote  ^ nous  apprend;  et  il  soutient 
f[uune  bonne  république  ne  leur  donnera 
jamais  le  droit  de  cité  ^ . j, 

L’agriculture  é toit  encore  une  profession 
servile  , et  ordinairement  c-étoit  quelque 
peuple  vaincu  qui  l’exerçoit:  les  Ilotes , ches 
les  Lacédémoniens  ; les  Périéciens,  chez  les 
Grélois;  les  Pénestes,  chez  les  Thcssalicns  ; 
d’autres  ^ peuples  esclaves , dans  d’autres 
l’épubliques. 

‘ Dits  mémorables.  ■ . 

’ Politi(jue,  Liv.  Ill,  Chap.  rv.  , 

^ Diopliante,  dit  Aristote,  Politique,  Clj;«p.  ni,. éta- 
blit autrefois  à Atliènes-que  les  artisans  seraient  esclavcr 
du  public. 

4 Aussi  Platon  et  Aristote  veulent- ils  qne  les  esclavca 
cultivent  les  terres.  Lois,  Liv.  YU',  Polit ique,  Liv,,yiJ, 
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Enfin  tout  Las  commerce *  * étoit  infâme 
chez  les  Grecs.  Il  auroit  fallu  qu’un  citoyen 
eût  rendu  des  services  à un  esclave,  à un 
locataire^  à un  étranger: cette  idée  choqüoit 
l’esprit  de  la  liberté  grecque.  Aussi  Platon 
veut-il  “ , dans  ses  Low,  qu’on  punisse  un 
citoyen  qui  feroit  le  commerce. 

On  étoit  donc  fort  embarrassé  dans  les 
républiques  grecques  : on  ne  vouloit  pas  que 
les  citoyens  travaillassent  au  commerce,  à 
l’agi’iculture,  ni  aux  arts;  on  ne  vouloit  pas 
non  plus  qu’ils  fussent  oisifs  Ils  trou- 
voient  une  occupation  dans  les  exercices 
qui  dépendoient  de  la  gymnastique^^et  dans 
ceux  qui  avoient  du  rapport  à la  guerre 


Cliap.  X.  Il  est  vrai  que  l’agriculture  n’étoit  pas  partout  ' 
exercée  par  des  esclaves  ; au  contraire , comme  dit  Aris- 
tote, les  meilleures  républiques  étoient  celles  où  les  ci- 
toyens s’y  attaclmient  : mais  cela  n’arriva  que  par  la  cor- 
ruption des  anciens  gouvernements  devenus  démocrati- 
ques; car,  dans  les  premiers  temps,  les  villes  de  Grèce 
vivoient  dans  l’aristocratie. 

* Cauponatio. 

“ Liv.  II. 

^ Aristote,  Politique,  Liv.  X. 

^ Arà  corporum  exercendorum  ^ qymnastica-  varii^ 
cerlaminibus  terendorum,  pœdotribica.  Aristote,  Poli- 
tique, Liv.  VIII , Cliap.  ui, 
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L’institution  ne  leur  en  donnoit  point  d’au- 
tres. n faut  donc  regarder  les  Grecs  comme 
une  société  d’atlilètes  et  de  combattants. 
Or  ces  exercices , si  propres  à faire  des  gens 
durs  et  sauvages  ‘ , avoicnt  besoin  dêtre 
tempérés  par  d’autres  qui  pussent  adoucir 
les  mœurs.  La  musique,  qui  tient  à l’esprit 
par  les  organes  du  corps , étoit  très-propre  à 
cela.  C’est  un  milieu  entre  les  exercices  du 
corps  qui  rendent  les  hommes  durs,  et  les 
sciences  de  spéculation  qui  les  rendent  sau- 
vages. Ou  ne  peut  pas  dire  que  la  musique 
inspirât  la  vertu;  cela  seroit  inconcevable  : 
mais  elle  empêchoit  l’edet  de  la  férocité  de 
l’institution,  et  faisoit  que  l’ame  avoit  dans 
l’éducation  une  part  quelle  n’y  auroit  point 
eue. 

Je  suppose  qu’il  y ait  parmi  nous  une  so- 
ciété de  gens  si  passionnés  pour  la  chasse, 
qu’ils  s’eii  occupassent  uniquement;  il  est 
sûr  qu’ils  en  coiitracteroient  une  certaine 
rudesse.  Si  ces  mêmes  gens  vendent  à pren- 
dre encore  du  goût  pour  la  musique,  on 
trouveroit  bientôt  de  la  différence  dans  lem’s 

’ Aristote  dit  que  les  enfants  des  Lace'dcmoniens , qui 
commençoient  ces  exercices  dès  l’âçe  le  plus  tendre , en 
.coutractüient  trop  de  férocité. Polui(Jue^ Liv.  Vlll, Ch. IV» 

7* 
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manières  et  dans  leurs  moeurs.  Enfin  les 
exercices  des  Grecs  n’excitoient  en  eux 
qu’un  genre  de  passions  : la  rudesse , la  co- 
lère, la  cruauté.  La  musique  les  excite  toutes, 
et  peut  faire  sentir  à l’âme  la  douceur,  la 
pitié,  la  tendresse,  le  doux  plaisir.  Nos  au- 
teurs de  morale , qui  parmi  nous  proscrivent 
si  fort  les  théâtres,  nous  font  assez  sentir  le 
pouvoir  que  la  musique  a sur  nos  âmes. 

Si,  à la  société  dont  j’ai  parlé,  on  ne  don- 
noit  que  des  tambours  et  des  airs  de  trom- 
pette , n’est-il  pas  vrai  que  l’on  parviendroit 
moins  à son  but  que  si  l’on  donnoit  une  mu- 
sique tendre?  Les  anciens  avoient  donc 
raison  lorsque,  dans  certaines  circonstances, 
ils  préféroient  pour  les  mœurs  un  mode  à un 
autre. 

Mais , dira-t-on , pom’quoi  choisir  la  mu- 
sique par  préférence  ? C’est  que , de  tous  les 
plaisirs  des  sens , il  n’y  en  a aucun  qui  cor- 
rompe moins  l’âme.  Nous  rougissons  de  lire 
dans  Plutarque  ‘ que  les  Théhains,  pour 
adoucir  les  mœurs  de  leurs  jeunes  gens, 
établirent  par  les  lois  un  amour  qui  devroit 
être  proscrit  par  toutesles  nations  du  monde. 


‘ Vie  de  Pclopidns. 
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.'  . -’V 

QUE  LES  LOIS  QUE  LE  LÉGISLATEUR  DONîTR 
DOIVENT  ÊTRE  RELATIVES  AU  PRINCIPE  DU 
GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Nous  venons  de  voir  que  les  lois  de  ledu- 
cation  doivent  être  relatives  au  principe  de 
chaque  gouvernement.  Celles  que  le  législa' 
leur  donne  à toute  la  société  sont  de  même. 
Ce  rapport  des  lois  avec  ce  principe  tend 
tous  les  ressorts  du  gouvernement-,  et  ce 
principe  en  reçoit  à son  tour  une  nouvelle 
/orce.  C’est  ainsi  que,  dans  les  mouvements 
physiques.  Faction  est  toujours  suivie  d’une 
réaction. 

Nou£  allons  examiner  ce  rapport  dans 
chaque  gouvernement-,  et  nous  commenco- 
rons  par  1 état  répuldicaln , qui^a  la  veiTu 
pour  principe. 

i 
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CHAPITRE  II. 

Ce  que  c’est  que  la  vertu  dans  l’état  politique. 

La  vertu,  dans  une  république,  est  une 
chose  très-simple;  c’est  l’amour  de  la  répu>- 
blicpie  : c’est  un  sentiment,  et  non  une  suite 
de  connoissaiices;  le  dernier  homme  de  l’état 
peut  avoir  ce  sentiment  comme  le  premier. 
Quand  le  peuple  a une  fois  de  bonnes  maxi- 
mes, il  s’y  tient  plus  long- temps  que  ce  qu’on 
appelle  les  honnêtes  gens.  Il  est  rare  que  la 
corruption  commence  par  lui;  souvent  il  a 
tiré  de  la  médiocrité  de  ses  lumières  un  at- 
tachement plus  fort  pour  ce  qui  est  établi. 

L’amour  de  la  patrie  conduit  à la  honté 
des  mœurs , et  la  bonté  des  mœurs  mène  k 
l’amour  de  la  patrie.  Moins  nous  pouvons 
satisfaire  nos  passions  particulières  , plus 
nous  nous  livrons  aux  générales.  Pourquoi 
les  moines  aiment-ils  tant  leur  ordre?  c’est 
justement  par  l’endroit  qui  fait  qu’il  leur  est 
insupportable.  Leur  règle  les  prive  de  toutes 
les  choses  sur  lesquelles  les  passions  ordi- 
naires s’appuient  ; reste  donc  cette  passion 
pour  la  règle  même  qui  les  afflige.  Plus  elle 
est  austère,  c’est-à-dire,  plus  elle  retranche 
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de  leurs  penchants , plus  elle  donne  de  force 
à ceux  qu’elle  leur  laisse. 

CHAPITRE  lli: 

Ce  que  c’est  que  l’amour  de  la  république 
dans  la  démocratie. 

L’amour  de  la  république,  dans  une  dé- 
mocratie , est  celui  de  la  démocratie  : l’amour 
de  la  démocratie  est  celui  de  l’égalité. 

L’amour  de  la  démocratie  est  encore  l’a- 
mour de  la  frugalité.  Chacun,  devant  y avoir 
le  même  bonheur  et  les  mêmes  avantages , y 
doit  goûter  les  mêmes  plaisirs  et  former  les 
mêmes  espérances  ; chose  qu’on  ne  peut  at^ 
tendre  que  de  la  frugalité  générale. 

L’amour  de  l’égalité,  dans  une  démocra- 
tie, borne  l’ambition  au  seul  désir,  au  seul 
bonheur  de  rendre  à sa  patrie  de  plus  grands 
services  que  les  autres  citoyens.  Ils  ne  peu- 
vent pas  lui  rendre  tous  des  services  égaux , 
mais  ils  doivent  tous  également  lui  en  ren- 
dre. En  naissant , on  contracte  envers  elle 
une  dette  immense,  dont  on  ne  peut  jamais 
s’acquitter. 

Ainsi  les  distinctions  y naissent  du  prin- 
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cipe  de  l’égalité , lors  même  qu’elle  paroit 
ôtée  par  des  services  heureux  ou  par  des  ta- 
lents supérieurs. 

L’amour  de  la  frugalité  borne  le  désir  d’a- 
voir à l’attention  que  demande  le  nécessaire 
pour  sa  famille , et  meme  le  superflu  pour  sa 
patrie.  Les  richesses  donnent  une  puissance 
dont  un  citoyen  ne  peut  pas  user  pour  lui; 
car  il  ne  seroit  pas  égal.  Elles  procurent  des 
délices  dont  il  ne  doit  pas  jouir  non  plus , 
parce  qu’elles  choqueroient  l’égalité  tout  (le 
même. 

Aussi  les  bonnes  démocraties,  en  établis- 
sant la  frugalité  domestique,  ont-elles  ouvert 
la  porte  aux  dépenses  publiques , comme  on 
ht  à Athènes  et  à Rome.  Pour  lors  la  magni- 
ficence et  la  profusion  naissoient  du  fond  de 
la  frugalité  même  : et , comme  la  religion  dé- 
mande qu’on  ait  les  mains  pures  pour  faire 
des  ofïraiideS  aux  dieux,  les  lois  vouloient 
des  mœuTs  frugales  pour  rjue  Ton  pût  don- 
ner à sa  patrie. 

Le  bon  sens  et  le  bonheur  des  particuliers 
consistent  beaucoup  dans  la  médiocrité  de 
leurs  talents  et  de  leurs  fortunes.  Une  répu- 
blique ou  les  lois  auront  formé  beaucoup  de 
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gens  médiocres  J composée  de  gens  sages,  se 
gouvernera  sagement  ; composée  de  gens 
heureux,  elle  sera  très-heureuse.- 

ÇHAPITRE  IV. 

Comment  on  inspire  l'amour  de  l’égalité  et 
de  la  frugalité. 

L’amour  de  légalité  et  celui  de  la  fruga- 
lité sont  extrêmement  excités  par  l’égalité  et 
la  frugalité  même , quand  on  vit  dans  une 
société  où  les  lois  ont  établi  l’une  et  l’autre. 

Dans  les  monarchies  et  les  états  despo- 
tiques personne  n’aspire  à l’égalité;  cela  ne 
vient  pas  même  dans  1 idée  ; chacun  y tend 
à la  supériorité.  Les  gens  dos  conditions  les 
plus  basses  ne  désirent  d’en  sortir  que  pour 
être  les  maîtres  des  autres. 

Il  en  est  de  même  de  la  frugalité  ; pour 
l’aimer,  il  faut  en  jouir.  Ce  ne  seront  point 
ceux  qui  sont  corrompus  par  les  délices  qui 
aimeront  la  vie  frugale;  et,  si  cela  avoit  été 
naturel  et  ordinaire , Alcibiade  n’auroit  pas 
fait  l’admiration  de  Funivers.  Ce!  ne  seront 
pas  non  plus  ceux  qui  envient  ou  qui  adirri- 
rent  le  luxe  des  autres  qui  aimeront  la  fr  u- 
galité ; des  gens  qui  n’ont  devant  les  j’eux 
que  des  hommes  riches,  ou  des  hommes  mi- 
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séraLles  comme  eux,  détestent  leur  misère, 
sans  aimer  ou  connoître  ce  qui  fait  le  terme 
de  la  misère,.  ^ 

C’est  donc  une  maxime  très- vraie  que, 
pour  que  l’on  aime  l’égalité  et  la  frugalité 
dans  une  république,  il  faut  que  les  lois  les 
y aient  établies. 

CHAPITRE  V. 

Comment  les  lois  établissent  Végalité  dans 
la  démocratie. 

Quelques  législateurs  anciens , comme 
Lycurgue  et  Romulus , partagèrent  égale- 
ment les  terres.  Cela  ne  pouvoit  avoir  lieu 
que  dans  la  fondation  d’une  république  nou- 
velle ; ou  bien  lorsque  l’ancienne  étoit  si  cor- 
rompue et  les  esprits  dans  une  telle  dispo- 
sition , que  les  pauvres  se  croy oient  obligés 
de  chercher  et  les  riches  obligés  de  souffrir 
un  pareil  remède. 

Si , lorsque  le  législateur  fait  un  pareil 
partage , il  ne  donne  pas  des  lois  pour  le 
maintenir,  il  ne  fait  qu’une  constitution  pas- 
sagère : l’inégalité  entrera  par  le  côté  que  les 
lois  n’auront  pas  défendu,  et  la  république 
sera  perdue. 

Il  faut  donc  que  l’on  règle , dans  cet  objet, 
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les  dots  des  femmes,  les  donations,  les  suc- 
cessions , les  testaments , enfin  toutes  les  ma- 
nières de  contracter.  Car,  s’il  étoit  permis  de 
donner  son  bien  à qui  on  voudroit  et  comme 
on  voudroit , chaque  volonté  particulière 
trouhieroit  la  disposition  de  la  loi  fonda- 
mentale. 

Solon,  qui  permettoit  à Athènes  de  lais- 
ser>on  bien  à qui  on  vouloit  par  testament , 
pourvu  qu’on  n’eût  point  d’enfants  ' , con- 
tredisoit  les  lois  anciennes,  qui  ordon noient 
que  les  biens  restassent  dans  la  fan.ille  du 
testateur  ^ . Il  contredisoit  les  siennes  pro- 
pres; car,  en  supprimant  les  dettes,  il  avoit 
cherché  l’égalité. 

C’étoit  une  bonne  loi  pour  la  démocratie 
que  celle  qui  défcndoit  d’avoir  deux  hérédi- 
tés Elle  prenoit  son  origine  du  partage 
égal  des  terres  et  des  portions  données  à cha- 
que citoyen.  La  loi  n’avoit  pas  voulu  qu  un 
seul  homme  eût  plusieurs  portions. 

La  loi  qui  ordonnoit  que  le  plus  proche 

.y}.  Plutarque , Vie  de  Solon. 

I,  ‘^  Ibid. 

Philolails  de  Corinthe  établit  à Athènes  que  le  non>- 
bre  des  portions  de  terre  et  celui  des  he'rédités  scroient 
toujours  les  mêmes.  Aristote,  Politique,  Liv.  Il.Chap.  xri. 

I.  8 
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yjarcnt  épousât  l’héritière,  naissoit  d’une 
source  pareille.  Elle  est  donrrée  chez  les 
Juifs  après  un  pareil  partage;  Platon  ' , qui 
fonde  ses  lois  sur  ce  partage,  la  donne  de 
même;  et  c’étoit  une  loi  athénienne. 

Il  y avoit  à Athènes  une  loi  dont  je  ne 
sache  pas  que  personne  ait  connu  l’esprit.  11 
étoit  permis  d’épouser  sa  steur  consanguine, 
cl  non  pas  sa  sœur  utérine  ".  Cet  usage  ti- 
roit  son  origine  des  républiqiies , dont  l’es- 
prit étoit  de  ne  pas  mettre  sur  la  même  tête 
deux  portions  de  fonds  de  terre , et  par  con- 
séquent deux  hérédités.  Quand  un  homme 
épousoit  sa  sœur  du  cêté  du  père,  il  ne 
pouvoit  avoir  qu’une  hérédité , qui  étoit 
celle  de  son  père;  mais,  quand  il  épousoit 
sa  sœur  utérine,  il  pouvoit  arriver  que  le 
père  de  cette  sœur,  n’ayant  pas  d’enfants 
mâles , lui  laissât  sa  succession  ; et  que  par 
conséquent  son  frère , qui  l’hvoit  épousée , ' 
en, eût  deux.  ^ !ir 


' Répitlli^ue , Liv.  Vill.  , 

^ Cornélius  Piepos,  tn  Priefat.  Cet  usage' étoit  (?es  pre- 
miers temps  : Aussi  Abraham  dit-il  de  Sara  -.Elle  est  ma 
sœur,  fille  de'  mon  pèh\  el  hort  de  tria'  mère.  Les  mêmes 
raisons  avoiçnt  fait  e'iablir  une  mêirte  tei  çHez  différents 
peuples. 
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Qu’on  ne  m’objecte  pas  ce  que  dit  Plii- 
Ion  ‘ , que,  quoiqu’à  Athènes  on  épousât  sa 
sœur  consanguine,  et  non  pas  sa  sœur  uté- 
rine, on  pouvoit  à Lacédémone  épouser  sa 
sœur  utérine,  et  non  pas  sa  sœur  consan- 
guine ; car  je  trouve  dans  Strabon  ^ que, 
quand  â Lacédémone  une  sœur  épousoit  son 
frère,  elle  avoit  pour  sa  dot  la  moitié  de  la 
portion  du  frère.  Il  est  clair  q ue  cette  seconde 
loi  étoit  faite  pour  prévenir  les  mauvaises 
suites  de  la  première.  Pour  empêcher  que  le 
J bien  de  la  famille  de  la  sœur  ne  passât  dans 
celle  du  frère,  on  donnoit  en  dot  à la  sœur 
la  moitié  du  bien  du  frère. 

Sénèque  ^ , parlant  de  Silanus,  qui  avoit 
épousé  sa  sœur,  dit  qu’à  Athènes  la  permis- 
sion étoit  restreinte,  et  quelle  étoit  générale 
à Alexandrie.  Dans  le  gouvernement  d’un 
seul,  il  n’étoit  guère  question  de  maintenir 
jle  partage  des  biens. 

Pour  maintenir  ce  partage  des  terres  dans 
la  démocratie,  cetoit  une  bonne  loi  que 

* De  specialibus  le^ibus  (juœ  pertinent  ad  præcf.pla 
Deoalogi. 

=>  Lfb.  X.- 

3 Athenis,dimidium  licet,  Alexandrùé  totum.  (Sencc. 
de  ,1/crfe  Claudii."^ 
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celle  qui  vouloit  qu’un  père  qui  avoit  plu- 
sieurs enfants  en  choisît  un  pour  succéder  à 
sa  portion  ‘ , et  donnât  les  autres  en  adop- 
tion à quelqu’un  qui  ii’eût  point  d’enfants, 
afin  que  le  nombre  des  citoyens  pût  tou- 
jours SC  maintenir  égal  à celui  des  partages. 

Phaléas  de  Chalcédoine  “ avoit  imaginé 
une  façon  de  reiidi’e  égales  les  fortunes  dan.s 
une  république  où  elles  ne  l’étoient  pas.  Il 
vouloit  que  les  riches  donnassent  des  dois 
aux  pauvres,  et  n’en  reçussent  pasj  et  que 
les  pauvres  reçussent  de  l’argent  pour  leurs 
filles,  et  n’en  donnassent  pas.  Mais  je  ne  sa- 
che point  qu’aucune  république  se  soit  ac- 
commodée d’un  règlement  pareil.  Il  met  les 
citoyens  sous  des  conditions  dont  les  diflë- 
rences  sont  si  frappantes,  qu’ils  haïroient 
cette  égalité  même  que  l’on  chercheroit  à in- 
troduire. Il  est  bon  quelquefois  que  les  lois 
ne  paroissent  pas  aller  si  directement  au  but 
qu’elles  se  proposent. 

Quoique,  dans  la  démocratie,  l’égalité 
réelle  soit  l’Ame  de  l’état,  cependant  elle  est 
si  difiicile  à établir,  quune  exactitude  ex 


> Platon  fait  une  paniile  loi , Liv.  III  des  Lois. 
’ jiristote,  Polit i(]iie,  Liv.  II,  Chap.  vu. 
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trême  à cet  égard  ne  conviendroit  pas  tou- 
jours. Il  suffit  que  l’on  établisse  un  cens  ' 
qui  réduise  ou  fixe  les  diftérences  à un  cer- 
tain point;  après  quoi,  c’est  à des  lois  parti- 
culières à égaliser,  pour  ainsi  dire,  les  iné- 
galités, par  les  charges  qu’elles  imposent  aux 
riches,  et  le  soulagement  qu’elles  accordent 
aux  pauvres.  Il  n’y  a que  les  richesses  mé- 
diocres qui  puissent  donner  ou  souffrir  ces 
sortes  de  compensations  : car,  pour  les  for- 
tunes immodérées,  tout  ce  qu’on  ne  leur  ac- 
corde pas  de  puissance  et  d honneur,  elles  le 
regardent  comme  une  injure. 

Toute  inégalité,  dans  la  démocratie , doit 
être  tirée  de  la  nature  de  la  démocratie  et 
du  principe  même  de  l’égalité.  Par  exemple, 
on  y peut  craindre  que  des  gens  qui  auroiem 
besoin  d’un  travail  continuel  pour  vivre  ne 
fussent  trop  appauvris  par  une  magistra- 
ture, ou  qu’ils  n’en  négligeassent  les  fonc- 


* Solon  fit  cjuatre  classes  : la  première!,  de  ceux  qui 
avoîtent  cinq  cents  mines  de  revenu,  tant  en  grains  qu’en 
fruits  liquides;  la  seconde,  de  ceux  qui  en  avoient  trois 
cents,  et  pouvoient  entretenir  un  cheval;  la  troisième, 
de  ceux  qui  n en  avoient  que  deux  cents;  la  quatrième, 
de  tous  ceux  qui  vivoient  de  leurs  bras.  (Plutarque , Vie 
de  Solon.) 
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lions;  que  des  artisans  ne  s’enorgueillissent; 
que  des  alFrancliis  trop  nombreux  ne  de- 
vinssent plus  puissans  que  les  anciens  ci- 
toyens. Dans  ces  cas,  l’égalité  entre  les  ci- 
toyens ‘ peut  être  ôtée  dans  la  démocratie 
pour  l’utilité  de  la  démocratie.  Mais  ce  n’est 
qu’une  égalité  apparente  que  l’on  pte  : car  un 
homme  miné  par  une  magistrature  seroit 
dans  une  pire  condition  que  les  autres  ci- 
toyens ; et  ce  même  homme,  qui  seroit  obligé 
d’en  négliger  les  fonctions,  mettroit  les  au- 
tres citoyens  dans  une  condition  pire  que  la 
sienne  ; et  ainsi  du  reste. 

CHAPITRE  VI. 

l 

Comment  les  lois  doivent  entretenir  la  fru- 
galité dans  la  démocratie. 

Il  ne  suffit  pas,  dans  une  bonne  démo- 
cratie , que  les  portions  de  terre  soient  éga- 
les; il  faut  qu’elles  soient  petites,  comme 
chez  les  Romains.  « A Dieu  ne  plaise,  disoit 
« Curius  à ses  soldats  ” , qu’un  citoyen  es- 


> Solon  exclut  des  charges  tous  ceux  du  quatrième  cens. 
’■*  Ils  demandoient  «ne  plus  grande  portion  de  la  terre 
conquise.  (Plutarque, Œuvres  mor nies,  Vies  des  ancienâ 
rois  cl  cnjiilaincs.  ) 
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« time  pou  de  terre  ce  'ju.  est  suffisant  pour 
« nourrir  un  homme  ! » 

Comme  légalité  des  fortunes  entretient 
la  frugalité,  la  frugalité  maintient  l’égalké 
des  fortunes.  Ces  choses,  quoique  diffe- 
rentessont  telles,  quelles  ne  peuvent  su^ 
sister  l’une  sans  l’autre;  chacune  d’elles  est 
la  cause  et  l’effet  : si  IWe  se  retire  de  la  dé- 
mocratie, l’autre  la  suit  toujours. 

n est  ATai  que,  lorsque  la  démocratie  est 
fondée  sur  le  commerce,  il  peut  fort  bien 
arriver  que  des  particuliers  y aient  de  gran- 
des richesses , et  que  les  mœurs  ny  soient 
pas  corrompues.  C’est  que  l’esprit  de  com- 
merce entraîne  avec  soi  celui  de  frugalité, 
d’économie,  de  modération,  de  travail,  de 
sagesse,  de  tranquillité,  d’ordre  et  de  règle. 
Ainsi , tandis  que  cet  esprit  subsiste , les  ri- 
chesses qu’il  produit  n’ont  aucun  mauvais 
effet.  Le  mal  arrive  lorsque  l’excès  des  ri- 
chesses détruit  cet  esprit  de  commerce  : on 
voit  tout  à coup  naître  les  désordres  de 
l’inégalité,  qui  ne  s’étoient  pas  encore  fait 
sentir. 

Pour  maintenir  l’esprit  de  commerce , il 
faut  que  les  principaux  citoyens  le  fassent 
eux-mêmes;  que  cet  esprit. règne  seul,  et  ne 
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soit  point  croisé  par  un  autre;  que  toutes  les 
lois  le  favorisent;  que  ces  mêmes  lois,  par 
leurs  dispositions,  divisant  les  fortunes  à 
mesure  que  le  commerce  les  grossit,  mettent 
chaque  citoyen  pauvre  dans  une  assez 
grande  aisance  pour  pouvoir  travailler 
comme  les  autres;  et  chaque  citoyen  riche 
dans  une  telle  médiocrité , qu’il  ait  hesoin 
de  son  travail  pour  conserver  ou  pour  ac- 
quérir. 

C’est  une  très-bonne  loi  dans  une  répu- 
blique commerçante , que  celle  qui  donne  à 
tous  les  enfants  une  portion  égale  dans  la 
succession  des  pères.  Il  se  trouve  par-là  que, 
quelque  fortune  que  le  père  ait  faite,  ses  en- 
fants, toujours  moins  riches  que  lui,  sont 
portés  à fuir  le  luxe,  et  à travailler  comme 
lui.  Je  ne  parle  que  des  républiques  commer- 
çai! tes;  car,  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
le  législateur  a bien  d’autres  règlements  à 
faire  ' . 

Il  y avoit  dans  la  Grèce  deux  sortes  de 
républiques  : les  unes  étoient  militaires , 
comme  Lacédémone;  d’autres  étoient  com- 
merçantes, comme  Athènes.  Dans  les  unes, 


‘ On  y doit  borner  beaucoup  les  dots  des  fcmines. 
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on  vouloit  que  les  citoyens  fussent  oisifs; 
tlans  les  autres,  on  cherclioit  à donner  de 
l’amour  pour  le  travail.  Solon  fit  un  crime 
de  l’oisiveté,  et  voulut  que  chaque  citoyen 
rendît  compte  de  la  manière  dont  il  gagnoit 
sa  vie.  En  efièt,  dans  une  bonne  démocratie, 
où  l’on  ne  doit  dépenser  que  pour  le  néces- 
saire, chacun  doit  l'avoir;  car  de  qui  le  rece- 
vroit-on  ? 

CHAPITRE  Vil. 

Autres  moyens  de  favoriser  le  principe  de 
la  démocratie. 

On  ne  peut  pas  établir  un  partage  égal 
des  terres  dans  toutes  les  démocraties.  Il  y a 
des  circonstances  où  un  tel  arrangement 
seroit  impraticable,  dangereux,  et  choque- 
roit  même  la  constitution.  On  n’est  pas  tou- 
jours obligé  de  prendre  les  Ÿoies  extrêmes. 
Si  l’on  voit,  dans  une  démocratie,  que  ce 
partage,  qui  doit  maintenir  les  mœurs,  n’y^ 
convienne  pas , il  faut  avoir  recours  à d’au- 

* I ^ ' 

très  moyens. 

Si  l'on  établit  un  corps  fixe  qui  soit  par 
lui-même  la  règle  des  mœurs;  un  sénat,  où 
Tâge,  la  vertu,  la  gravité,  les  services  don- 
nent entrée;  les  sénateurs,  exposés  à la  vue 
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du  peuple,  comme  les  simulacres  des  dieux, 
inspireront  des  sentiments  qui  seront  portés 
dans  le  sein  de  foutes  les  familles. 

Il  faut  surtout  que  ce  sénat  s’attache  aux 
institutions  anciennes,  et  fasse  en  sorte  que 
le  peuple  et  les  magistrats  ne  s’en  départent 
jamais. 

Il  y a beaucoup  à gagner,  en  fait  de 
mœurs,  à garder  des  coutumes  anciennes. 
Comme  les  peuples  corrompus  font  rare- 
ment de  grandes  choses,  qu’ils  n’ont  guère 
établi  de  société,  fondé  de  villes,  donné  de 
Suis;  et  qu’au  contraire  cetix  qui  avoient 
des  mœurs  simples  et  austères  ou t fait  la 
plupart  des  établissements  , rappeler  les 
hommes  aux  maximes  anciennes,  c’est  or- 
dinairement les  ramener  â'ia  vertu. 

De  plus,  s’il  y a eu  quelque  révolution, 
et  que  l’on  ait  donné  â l’état  une  forme  nou- 
velle , cela  n’a  guère  pu  se  faire  qu’avec  des 
peines  et  des  travaux  infinis,  et  rarement 
avec  l’oisiveté  et  des  moem-s  corrompues. 
Ceux  mêmes  qui  ont  fait  la  révolution  ont 
voulu  la  faire  goûter  j et  ils  n’ont  guère  pu  y 
réussir  que  par  de  bonnes  lois.  Les  institu- 
tions anciennes  sont  donc  ordinairement 
des  corrections,  et  les  nouvelles,  des  abus. 
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Dans  le  cours  d'un  long  gouvernement,  on 
va  au  mal  par  une  pente  insensible,  et  on 
nè  remonte  au  1 ien  que  par  un  elFort. 

On  a douté  si  les  membres  du  sénat  dont 
nous  parlons  doivent  être  à vie  , ou  choisis 
pour  un  temps.  Sans  doute,  qn ils  doivent 
être  choisis  pour  la  vie,  comme  cela  se  pra- 
liquoit  à Rome  * , à Lacédémone  ^ , et  à 
Athènes  môme  : car  il  ne  faut  pas  confondre 
ce  qu’on  appeloit  le  sénat  à Athènes,  qui 
étoit  un  corps  qui  changeoit  tous  les  trois 
mois,  avec  l’aréopage,  dont  les  membres 
étoient  établis  pour  la  vie,  comme  des  mo- 
dèles perpétuels. 

Maxime  générale  : dans  un  sénat  fait  pour 
être  la  règle,  et,  pour  ainsi  dire,  le  dépôt 
des  mœurs,  les  sénateurs  doivent  être  élus 
pour  la  vie;  dans  un  sénat  fait  pour  préparer 
les  affaires,  les  sénateurs  peuvent  changer. 


' Les  .magistrats  y étoieut  annuels,  et  les  sénateurs 
pour  la  \'ie, 

Lycurgue,  dit  Xénophon,  de  Repuh.  Lacœ'demon. , 
voulut  «qu’on  élûtles'sénateurs  parmi  les  vieillardsjpour 
« qu’ils  ne  se  négligeassent  pas  même  la  fia  de  la  vie  ; 
B et , en  les  établissant  juges  du,  courage  des  jeunes  gens , 
« il  .1  rendu  la  vieillesse  de'ceux-là  plus  honorable  que 
Il  la  force  de  ceux-ci.  » 
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L’esprit,  dit  Aristote,  vieillit  comme  le 
corps.  Cette  réflexion  n’est  bonne  cju’à  l’é- 
gard d’un  magistrat  unique , et  ne  peut  être 
appliquée  à une  assemblée  de  sénateurs. 

Outre  l’aréopage , il  y a voit  à Athènes  des 
gardiens  des  mœurs , et  des  gardiens  des 
lois  A Lacédémone,  tous  les  vieillards 
étoient  censeurs.  A Rome,  deux  magistrats 
particuliers  avoient  la  censure.  Comme  le 
sénat  veille  sur  le  peuple,  il  faut  que  des 
censeurs  aient  les  yeux  sur  le  peuple  et  sur 
le  sénat.  Il  faut  qu’ils  rétablissent  dans  la  ré- 
publique tout  ce  qui  a été  corrompu,  qu’ils 
notent  la  tiédeur,  jugent  les  négligences,  et 
corrigent  les  fautes,  comme  les  lois  punis- 
sent les  crimes. 

La  loi  romaine  qui  vouloit  que  l’accusa- 
tion de  l’adultère  fût  publique  étoit  admi- 
rable pour  maintenir  la  pureté  des  mœurs; 
elle  intimidoit  les  femmes;  elle  intimidoit 
aussi  ceux  qui  dévoient  veiller  sur  elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu’une 
extrême  subordination  des  jeunes  gens  en- 
vers les  vieillards.  Les  uns  et  les  autres  se- 
ront contenus,  ceux-là  par  le  respect  qu’ils 


^ L’aréopage  lui-même  étoil  soumie  à la  censure. 
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auront  [our  les  vieillard^,  et  ceux-ci  par  la 
respect  qu’ils  auront  pour  eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux  lois 
que  la  subordination  extrême  des  citoyens 
aux  magistrats.  « La  grande  difiërence  que 
« Lycurgue  a mise  entre  Lacédémone  et  les 
« autres  cités,  dit  Xénophon  ‘ , consiste  en 
« ce  qu’il  a surtout  fait  que  les  citoyens 
« obéissent  aux  lois  : ils  courent  lorsque  le 
« magistrat  les  appelle.  Mais , à Athènes , un 
cc  homme  riche  seroit  au  désespoir  que  l’on 
« crût  qu’il  dépendît  du  magistrat.  » 

L’autorité  paternelle  est  encore  très-utile 
pour  maintenir  les  mœurs.  Nous  avons  déjà 
dit  que  dans  une  république  il  n’y  a pas  une 
force  si  réprimante  que  dans  les  autres  gou- 
vernements. Il  faut  donc  que  les  lois  cher- 
chent à y suppléer  : elles  le  font  par  l’auto- 
rité paternelle, 

A Rome , les  pères  avoient  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  enfants  A Lacédé- 
mone, chaque  père  avoit  droit  de  corriger 
l’enfant  d’un  autre. 

* Fépubli(jue  de  Lacédémone. 

® On  peut  voir  dans  l’Histoire  romaine  avee  quel 
avantage  poiy  la  république  on  se  servit  de  cette  puis- 
sance. Je  ne  parlerai  que  du  temps  de  la  plus  grande  cor» 

9 
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La  puissance  paternelle  se  perdit  à Rome 
avec  la  république.  Dans  les  monarchies, 
où  l’on  n’a  que  faire  de  mœiu’s  si  pures,  ou 
veut  que  chacun  vive  sous  la  puissance  des 
magistrats. 

Les  lois  de  Rome,  qui  avoient  accoutumé 
les  jeunes  gens  à la  dépendance,  établirent 
une  longue  minorité.  Peut-être  avons- nous 
eu  tort  de  prendre  cet  usage  : dans  une  mo- 
narchie on  n’a  pas  besoin  de  tant  de  con- 
trainte. 

Cette  même  subordination  dans  la  répu- 
blique y pourroit  demander  que  le  père  res- 
tât pendant  sa  vie  le  maître  der  biens  de  ses 
enfants,  comme  il  fut  réglé  à Rome.  Mais 
cela  n’est  pas  de  l’esprit  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  les  lois  doivent  se  rapporter  aux 
principes  du  gouvernement  dans  l’a- 
ristocratie. 

Si,  dans  l’aristocratie,  le  peuple  est  ver- 
tueux, on  y jouira  à peu  près  du'bonheur 

ruption.  Aulus  Fulvius  s’étoit  mis  en  chemin  pour  aller 
trouver  Catilina j son  père  le  rappela,  et  le  fit  mourir. 
( Salluste,  de  Bello  Catil.  ) Plusieurs  autres  citoyeuf 
firent  de  même.  ( Dion,  Liv.  XXXVII.  ) 
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(lu  gouverneracnt  populaire , et  l’état  de- 
viendra puissant.  Mais,,  comme  il  est  rarÆ 
que  là  oit  les  fortunes  des  liommes  sont  iné- 
gales il  V ait  beaucoup  de  vertu , il  faut  que 
les  lois  t^dent  à donner.,  autant  quelles 
j)euveni,  un.  esprit  de  modération,  et  cher- 
(ihent  à établir  cette  égalité  que  la  constitu- 
tion de  l’état  ôte  nécessairiemcnt. 

L’esprit  de  modération  est  ce  qu’on  <ap 
.pelle  lavertu  dans  l’aristocratie  ; il  y tient  la 
.place  de  l’esprit  d’égalité  dans  l’état  pnpu 
■•laire.  ■ i •'•i:  > ‘''j.  '')  ■•ri!* * 

■ Si  le  faste  et  la  splendeur  qui  environnent 
les  rois  dont  une  partie  de,  leur  puissance, 
la  modestie  et  la  simplicité  des  manières  font 
ja  force  des  nobles  aristocratiq'Ues'’'  . Quand 
ils  n’affectent  aucune  distinction , quapd  ils 
.se  confondent  avec  le  peuple,  quand  ils 
sont  vêtus  comme  .lüi^.  quand  ils  lui  font 
■partager  tous  leurs, plaisii;s,,  il  oublie  sa  foi- 
•blessse.  i,;]  . .. 

I '■  )i>r.tW'*r  y -f . — 

' . . . ' 

• ‘ iPe  i; 98  jours,  les  Vôi^itAàs , cjui , t bien  de3<Sgards , 

.se- sont  conduite  très-sagexnenty  déc'(lère.nt , sur  unç  dis- 
pute entre  un  noble  vénitien  et  un  gentilhoniine  de  terre- 
ferme  , pour  une  préséance  dans  une  église , que,  bore  do 
Vejiûe,  uu  noble  vénitien  q’avoit  ppipt  .de  ;préîBpnenca 
sur  un  autre  citoyen,  j .•  ; ■ • ^ 
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Chaque  gouvernement  a sa  nature  et  son 
principe.  11  ne  faut  donc  pas  que  l’aristo- 
cratie prenne  la  nature  et  le  principe  de  la 
monarchie;  ce  qui  arriveroit,  si  les  nobles 
avoient  quelques  prérogatives  personnelles 
et  particulières,  distinctes  de  celles  de  leur 
corps  : les  privilèges  doivent  être  pour  le 
sénat , et  le  simple  respect  pour  les  séna- 
teurs. 

Il  y a deux  soui’ces  principales  de  désor- 
dres dans  les  états  aristocratiques  : l’inéga- 
lité extrême  entre  ceux  qui  gouvernent  et 
ceux  qui  sont  gouvernés  ; et  la  même  iné- 
galité entre  les  différents  membres  du  corps 
qui  gouverne.  De  ces  deux  inégalités  résul- 
tent des  haines  et  des  jalousies  que  les  lois 
doivent  prévenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  se  trouve  principa- 
lement lorsque  les  privilèges  des  principaux 
ne  sont  honorables  que  parce  qu’ils  sont 
honteux  au  peuple.  Telle  fut  à Rome  la  loi 
qui  défendoit  aux-  patriciens  de  s’unir  par 
mariage  aux  plébéiens*;  ce  qui  n’avoit 
d’autre  effet  que  de  fendre,  d’un  côté,  les 


‘ Elle  fut  mise  par  les  decemvirs  dans  les  deux  der*. 
iiières  tables.  (Voyez  Denis  d’Halycarpassc,  Liv.  X.} 
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patriciens  plus  superbes,  et , de  l’autre , plus 
odieux.  Il  faut  voir  les  avantages  qu’eu  ti- 
rèrent les  tribuns  dans  leur  harangues. 

Cette  inégalité  se  trouvera  encore,  si  la 
condition  des  citoyens  est  dilFéreiitc  par  rap- 
port aux  subsides  ; ce  qui  arrive  de  quatre  ma- 
nières : lorsque  les  nobles  se  donnent  le  pri- 
vilège de  n’en  point  payer;  lorsqu’ils  font  des 
fraudes  pour  s’en  exenipter  ‘ ; lorsqu’ils  les 
appellent  à eux,  sous  prétexte  de  rétribu- 
tions ou  d’appointements  nour  les  emplois 
qu’ils  exercent;  enfin  quand  ils  rendent  le 
peuple  tributaire,  et  se  partagent  les  impôts 
qu’ils  lèvent  sur  lui.  Ce  dernier  cas  est 
' rare;  une  aristocratie,  en  cas  pareil,  est  le 
plus  dur  de  tous  les  gouvernements.  ; 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l’aristo- 
cratie, elle  évita  très-bien  ces  inconvénients. 
Les  magistrats  ne  tiroient  jamais  d’appoin- 
tements de  leur  magistrature.  Les  prmci- 
paux  de  la  république  furent  taxés  comme 
les  autres;  ils  le  furent  meme  plus,  et  quel- 
quefois ils  le  furent  seuls.  Enfin,  bien  loin 


* Comme  clans  quelques  aristocraties  de  dos  jours 
rien  D’aSbiblit  tant  l’état. 
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(le  se  partager  les  revenus  de,l état,  tout  ce 
qu’ils  purent  tirer  du  trésor  public,  tout  ce 
que  la  fortune  leur  envoya  de  irichesses , ils 
le  distribuèrent  au  peuple,,  pour  se  faire 
pardonner  leurs  lioiineurs  ‘ . 

C’est  une  maxime  fondamentale,  qu’au- 
-tant  les  distributions  faites  au  peuple  ont 
• de  pernicieux  elfets  dans  la  démocratie,  au- 
> tant  en  ont- elles  de  bons  dans  le  gouver- 
nement -aristocratique.  Les  premières  font 
perdre  l’esprit  de  citoyen , les  autres  y ra- 
mènent. 

. Si  l’on  ne  distribue  point  les  revenus  au 
peuple , il  faut  lui  .‘faire  voir  qu’ils  sont  bien 
administrés  ; les  lui  montrer,  c’est  en  quel- 
que manière  len  .faire  jouir.  Cette  chaîne 
d’or  que  l’on  tend  oit  à Venise,  les  richesses 
. que  l’on  portoit  à Rome  dans  les  triomphes, 
les  trésors  que  l’on  gardoit  dans  le  temple 
de  Saturne.,  étoient  véritablement  les  ri- 
chesses du  peuple. 

Il  est  surtout I essentiel,  dans  l’aristocra- 
tie, que  les  nobles  ;ne  lèvent  pas  les  tributs. 


* Voyez  dans  Strahon , iLiv.  SIV,  cammentle*  Rho 
(liens  se  conduisirent  à cet  cg.ard. 
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L«  premier  ordre  de  l’état  ne  s’eïi  mêloit 
point  à Rome;  on  en  changea  le  second;  et 
cela  même  eut  dans  la  suite  de  grands  in- 
convciiients.  Dans  une  aristocratie  où  les 
nobles  lèveroient  les  ti’ibuls , tous  les  parti- 
culiers seroicnt  h la  discrétion  des  gens  d’af- 
faires; il  n’y  . auroit  point  de  tribunal  supé- 
rieur qui  les  corrigeât.. Ceux  d entre  eux  pré- 
posés pour  ôter  les  abus  aimeroient  mieux 
jouir  des  abus.  Les  nobles  scroieiit  comme 
les  princes  des  états  despotiques,  qui  con- 
fif/juent  les  biens  de  qui  il  leur  plaît. 

Bientôt  les  profits  qu’on  y feroit  seroient 
regardés  comme  un  patrimoine , que  l’ava- 
rice étendrait ‘à  sa 'fantaisie.  On  ^ferait  toin- 
' ber  les  fermes,  on  réduirait  à rien  les ‘reve- 
nus publics.  C’est  par  là  que  quelques  états, 
sans  avoir  reçu  d’échec  qu’on  puisse  remar- 
quer, 'tombent  dans  une  foiblesse  dont  les 
voisins  sont  surpris  j et  qui  étonne  les  ci- 
toyens même. 

Il  faut  queles  lois  leur  défendent  aussi  le 
commerce  : des  marchands  si  accrédités  fe- 
raient toutes  sortes  de  monopoles.  Le  com- 
merce est  la_ profession  des  gens  égaux;  et, 
dans  les  états  despotique?,  les  plus  miséra- 
bles sont  ceu^i  où  leprince  est  marchand. 
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Les  lois  de  Venise  ‘ défendent  aux  no- 
l)les  le  commerce  qui  pourroit  leur  donner, 
môme  innocemment,  des  richesses  exorbi- 
tantes. ^ 

Les  lois  doivent  employer  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  que  les  nobles  rendent 
justice  au  peuple.  Si  elles  n’ont  point  établi 
un  tribun , il  faut  quelles  soient  un  tribun 
elles-mêmes. 

Toute  sorte  d’asile  contre  l’exécution  des 
lois  perd  l’aristocratie 5 et  la  tyrannie  en  est 
tout  près. 

Elles  doivent  mortifier,  dans  tous  les 
temps , l’orgueil  de  la  domination.  Il  faut 
qu  il  y ait,  pour  un  temps  ou  pour  toujours, 
un  magistrat  qui  fasse  trembler  les  nobles , 
comme  les  éphores  à Lacédémone,  et  les  in- 
quisiteurs d’état  à Venise  ; magistratures  qui 
ne  sont  soumises  à aucune  formalité.  Ce  gou- 
vernement a besoin  de  ressorts  bien  violents. 
Une  bouche  de  pierre  ’ s’ouvre  à tout  déla 


* Amelot  de  La  Iloussaye,  du  Gouvernewent  de  Ve- 

nise, part.  HT.  La  loi  Claudia  de'fendoit  aux  sénateurs 
d’avoir  en  mtr  aucun  vaisseau  qui  tînt  plus  de^quarante 
muids.  {Tite-Live,  Liv.  XXL)  ^  *  * 

* Les  dcliitcurs  y jettent  leurs  billets. 
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tcur  à Venise;  vous  diriez  que  c’est  celle  df 
la  tyrannie. 

Ces  magistratures  tyranniques  dans  l’a- 
ristocratie ont  du  rapport  à la  censure  de  la 
démocratie , qui , par  sa  nature , n’est  pas 
moins  indépendante.  En  eftet,  les  censeurs 
ne  doivent  point  être  recherchés  sur  les  cho- 
ses qu’ils  ont  faites  pendant  leur  censure;  il 
faut  leur  donner  de  la  confiance,  jamais  du 
découragement.  Les  Romains  étoîent  admi- 
rables; on  pouvoit  faire  rendre  à tous  les  ma- 
gistrats * raison  de  leur  conduite , excepté 
aux  censeurs  ’ . 

Deux  choses  sont  peniicieuses  dans  l’aria- 
locratie  : la  pauvreté  extrême  des  nobles,  et 
leurs  richesses  exorbitantes.  Pour  prévenir 
leur  pauvreté,  il  faut  surtout  les  obliger  de 
bonne  heure  à payer  leurs  dettes.  Pour  mo- 
dérer leurs  richesses,  il  faut  des  dispositions 
sages  et  insensibles  ; non  pas  des  confisca- 


* Voyez  Tite-Livc,  Liv.  XLIX.  Un  censeur  ne  pou- 
voir pas  même  ôtre  troublé  par  un  censeur  ; chacun  f’ai- 
#oit  sa  note  sans  prendre  l’avis  de  son  collègue;  et,  tpian  J 
011  lit  autrement,  la  censure  fut , pour  ainsi  dire,  renversée. 

^ A Athènes,  les  laxistes ^ qui  faisoient  rendre  compte 
i tous  les  magistrats,  ne  rendoient  point  compte  eia-* 
mômes. 
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tioris , des  lois  agraires , des  abolitions  de 
dettes,  qui  font  des  maux  infinis. 

Les  lois  doivent  Ôter  le  droit  d'aînesse  en- 
tre les  nobles  ’ , afin  que , par  le  partage 
continuel  des  successions , les  fortunes  se  re- 
mettent toujours  dans  l’égalité. 

Il  ne  faut  point  de  sulistitutions , de  re- 
traits lignagers , de  majorats , d’adoptions  : 
tous  les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la 
grandeur  des  familles  dans  les  états  monar- 
chiques ne  sauroient  être  d’usage  dans  l’a- 
'ristocratie 

Quand  les  lois  ont  égalisé  les  familles,  il 
•leur  reste  à maintenii’ l’union  entre  elles.  Les 
différents  des  nobles  doivent  être  prompte- 
ment décidés  ; sans  cela  , les  contestations 
entre  les  personnes  deviennent  des  contes- 
tations entre  les  familles.  Des  arbiü’es  peu- 
vent terminer  les  procès , ou  les  empêcher 
de  naître. 

'Enfin , il  ne  faut  point  que  les  lois  favori- 
sent les  distinctions  que  la  vanité  met^ntre 

* Cela  est  ainsi  établi  à Venise.  (^Amelot  de  La  Hout- 
«lyc,  pag.  3o  et  3i .) 

^ Il  semble  q[ue  l'objet  de  quelques  aristocraties  soit 
moins  de  maintenir  létal,  que,ce  qu’elles  appellent  leur 
noblesse. 
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les  ûimllles,  sous  prétexte  cpi’elles  sont  plus 
nobles  ou  plus  anciennes;  cela  doit  être  nus 
au  rang  des  petitesses  des  particuliers. 

Ou  n’a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  Lacédé- 
mone , on  verra  comiiieiit  les  éphores  surent 
mortifier  les  foiblesses  des  rois , celles  des 
grands , et  celles  du  peuple. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  les  lois  sont  relatîi^es  à leur  prin- 
cipe, dans  la  monarchie 

L’honneur  étant  le  principe  de  ce  gouver- 
nement, les  lois  doivent  s’y  rapporter.  > 

Il  faut  qu’elles  y travaillent  à soutenir 
cette  noblesse  , dont  Vhonneur  est , pour 
ainsi  dire,  l’enfant  et  le  père. 

Il  faut  qu’elles  la  rendent  héréditaire,  non 
pas  pour  être  le  terme  entre  le  pouvoir  du 
prmee  et  la  foilfiessedu  peuple,  mais  le  lien, 
de  tous  les  deux. 

Les  substitutions,  qui  conservent  les  biens 
dans  les  familles,  seront  très-utiles  dans  ce 
gouvernement,  quoiqu’elles  ne  conviennent 
pas  dans  les  autres. 

Le  retrait  lignager  rendra  aux  familles  no- 
bles les  terres  que  la  prodigalité  d’un  parent 
aura  aliénées. 
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Les  terres  nobles  auront  des  privilèges 
comme  les  personnes.  Ou  ne  peut  pas  sé- 
parer la  dignité  du  monarq^ue  de  celle  du 
royaume  ; on  ne  peut  guère  séparer  non  plus 
la  dignité  du  noble  de  celle  de  son  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  seront  particu- 
lières à la  noblesse,  et  ne  passeront  point 
au  peuple,  si  l’on  ne  veut  choquer  le  prin- 
cipe du  gouvernement,  si  l’on  ne  veut  di- 
minuer la  force  de  la  noblesse  et  celle  du 
peuple.  I 

Les  substitutions  gênent  le  commerce-,  le 
retrait  lignager  fait  une  infinité  de  procès 
nécessaires;  et  tous  les  fonds  du  royaume, 
vendus,  sont  au  moins,  en  quelque  façon , 
sans  maître  pendant  un  an.  Des  prérogatives 
attachées  à des  fiefs  donnent  un  pouvoir 
très  à charge  à ceux  qui  les  souffrent.  Ce  sont 
des  inconvénients  particuliers  de  la  noblesse , 
qui  disparoissent  devant  futilité  générale 
quelle  procure. Mais, quand  on  les  commu- 
nique au  peuple,  on  choque  inutilement 
tous  les  principes. 

On  peut,  dans  les  monarchies , permettre 
de  laisser  la  plus  grande  partie  de  ses  biens 
à un  de  ses  enfants;  cette  permission  n’est 
même  bonne  que  là. 
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Il  faut  que  les  lois  favorisent  tout  le  com- 
merce ' que  la  constitulion  de  ce  gouverne- 
ment peut  donner,  afin  que  les  sujets  puis- 
sent, sans  périr,  satisfaire  aux  besoins  tou- 
jours renaissants  du  prince  et  de  sa  cour. 

11  faut  qu’elles  mettent  un  certain  ordre 
dans  la  manière  de  lever  les  tributs,  afin 
qu  elle  ne  soit  pas  plus  pesante  que  les  char- 
ges mêmes. 

La  pesanteur  des  charges  produit  d’abord 
le  travail;  le  travail,  l’accablement;  l’acca- 
blement, l’esprit  de  paresse. 

CHAPITRE  X. 

De  la  promptitude  de  V exécution  dans 
la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  a un 
grand  avantage  sur  le  républicain  : les  af- 
faires étant  menées  par  un  seul,  il  y a plus  de 
promptitude  dans  l’exécution.  Mais,  comme 
cette  promptitude  pourvoit  dégénérer  en  ra- 
pidité, les  lois  y mettront  une  certaine  len- 
teur. Elles  ne  doivent  pas  seulement  favori- 


‘ Elle  ne  le  permet  qu’au  peuple.  ( Voyei  la  loi  troi- 
sième, au  Code  de  Comm.  e‘  Mercatoribus , qui  est  pleine 
de  bon  sens.) 
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fier  la  nature  de  chaque  constitution,  mais 
encore  remédier  aux  abus  qui  pourraient 
résulter  de  cette  même  nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ‘ veut  que  l'on 
évite,  dans  les  monarchies,  les  épines  des 
compagnies,  qui  iorment  des  difficultés  sur 
tout.  Quand  cet  homme  n’auroit  pas  eu  le 
despotisme  dans  le  cœur,  il  l’auroit  eu  dans 
la  tête.  ; 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  lois  n’o- 
béissent jamais  mieux  que  quand  ils  vont  à 
pas  tardifs , et  qu’ils  apportent  dans  les  af- 
faires du  prince  cette  réflexion  qu’on  ne 
peut  guère  attendre  du  défaut  de  lumières 
de  la  cour  sur  les  lois  de  l’état , ni  de  la  pré- 
cipitation de  ses  conseils 

Que  seroit  devenue  la  plus  belle  monar- 
chie du  monde,  si  les  magistrats,  par  leurs 
lenteurs , par  leurs  plaintes , par  leurs  priè- 
res , ii’avoient  arrêté  le  cours  des  vertus  mô- 
mes de  ses  rois,  lorsque  ces  monarques,  ne 
consultant  que  leur  grande  âme,  auroient 
voulu  récompenser  sans  mesure  des  services 


* Testament  politicjue. 

® Barbaris  cunctatio  servilis;  stattrn  exetjui  re^îuni 
vïdetur.  (Tacite,  Annal.  Liv.  Y,] 
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rendus  avec  un  courage  et  une  Cdé.ité  aussi 
sans  mesure? 

CHAPITRE  XI. 

Ve  l’excellence  du  gouvernement  monar- 
cliigue. 

Le  gouvernement  monarchique  a un 
grand  avantage  sur  le  despotique.  Comme  il 
est  de  sa  nature  qu’il  y ait  sous  le  prince  plu- 
sieurs ordres  qui  tiennent  à la  constitution,, 
l’état  est  plus  fixe,  la  constitution  plus  iné- 
branlable , la  personne  de  ceux  qui  gouver- 
nent plus  assurée. 

Cicéron  * croit  que  rétablissement  des 
tribuns  de  Rome  fut  le  salut  de  la  républi- 
que. « En  effet , dit-il , la  force  du  peuple  qui 
« n’ajiointde  chef  est  plus  terrible.  Un  chef 
« sent  que  l’affaire  roule  sur  lui , il  y pense  ; 
' K mais  le  peuple,  dans  son  impétuosité,  ne 
« connoît  point  le  péril  oü  il  se  jette.  » On 
peut  appliquer  cette  réflexion  à un  état  des- 
potique, qui  est  un  peuple  sans  tribuns,  et 
à une  monarchie,  oùlepeuple  a,  en  quelque 
façon , des  tribuns. 

En  effet , on  voit  partout  que , dans  les 


* Lnr.  IH,  des  Lois, 
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mouvements  du  gouvernement  despotique, 
le  peuple,  mené  par  lui-même,  porte  tou- 
jours les  choses  aussi  loin  qu’elles  peuvent 
aller;  tous  les  désordres  qu’il  commet  sont 
extrêmes  : au  lieu  que,  dans  les  monarchies, 
les  choses  sont  très-rarement  portées  à l’ex- 
cès. Les  chefs  craignent  pour  eux-mêmes; 
ils  ont  peur  d’être  ahandonnés;  les  puis- 
sances intermédiaires  dépendantes  ' ne  veu- 
lent pas  que  le  peuple  prenne  trop  le  dessus. 
Il  est  rare  que  les  ordres  de  l’état  soient  en- 
tièrement corrompus.  Le  prince  tient  à ces 
ordres  ; et  les  séditieux , qui  n’ont  ni  la  vo- 
lonté ni  l’espérance  de  renverser  l’état,  ne 
peuvent  ni  ne  veulent  renverser  le  prince. 

Dans  ces  circonstances,  les  gens  qui  ont 
de  la  sagesse  et  de  l'autorité,  s’entremettent; 
on  prend  des  tempéraments,  on  s’arrange, 
on  se  corrige;  les  lois  reprennent  leur  vi- 
gueur et  se  font  écouter. 

Aussi  toutes  nos  histoires  sont-elles  plei- 
nes de  guerres  civiles  sans  révolutions  ; celles 
des  états  despotiques  sont  pleines  de  révolu- 
tions sans  guerres  civiles. 

Ceux  qui  ont  écrit  l’histoire  des  guerres 


* Voyez  ci-dessus  la  première  note  du  Liv.  II,  Ch.  nr» 
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civiles  de  quelques  états,  ceux  même  qui 
les  ont  fomentées  prouvent  assez  combien 
laulorité  que  les  princes  laissent  à de  cer- 
tains ordres  pour  leur  service  leur  doit  elre 
peu  suspecte,  puisque,  dans  l’égarement 
même,  ils  ne  soupiroient  qu’après  les  lois  et 
. leur  devoir,  et  retardoieiit  la  fougue  et  l’im- 
pétuosité des  factieux  plus  qu’ils  ne  pou- 
voient  la  servir 

Le  cardinal  de  Richelieu,  pensant  peut- 
être  qu’il  avoit  ti'op  avili  les  ordres  de  l’élat, 
a recours,  pour  le  soutenir,  aux  vertus  du 
prince  et  de  ses  ministres  ^ cl  il  exige  d’eux 
tant  de  choses,  qu’en  vérité  il  n’y  a qu’un 
ange  qui  puisse  avoir  tant  d’attention,  tant 
de  lumières,  tant  de  fermeté,  tant  ,de  con- 
noissances;  et  on  peut  à peine  se  flatter  que, 
d’ici  à la  dissolution  des  monarchies , il 
puisse  y avoir  un  prince  et  des  ministres 
pareils. 

Comme  les  peuples  qui  viv’^ent  sous  une 
bonne  police  sont  plus  heureux  que  ceux 
qui,  sans  règle  et  sans  chefs,  errent  dans  les 
forets,  aussi  les  monarques  qui  vivent  sous 

’ Mémoires  du  Cardinal  de  Jtets,  et  autres  hisloiies. 

* Testamznt  Politiijue. 
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les  lois  fondamenlales  de  leur -état  sont-ils 
plus  heureux  que  les  princes  despotiques, 
cjui  li’ont  rien  qui  puisse  régler  le  cœur  de 
leurs  peuples , ni  le  leur. 

CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Qu’on  n’aille  point  chercher  de  la  ma- 
gnanimité dans  les  états  despotiques  le 
prince  n’y  donneroit  point  une  grandeui 
qu’il  n’a  pas  lui-même  : chez  lui  il  n’y  a pas 
de  gloire. 

C’est  dans  les  monarchies  que  l’on  veiTa 
autout  du  prince  les  sujets  recevoir  ses 
rayons  ; c’est  là  que  chacun , tenant , pour 
ainsi  dire,  un  plus  grand ''espace,  peut  exer- 
cer ces  vertus  qui'donnent  à l’âme,  non  pas 
ce  l’indépendance,  mais  de  la  grandeur. 

CHAPITRE  XIII. 

I dée  du  despotisme . 

Quand 'les  sauvages  de 'la  Louisiane  veu- 
lent avoir 'du  fruit,  ils  coupent  l’arbre  au 
pied,  et  Cueillerit’le'fruit  ^ Voilà  le  gouver- 
nement despotique. 

— .t  -*i  ■ 

' Lcïîres  édilianics.  Recueil  II /page  3ii5, 
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CHAPITRE  XIV. 

.Comment  les  lois  sont  relalli^es  au  principe 
du  gouvernement  despotique. 

Le  gouvernement  despoti(jue  a pour  prin- 
cipe la  crainte  : mais  à des  peuples  timides , 
ignorants,  abattus,  il  ue  faut, pas  beaucoup 
de  lois. 

Tout  y doit  rouler  sur  deux  ou  trois 
idées-,  il  n’en  faut  donc  pas  de  nouvelles. 

, Quand  vous  instruisez  une  bêle,  vous  vous 
donnez  bien  de  garde  de  lui  faire  changer  de 
maître,  de  leçon  et  d’allure;  vous  frappez 
son  cerveau  par  deux  ou  trois  mouvements, 
et  pas  davantage. 

Lorsque  le  prince  est  enfermé,  il  ne  peut 
sortir  du  séjour  de  la  volupté  sans  désoler 
tous  ceux  qui  l’y  retiennent.  Ils  ne  peuvent 
•souffrir  que  sa  personne  et  son  pouvoir  pas- 
sent en  d’autres  mains.  Il  fait  donc  rarement 
la  guerre  en  personne,  et  il 'n’ose  guère  la 
faire  par  scs  lieutenants. 

Un  prince  pareil,  accoutumé  dans  son 
palais  à ne  trouver  aucune  résistance,  s’in- 
digne de  celle 'qu’on  lui  fait  les  armes  à la 
main  : il  est  donc  ordinairement  conduit  par 
la  colère  ou  par  la  'vengeance.  D’ailleurs  il 
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ne  peut  avoir  d’idée  de  la  vraie  gloire.  Les 
guerres  doivent  donc  s’y  faire  dans  toute 
leur  fureur  naturelle,  et  le  droit  des  gens  y 
avoir  moins  d’étendue  qu’ailleurs. 

Un  tel  prince  a tant  de  défauts , qu’il  fau- 
droit  craindre  d’exposer  au  grand  jour  sa 
stupidité  naturelle.  Il  est  caché,  et  l’on  ignore 
l'état  où  il  se  trouve.  Par  bonheur,  les  hom- 
mes sont  tels  dans  ce  pays,  qu’ils  n’ont  be- 
soin que  d’un  nom  qui  les  gouverne. 

Charles  XII,  étant  à Bender,  trouvant 
quelque  résistance  dans  le  sénat  de  Suède , 
écrivit  qu’il  leur  enveri’oit  une  de  ses  bottes 
pour  commander.  Cette  botte  auroit  com- 
mandé comme  un  roi  despotique. 

Si  le  prince  est  prisonnier,  il  est  censé 
être  mort,  et  un  autre  monte  sur  le  trône 
Les  traités  que  fait  le  prisonnier  sont  nuis; 
son  successeur  ne  les  ratilîeroit  pas.  En  ef- 
fet, comme  ii  est  les  lois,  l’état  et  le  prince, 
et  que  sitôt  qu’il  n’est  plus  le  prince,  il  n’est 
rien,  s’il  n’étoit  pas  censé  mort,  l’état  seroit 
détruit. 

Une  des  choses  qui  détermina  le  plus  les 
Turcs  à faire  leur  paix  séparée  avec  Pierre  I*”^, 
fut  que  les  Moscovites  dirent  au  visir  qu’en 
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Suède  on  avoit  mis  un  autre  roi  sur  le  trône  ‘ . 

La  conservation  de  l’état  n’est  que  la  con- 
servation du  prince,  ou  plutôt  du  palais  où 
il  est  enfermé.  Tout  ce  qui  ne  menace  pas 
directement  ce  palais,  ou  la  ville  capitale, 
ne  fait  point  d’impression  sur  des  esprits 
ij^norants  , orgueilleux  et  prévenus  : et  , 
quant  à l’enchaînement  des  événements,  ils 
ne  peuvent  le  suivre,  le  prévoir,  y penser 
même.  La  politique,  ses  ressorts  et  ses  lois  y 
doivent  être  très-bornés;  et  le  gouvernement 
politique  y est  aussi  simple  que  le  gouver- 
nement civil 

Tout  se  réduit  à concilier  le  gouverne- 
ment politique  et  civil  avec  le  gouvernement 
domestique,  les  officiers  de  l’état  avec  ceux 
du  séraij. 

Un  pareil  état  sera  dans  la  meilleure  situa- 
tion , lorsqu’il  pourra"  se  regarder  comme 
seul  dans  le  monde,  qu’il  sera  environné  de 
déserts , et  séparé  des  peuples  qu’il  appellera 
barbares.  Ne  pouvant  compter  sur  la  milice, 

* Suite  de  Pufendorff,  Histoire  universelle,  au  traité 
de  la  Suède,  Cbap.  X. 

’ Selon  M.  Cliardin , il  uy  o point  de  cooacil  d'etat 
•fl  Perse. 
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il  sera  bon  cju’il  détruise  une  partie  de  lui- 
même. 

Comme  le  principe  du  gouvernement 
despotique  est  la  crainte,  le  but  en  est  la 
tranquillité  : mais  ce  n’est  point  une  paix, 
c’est  le  silence  de  ces  villes  que  l’ennemi  est 
près  d’occuper. 

La  force  n’étant  pas  dans  l’état,  mais  dans 
l’armée  qui  l’a  fondé,  il  faudroit,  pour  dé- 
fendre l’état,  conserver  cette  armée  : mais  elle 
est  formidable  au  prince.  Comment  donc 
concilier  la  sûreté  de  l’état  avec  la  sûreté  de 
la  personne  ? 

Voyez,  je  vous  prie, 'avec  quelle  industrie 
le  gouvernement  moscovite  cherche  à sortir 
du  despotisme , qui  lui  est  plus  pesant  qu’aux 
peuples  même.  On  a cassé  les  grands  corps 
de  troupes;  on  a diminué  les  peines  des  cri- 
mes; on  a établi  des  tribunaux;  on  a com- 
mencé à connoître  les  lois  ; on  a instruit  les 
peuples  : mais  il  y a des  causes  particulières 
qui  le  ramèneront  peut-être  au  malhem 
qu’’il  vouloit  fuir. 

Dans  ces  états,  la  religion  a plus  d'in- 
fluence que  dans  aucun  autre;  elle  est  une 
a’ainte  ajoutée  à la  crainte.  Dans  les  empires 
mahoraétans , c’est  de  la  religion  que  les 
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peuples  tirent  en  partie  le  respect  étonnant 
gu’iîs  ont  pour  leur  prince. 

C’est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la 
constitution  turque.  Les  sujets,  qui  ne  sont 
pas  attachés  à la  gloire  et  à la  grandeur  de 
l’état  par  honneur,  le  sont  par  la  force  et 
par  le  principe  de  la  religion. 

De  tous  les  gouvernements  despotiques, 
il  n y en  a point  qui  s’accable  plus  lui-même 
que  celui  où  le  prince  se  déclare  proprié- 
taire de  tous  les  fonds  de  terre , et  I héritier  de . 
tous  ses  sujets  : il  en  résulte  toujours  l’aban- 
don de  la  culture  des  terres;  et,  si  d’ailleurs 
le  prince  est  mai'chand,  toute  espèce  d in- 
dustrie est  ruinée. 

Dans  œs  états,  on  ne  répare,  on  n’amé- 
liore rien  *.  On  ne  bâtit  de  maisons  que 
pour  la  vie,  on  ne  fait  point  de  fossés,  ou 
ne  plante  point  d’arbres;  on  tire  tout  de  la 
terre , on  ne  lui  rend  rien  ; tout  est  en  friche , 
tout  est  désert. 

Pensez-vous  que  les  lois  qui  ôtent  la  pro- 
priété des  fonds  de  terre  et  la  succession 
des  biens  diminueront  l’avarice  et  la  cupi- 
dité des  grands?  Non  : elles  irriteront  cette 


1 Voyez  Ricaut,  JËtat  de  l’Empij'e  ottoman  y p.  if)6. 
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cupidité,  cette  avarice.  On  sera  porté  à faire 
mille  vexations , parce  qu’on  ne  croira  avoir 
en  propre  que  l’or  ou  l’argent  que  Ion  pourra 
voler  ou  cacher. 

Pour  que  tout  ne  soit  pas  perdu,  il  est 
bon  que  l’avidité  du  prince  soit  modérée 
par  quelque  coutume.  Ainsi,  efi  Turquie, 
le  prince  se  contente  ordinairement  de 
prendre  trois  pour  cent  sur  les  successions *  * 
des  gens  du  peuple.  Mais,  comme  le  grand- 
seigneur  donne  la  plupart  des  terres  à sa 
milice,  et  en  dispose  à sa  fantaisie;  comme 
il  se  saisit  de  toutes  les  successions  des  offi- 
ciers de  l’empire  ; comme , lorsqu’un  homme 
meurt  sans  enfants  mâles,  le  grand-seigneur 
a la  propriété,  et  que  les  filles  n’ont  que  l’u- 
sufruit,  il  arrive  que  la  plupart  des  biens  de 
l’état  sont  possédés  d’une  manière  précaire. 

Par  la  loi  de  Bantam  ’ , le  roi  prend  la 
succession,  même  la  femme,  les  enfants  et 


* Voyez,  sur  les  successions  des  Turcs,  Lacédémone 
ancienne  et  moderne.  Voyez  aussi  Ricaut,  de  l’Empire 
ottoman. 

* Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à l'établissement 
de  la  compagnie  des  Indes,  tome  I.  La  loi  de  Pég’i  est 
moins  cruelle  : si  l’on  a ides  enfanta,  le  roi  ne  succède 
^’aux  doux  tiers.  (Ibid,  tome  III,  page  i.) 
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la  maison.  On  est  obligé,  pour  éluder  la  plus 
cruelle  disposition  de  cel te  loi , de  marier  les 
enfants  à huit,  neuf  ou  dix  ans,  et  quelque- 
fois plus  jeunes,  afin  qu’ils  ne  se  trouvent 
pas  faire  une  rnallieureuse’partie  de  la  suc- 
cession du  père. 

Dans  les  étals  oîi  11  n y a point  de  lois 
fondamentales,  la  succession  à l’empire  ne 
saurolt  être  fixe,  La  couronne  y est  élective 
par  le  ])rlnce,  dans  sa  famille,  ou  hors  de 
sa  fainillc.  En  vain  seroit-il  établi  que  l’ainé 
siiecédcroit;  le  prince  en  pourroit  toujours 
choisir  un  autre.  Le  successeur  est  déclaré 
j)ar  le  prince  lui-rnômc,  ou  par  scs  ministres, 
ou  par  une  guerre  civile.  Ainsi,  cet  état  a 
une  raison  de'  dissolution  de  plus  qu’une 
monarchie. 

Chaque  prince  de  la  fiirnillc  royale  ayant 
une  égale  capacité  pour  être  élu,  il  arrive 
que  celui  qui  monte  sur  le  trêne  fait  d’abord 
étrangler  ses  frères,  comme  en  Turquie;  ou 
les  fait  aveugler,  comme  en  Perse;  ou  les 
rend  fous,  comme  chez  le  Mogol;  ou,  si  Ton 
ne  prend  point  ces  précautions,  comme  3 
Maroc,  chaque  vacance  de  trône  est  suivie 
d’une  affreuse  guerre  civile. 

I • 
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Par  les  constitutions  de  Moscovie  ' , le 
czar  peut  choisir  qui  il  veut  poui’  son  suc- 
cesseur, soit  dans  sa  famille,  soit  hors  de  sa 
laraille.  Un  tel  établissement  de  succession 
cause  mille  révolutions,  et  rend  le  trône 
aussi  chancelant  que  la  succession  est  arbi- 
traire. L’ordi’e  de  succession  étant  une  des 
choses  qu’il  importe  le  plus  au  peuple  de 
savoir,  le  meilleur  est  celui  qui  frappe  le 
plus  les  yeux,  comme  la  naissance  est  un 
certain  ordre  de  naissance.  Une  telle  dispo- 
sition arrête  les  brigues,  étouffe  l’ambition  ; 
on  ne  captive  plus  l’esprit  d’un  prince 
foible , et  l’on  ne  fait  point  parler  les  mou- 
rants. 

Lorsque  la  succession  est  établie  par  une 
loi  fondamentale , un  seul  prince  est  le  suc- 
cesseur, et  ses  frères  n’ont  aucun  droit  réel 
ou  apparent’de  lui  disputer  la  couronne.  On 
ne  peut  présumer  ni  faire  valoir  une  volonté 
particulière  du  père.  Il  n’est  donc  pas  plus 
question  d’arrêter  ou  de  faire  momûr  le  frère 
clu  roi  que  quelque  autre  sujet  que  ce  soit. 

Mais,  dans  les  états  despotiques,  où  les 

• Voyez  les  différentes  constitutions , surtout  celle 
de  iTsa. 
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frères  du  priuce  sont  également  ses  esclaves 
et  ses  rivaux,  la  prudence  veut  que  l’on  s'as- 
.sure  de  leurs  personnes,  surtout  dans  les 
pays  maboméUinsf  où  la  religion  regarde  la 
victoire  ou  le  succès  comme  un  jugement  de 
Dieu;  de  sorte  que  personne  n’y  est  souve- 
rain de  droit,- mais  seulement  de  fait. 

L’ambition  est  bien  plus  irritée  dans  des 
étals  où  des  princes  du  sang  voient  que,  s’ils 
ne  montent  pas  sur  le  trône,  ils  seront  en- 
fermés ou  mis  à mort,  que  parmi  nous,  où 
les  princes  du  sang  jouissent  d’une  condi- 
tion qui,  si  elle  n’est  pas  si  satisfaisante  pcuï 
l’ambition,  l'est  peut-être  plus  pour  les  dé- 
sirs modérés. 

Les  princes  des  états  despotiques  ont  tou- 
jours abusé  du  mariage.  Ils  prennent  ordi- 
nairement plusieurs  femmes,  surtout  dans 
la  partie  du  monde  où  le  despotisme  es!t , 
pour  ainsi  dire,  naturalisé,  qui  est  l’Asie.  Ils 
en  ont  tant  d’enfants,  qu’ils  ne  peuvent 
guère  avoir  d’aÛection  pour  eux,  ni  ceux-ci 
pour  leurs  frères. 

La  famille  régnante  ressemble  à l’état  : 
elle  est  trop  foible,  et  son  chef  est  trop  fort; 
elle  paroit  étendue,  et  elle  se  réduit  à rien. 
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Artaxercès  ' fit  mourir  tous  scs  enfants  pour 
avoir  conjuré  contre  lui.  Il  n’est  pas  vraisem- 
blable que  cinquante  enfants  conspirent 
contre  leur  père,  et  cncoi%  moins  qu’ils  con- 
spirent parce  qu’il  n’a  pas  voulu  céder  sa 
concubine  à son  fils  aîné.  Il  est  plus  simple 
de  croire  qu’il  y a là  quelque  intrigue  de  ces 
sérails  d’Orient;  de  ces  lieux  où  l’artifice,  la 
méchanceté,  la  ruse,  régnent  dans  le  silence, 
et  se  couvrent  d’une  épaisse  nuit,  où  un 
vieux  prince,  devenu  tous  les  jours  p'us 
imbécile,  est  le  premier  prisonnier  du  pa- 
lais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dii  e , 
il  sembleroit  que  la  nature  humaine  se  sou- 
lèveroit  sans  cesse  contre  le  gouvernement 
despotique  : mais,  malgré  famour  des  hom- 
mes pour  la  liberté,  malgré  leur  haine'contre 
la  violence,  la  plupart  des  peuples  y sont 
soumis.  Cela  est  aisé  à comprendre.  Pour 
former  un  gouvernement  modéré,  il  faut 
combiner  les  puissances , les  régler,  les  tem- 
pérer, les  faire  agir;  donner,  pour  ainsi  dire, 
un  lest  à l’une  pour  la  mettre  en  état  de  ré- 


# 


* Voyez  Justia. 
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slsler  à une  autre  : c'est  un  chef  -d’œuvre  de 
législation,  que  le  hasard  fait  rarement , et 
que  rarement  on  laisse  faire  à la  prudence. 
Un  gouvernement  despotique,  au  contraire, 
saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux-,  il  est  uni- 
forme partout  : comme  il  ne  faut  que  des 
passions  pour  Félablir,  tout  le  monde  est 
bon  pour  cela. 

CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  les  climats  chauds,  où  règne  ordi-  - 
nairement  le  despotisme,  les  passions  se 
font  plus  tôt  sentir,  et  elles  sont  aussi  plus 
tôt  amorties  ‘ ; Fesprit  y est  plus  avancéj  les 
périls  de  la  dissipation  des  biens  y sont 
moins  grands  ; il  y a moins  de  facilité  de  se 
distinguer,  moins  de  commerce  entre  les 
jeunes  gens  renfermés  dans  la  maison;  on 
s’y  marie  de  meilleure  heure  : on  y peut 
donc  être  majeur  plus  tôt  que  dans  nos  cli- 
mats d Europe.  En  Turquie,  la  majorité 
commence  à quinze  ans  “ . 

' Voyez  le  L vre  des  Lois,  dans  le  rapport  qu'elt?* 
ont  avec  l.i  nature  du  climat. 

^ La  Guilletière,  Lacédemoni  ancienne  et  aottveUe, 
page  463. 
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La  cession  des  biens  ii’y  peut  avoir  lieu. 
Dans  un  gouvernement  où  personne  n’a  de 
fortune  assurée^  on  prête  plus  à la  personne 
qu’au  bien. 

Elle  entre  Dàturellemehl  dans  les  gouver- 
nements modérés  ' , et  smtout  dans  les  ré- 
publiques, à cause  de  la  plus  grande  con- 
fiance que  l’on  doit  avoir  dans  la  probité 
des  citoyens , et  de  la  douceur  que  doit  in- 
spirer une  forme  de  gouvernement  que  cha- 
cun semble  s’être  donnée  lui-même. 

Si , dans  la  république  romaine , les  légis- 
lateurs avoient  établi  la  cession  des  biens  * , 
On  ne  seroit  pas  tombé  dans  tant  de  sédi- 
tions et  de  discordes  civiles,  et  on  n’auroit 
point  essuyé  lés  dangers  des  màux , ni  les 
périls  des  remèdes. 

La  pauvreté  et  l’incertitude  des  fortunes 
dans  les  états  despotiques  y naturalisent  l’u- 
sure, chacun  augmentant  le  prix  de  son  ar- 
gent à proportion  du  péril  qu’il  y a à le  prô- 


• Il  en  est  de  môme  des  atermoiements  dans  les  ban- 
queroutes de  bonne  foi. 

’ Elle  ne  fut  e'tablie  que  par  la  loi  Julia,  de  Cessions 
bonorum.  On  évitoit  la  prison,  et  la  cession  des  biens  n c- 
loil  pas  ignominieuse,  (Ce cl.  Liv.  n,  Tit.  XII.) 
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ter.  La  misère  vient  donc  de  toutes  parts 
dans  ces  pays  malheureux;  tout  y est  (;té, 
jusqu’à  la  ressource  des  emprunts. 

Il  arrive  de  là  qu’un  marchand  n’y  sauroit 
faire  un  grand  commerce;  il  vit  au  jour  la 
journée:  s'il  se  chargeoit  de  beaucoup* de 
niaichandises,  il  perdroit  plus  par  les  inté- 
rêts qu’il  domieroit  pour  les  payer  qu’il  ne 
îruincroit  sur  IcS  marchandises.  Aussi  les 
lois  sur  le  commerce  n’y  ont-elles  guère  lieu; 
elles  se  réduisent  à la  simple  police. 

Le  gouvernement  ne  sauroit  être  injuste 
sans  avoir  des  mains  qui  exercent  ses  injus- 
tices : or  il  est  impossible  que  ces  mains  n<* 
s’emploient  pour  elles- mêmes.  Le  péculal 
est  donc  naturel  dans  les  états  despotiques. 

Ce  crime  y étant  le  crime  ordinaire , les 
confiscations  y sont  utiles'.  Par  là  on  console 
le  peuple  ; l’argent  qu’on  en  tire  est  un  tribut 
considérable  que  le  prince  lèveroit  difficile- 
ment sur  des  sujets  abîmés  : il  n’y  a même , 
dans  ce  pays,  aucune  famille  qu’on  veuille 
conserver. 

Dans  les  états  modérés,  c’est  tout  autre 
chose.  Les  confiscations  rendroieut  la  pro- 
priété des  biens  incertaine;  elles  dcpouille- 
roient  des  enfants  innocents;  elles  détrui- 
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roicnt  une  famille,  lorsqu’il  ne  s’agiroit  que 
de  punir  un  coupahle.  Dans  les  républiques, 
elles  feroient  le  mal  d’ôter  1 égalité  qui  en  fait 
fàme,  en  privant  un  citoyen  de  son  néces- 
saire physique  ' . 

Une  loi  romaine  veut  ’ qu’on  ne  confis- 
que que  dans  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté 
au  premier  chef.  Il  seroit  souvent  très-sage 
de  suivre  l’esprit  de  cette  loi,  et  de  borner 
les  confiscations  à de  certains  crimes.  Dans 
les  pays  où  une  coutume  locale  a disposé 
des  propres,  Bodin  dit  très-bien  qu'il  ne 
faudroit  confisquer  que  les  acquêts. 

CHAPirrxE  XVI. 

De  la  communication  du  pouvoir. 

Dans  le  gouvernement  despotique , le 
jiouvoir  passe  tout  entier  dans  les  mains  de 
celui  à qui  on  le  confie.  Le  visir  est  le  despote 
lui-même , et  chaque  officier  particulier  est 
le  visir.  Dans  le  gouvernement  monarchi- 
que , le  pouvoir  s applique  moins  immédia- 


’ Il  me  semble  qu’on  aimoit  trop  les  confiscations  daru 
la  république  d’ Athènes. 

^ Aulhcnlica  boria  damnatorum.  {Cod.  de  Bon.  pro~ 
sa'ipt.  seu  dainii.  ) 

‘ Liv.  Y,  Claip.  III. 
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tement  ; le  monarque , en  le  donnant , le 
tempère  ' . Il  fait  une  telle  distribution  de 
son  autorité,  qu’il  n’en  donne  jamais  une 
partie  qu’il  n’en  retienne  une  plus  grande. 

Ainsi , dans  les  états  monarchiques , les 
gouverneurs  particuliers  des  villes  ne  relè- 
vent pas  tellement  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince , quïls  né  relèvent  du  prince  encore 
davantage  ; et  les  oflîciers  particuliers  des 
corps  militaires  ne  dépendent  pas  tellement 
du  général , qu’ils  ne  dépendent  du  prince 
encore  plus. 

Dans  la  plupart  des  états  monarchiques  , 
on  a sagement  établi  que  ceux  qui  ont  un 
commandement  un  peu  étendu  ne  soient 
attachés  à aucun  corps  de  milice;  de  sorte 
que , n’ayant  de  commandement  que  par 
une  volonté  particulière  du  prince , pouvant 
être  employés  et  ne  l’être  pas,  ils  sont  en 
quelque  façon  dans  le  service,  et  en  quel- 
que façon  dehors. 

Ceci  est  incompatible  avec  le  gouverne- 
ment despotique  : car,  si  ceux  qui  n’ont  pas 


' Vi  esse  Phœhi  dulcius  lumen  ^olet. 
Jamjam  cadentis 
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un  omploi  actuel  avoient  néanmoins  dc^ 
prérogatives  et  des  titres , il  y auroit  dans 
l’état  des  hommes  grands  par  eux^mêmes  ; 
ce  qui  choqueroit  la  nature  de  ce  gouverne- 
ment. 

Que,  si  le  gouVeimeur  d’une  ville  étoit  in- 
dépendant du  hacha  , il  fau'droit  tous  les 
jours  des  tempéraments  pour  les  accommo- 
der 5 chose  absurde  dans  un  gouvernement 
despotique.  Et^  de  plus^  le  gouverneur  par- 
ticulier pouvant  ne  pas  ohéiri,  comment  l’au- 
tre pourroit-il  répondre  de  la  province  sur 
sa  tête? 

Dans  ce  gouvernement)  l’autorité  ne  peut 
être  balancée  ; celle  du  moindre  magistrat 
ne  l’est  pas  plus  que  celle  du  despote.  Dans 
les  pays  modérés  ) la  loi  est  partout  sage  , 
elle  est  partout  connue  , et  les  plus  petits 
magistrats  peuvent  la  suivre.  Mais  dans  le 
despotisme,  où  la  loi  n’est  que  la  volonté  du 
prince , quand  le  prince  seroit  sage  , com- 
ment un  magistrat  pourroit-il  suivre  une 
volonté  qu’il  ne  connoît  pas?  II  faut  qu’il 
suive  la  sienne. 

Il  y a plus  ; c’est  que,  la  loi  n’étant  que 
ce  que  le  prince  veut,  et  le  prince  ne  pou- 
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vant  vouloir  que  ce  qu’il  connoît , il  faut 
])icn  qu’il  y ait  une  infinité  de  geixs  qui 
veuilleut  pour  lui  et  comme  lui. 

Enfin,  la  loi  étant  la  volonté  momentanée 
du  prince,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  veu- 
lent pour  lui  veuillent  subitement  comme 
lui 

CHAPITRE  XVII. 

Des  présents. 

C’est  un  usage  dans  les  pays  despotiques 
que  l’on  n’aborde  qui  que  ce  soit  au-dessus 
de  soi  sans  lui  faire  un  présent , pas  même 
les  rois.  L’empereur  du  Mogol  ' ne  reçoit 
point  les  requêtes  de  ses  sujets  qu’il  n’en  ail 
reçu  quelque  chose.  Ces  princes  vont  jus- 
qu’à corrompre  leurs  propres  grâces. 

Cela  doit  être  ainsi  dans  un  gouvernement 
où  personne  n’est  citoyen,  dans  un  gouver- 
nement où  l’on  est  plein  de  l’idée  que  le  su- 
périeur ne  doit  rien  à l’inférieur  ; dans  un 
gouvernement  où  les  hommes  ne  se  croient 
liés  que  par  les  châtiments  que  les  uns  exer- 
cent sur  les  autres;  dans  un  gouvernement 


’ Picciteil  des  Voyages  gui  ont  servi  à l'établissement 
de  la  Compagnie  des  Indes,  tomu  I , page  8o. 
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OÙ  il  y a peu  d’affaires,  et  où  il  est  rare  que 
l’on  ait  besoin  de  se  présenter  devant  un 
grand,  de  lui  faire  des  demandes,  et  encore 
moins  des  plaintes. 

Dans  une  république,  les  présents  sont 
une  chose  odieuse,  parce  que  la  vertu  n’en 
a pas  besoin.  Dans  une  monarchie,  l’hon- 
neur est  un  motif  plus  fort  que  les  présents  : 
mais  dans  l’état  despotique,  où  il  n’y  a ni 
honneur  ni  vertu,  on  ne  peut  être  déter- 
miné à agir  que  par  l’espérance  des  commo- 
dités de  la  vie. 

C’est  dans  les  idées  de  la  république  que 
Platon  ' vouloit  que  ceux  qui  reçoivent  des 
présents  pour  faire  leur  devoir  fussent  punis 
de  mort.  Il  n en  faut  prendre,  disoit-il,  ni 
pour  les  choses  bonnes , ni  pour  les  mau- 
vaises. 

C’étoit  une  mauvaise  loi  que  cette  loi  ro- 
maine ^ qui  permettoit  aux  magistrats  de 
prendre  de  petits  présents  ^ , pourvu  qu’ils 
ne  passassent  pas  cent  écus  dans  toute  1 an- 
née. Ceux  à qui  on  ne  donne  rien  ne  désirent 


‘ Liv.  XII,  cics  Lois. 

^ Lcg.  VI,  § llfDig.  ai  lea.  Jul.  repet, 
^ Munuscula, 
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rien  ; ceux  à qui  on  donne  un  peu  désirent 
bientôt  un  peu  plus,  et  ensuite  beaucoup. 
D'ailleurs,  il  est  plus  aisé  de  convaincre  celui 
qui,  ne  devant  rien  prendre,  prend  quelque 
chose , que  celui  qui  prend  plus  loi  squ  il 
devoit  prendre  moins,  et  qui  trouve  tou- 
jours pour  cela  des  prétextes , des  excuses , 
des  causes  et  des  raisons  plausibles. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  récompenses  que  le  souverain  donne. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  où, 
comme  nous  avons  dit,  on  n’est  déterminé 
à agir  que  par  l’espérance  des  commodités 
de  la  vie,  le  prince  qui  récompense  n’a  que 
de  l’argent  à donner.  Dans  une  monarchie, 
où  Ihonneur  règne  seul,  le  prince  ne  ré- 
compenseroit  que  par  des  distinctions,  si  les 
i distinctions  que  rhonneur  établit  n’étoient 
\ jointes  à un  luxe  qui  donne  nécessairement 
P des  besoins  : le  prince  y récompense  donc 
t par  des  honneurs  qui  mènent  à,  la  fortune. 
1 Mais  dans  une  république , où  la  vertu  rè- 
j gne,  motif  qui  se  suffit  à lui-même,  et  qui 
J exclut  tous  les  autres,  létat  ne  récompense 
J que  par  des  témoignages  de  cette  vertu, 

? C’est  une  règle  générale  , que  les  grandes 

I 
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récompenses , dans  une  monarchie  et  dans 
une  république,  sont  un  signe  de  leur  déca- 
dence, parce  qu’elles  prouvent  que  leurs 
principes  sont  conompus;  que,  d’un  côté, 
l’idée  de  rhonneur  n’y  a plus  tant  de  force  ; 
que , de  l’aulre , la  qualité  de  citoyen  s’est 
affüiblie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  romains  ont 
été  ceux  qui  ont  le  plus  donné  ; par  exem- 
ple, Caligula,  Claude,  Néron,  Othon,  Vi- 
tellius.  Commode,  Héliogabale  et  Caracalla. 
Les  meilleurs,  comme  Auguste,  Vespasien , 
Antonin  Pie,  Marc-Aurèle,  et  Pertinax,  ont 
été  économes.  Sous  les  bons  empereurs,  l’é- 
tat reprenoit  ses  principes  *,  le  trésor  de 
l’honneur  suppléoit  aux  autres  trésors. 

CHAPITRE  XIX. 

Nouuellôs  conséquences  des  principes  des 
trois  gouvernements. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à finir  ce  Livre 
sans  faire  encore  quelques  applications  de 
mes  trois  principes. 

Première  question.  Les  lois  doivent-elles 
forcer  un  citoyen  à accepter  les  emplois  pu- 
blics? Je  dis  qu’elles  le  doivent  dans  le  gou- 
vernement républicain  , et  non  pas  dans  le 


LIVRE  Vj  CHAP.  XIX.  1 3.Ï 

monarchique.  Dans  le  premier,  les  magis 
tratures  sont  des  témoignages  de  vertu,,  des 
dépôts  que  la  patrie  confie  à un  citoyen , 
qui  ne  doit  vivre,  agir  et  penser  que  pour 
elle  :-il  ne  peut  donc  pas  les  refuser  ‘ . Dans 
le  second,  les  magistratures  sont  des  témoi- 
gnages d honneur  : or  telle  est  la  bizarrerie 
de  riionncur , qu’il  se  plaît  à n'en  accepter 
aucun  que  quand  il  veut,  et  de  la  ihanière 
qu’il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  ’ puhissôit  ceux 
qui  refusoient  les  dignités  et  les  ettiplois  de 
son  état.  Il  suivoit,  sans  le  savoir,  des  idées 
républicaines.  Sa  manière  de  gouverner 
d’ailleurs  prouve  assez  que  ce  n’étoit  pas  là 
son  intention. 

Seconde  QUESTION.  Est-cc  une  bonne 
maxime,  qu’un  citoyen  puisse  être  obligé 
d’accepter  dans  l’armée  une  place  inférieure 
à celle  qu'il  a occupée?  On  voyoit  souvent , 
chez  les  Romains,  le  capitaine  servir,  l’an- 


* Platon,  dans  sa  République,  Liv.  VIII,  met  ces  re- 
fus au  nombre  des  marques  de  la  corruption  de  la  répu- 
blique. Dans  ses  Lois,  Liv.  VI,  il  veut  qu’on  les  punisse 
par  une  amende.  A Venise , on  les  punit  par  l'cxll. 

* Victor  Amédce. 
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née  d’aprcs,  sous  son  lieutenant  ’ : c’est 
que , dans  les  républiques,  la  vertu  demande 
qu’on  fasse  à l’état  un  sacrifice  continuel  de 
soi-même  et  de  ses  répug^nances -,  mais,  dans 
les  monarchies,  l’honneur,  vrai  ou  faux,  ne 
peut  soufirir  ce  qu’il  appelle  se  dégrader. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  où 
i’on  abuse  également  de  l’honneur,  des  pos- 
tes et  des  rangs , on  fait  indilféremment  d'un 
prince  un  goujat,  et  d’un  goujat  mi  prince. 

Troisième  question.  Mettra-t-on  sur  une 
même  tête  les  emplois  civils  et  militaires?  II 
faut  les  unir  dans  la  république , et  les  sépa- 
rer dans  la  monarchie.  Dans  les  républiques, 
il  seroit  bien  dangereux  de  faire  de  la  pro- 
fession des  armes  un  état  particulier  distin- 
gué de  celui  qui  a les  fonctions  ci^ôles  ; et , 
dans  les  monarchies,  il  n’y  auroitpas  moins 
de  péril  à donner  les  deux  fonctions  à la 
meme  personne. 

On  ne  prend  les  armes  dans  la  républi- 
que qu’en  qualité  de  défenseur  des  lois  et  de 

* Quelques  centurions  ayant  appelé  au  peuple  pool 
demander  l’emploi  qu’ils  avoient  eu  : « Il  est  juste,  me» 
«compagnons,  dit  un  centurion,  que  vous  regarJie» 
« comme  honorables  tous  les  postes  où  vous  défeqdrei  la 
« république.»  {Tile-Live^  Liv.  XLil.) 
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la  patrie  ; ’c  est  parce  que  l’on  est  citoyen 
qu’on  se  fait,  pour  un  temps,  soldat.  S’il  y 
avolt  deux  états  distingués-,  on  feroit  sentir 
à celui  qui,  sous  les  armes,  se  croit  citoyen  , 
q«u'il  n’est  que  soldat. 

Dans  les  monarcliles,  les  gens  de  guerre 
n'ont  pour  objet  que  la  gloire,  ou  du  moins 
l'honneur  ou  la  fortune.  On  doit  bien  se  gar- 
der de  donner  les  emplois  civils  à des  hom- 
mes pareils  : il  faut,  au  contraire,  qu’ils 
soient  contenus  par  les  magistrats  civils,  et 
que  les  iriêmes  gens  n’aient  pas  en  même 
temps  la  confiance  du  peuple , et  la  force 
pour  en  abuser  * . 

Voyez , dans  une  nation  où  la  république 
se  cache  sous  la  forme  de  la  monarchie,  com- 
bien l’on  craint  un  état  particulier  de  gens 
de  guerre,  et  comment  le  guerrier  reste  tou 
jours  citoyen,  ou  même  magistrat,  afin  que 
ces  qualités  soient  un  gage  pour  la  patrie , cl 
qu’on  ne  l’oublie  jamais. 

Cette  division  de  magistratures  en  civiles 


^ Ne  imperium  ad  optimos  nobilium  trarisferretur, 
tenatum  militid  vetuit  Gallienus'  ettam  adiré  exerciUu», 
( Aurelliis  Victor,  de  Viris  illusti  ibus.  ) 
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et  militaires,  faite  par  les  Romains  après  h 
perle  de  la  républi(pie , ne  fut  pas  une  chose 
arbihairc-,  elle  fut  une  suite  du  changement 
de  la  constitution  de  Rome  : elle  étoit  de  la 
nature  du  gouvernement  monarchique  ;* *iet 
ce  qui  ne  fut  que  commencé  sous  Auguste  ' , 
les  empereurs  suivants  ^ furent  obligés  de 
l’achever 5 pour  tempérer  le  gouvernement 
militaire. 

Ainsi  Procope , concurrent  de  Valens  à 
Tempire,  n’y  entendoit  rien,  lorsque,  don- 
nant à Hormisdas,  prince  du  sang  royal  de 
Perse,  la  dignité  de  proconsul  ^ , il  rendit  à 
cette  magistrature  le  commandement  des  ar- 
mées quelle  avoit  autrefois,  à moins  qu’il 
n’eût  des  raisons  particulières.  Un  homme 
qui  aspire  à la  souveraineté  cherche  moins 
ce  qui  est  utile  à l’état  que  ce  qui  l’est  à sa 
cause. 

Quatrième  question.  Convient-il  que  les 
charges  soient  vénales?  Elles  ne  doivent  pas 

‘ Auguste  ôta  aux  sénateurs,  proconsuls  et  gouver- 
neurs, le  droit  de  potier  les  armes.  ( Dion,  Liv.  XXXIII.} 

* Constantin.  { Voyez  Zozime,  Liv.  II.) 

^ Ammian  Marcellin , Lib.  XXVI , More  velentm , cl 
clvilia,  et  hella  reclUro, 
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l’ôlre  dans  les  états  despotiques , où  il  faut 
que  les  sujets  soient  placés  ou  déplacés  dans 
uu  instant  par  le  prince. 

Cettè  vénalité  est  bonne  dans  les  états  mo- 
narchiques, parce  qu’elle  fait  faire,  comme 
un  métier  de  famille,  ce  qu’oü  ne  voudroit 
pas  entreprendre  pour  la  vertu;  qu’elle  des- 
tine chacun  à son  devoir,  et  rend  les  Ordres 
de  l’état  plus  permanents.  Suidas  * dit  très- 
bien  qu’Ânastase  avoit  fait  de  l’empife  une 
espèce  d’aristocratie , en  vendant  toutes  les 
magistratures. 

Platon  ^ ne  peut  souffrir  cette  vénalité. 
« C’est,  dit-il,  comme  si,  dans  un  navire,  on 
« faisoit  quelqu’un  pilote  ou  matelot  pour 
« son  argent.  Seroit-il  possible  que  la  règle 
a fût  mauvaise  dans  quelque  autre  emploi 
« que  ce  fut  de  la  vie  , et  bonne  seulement 
« pour  conduire  une  république?  » Mais 
Haton  parle  d’une  république  fondée  sur  la 
vertu;  et  nous  parlons  d’une  monarchie.  Or, 
dans  une  monarchie,  où,  quand  les  charges 
ne  se  vendroient  pas  par  un  règlement  pu- 


’ Fra^menU  tirés  des  ambassades  de  Constantin  Por- 
pliyrogénûle. 

^ République,  LIt.  Vlît. 
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blic , l'indigence  et  l’avidité  des  courtisans 
les  vendroient  tout  de  même,  le  hasard  don- 
nera de  meilleurs  sujets  que  le  choix  du 
prince.  Enfin , la  manière  de  s’avancer  par 
les  richesses  inspire  et  entretient  l’indus- 
trie ' , chose  dont  celte  espèce  de  gouver- 
îiement  a grand  besoin. 

Cinquième  question.  Dans  quel  gouver- 
nement faut-il  des  censeurs?  Il  en  faut  dans 
une  république , où  le  principe  du  gouver- 
nement est  la  vertu.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  crimes  qui  détruisent  la  vertu,  mais 
encore  les  négligences,  les  fautes,  une  cer- 
taine tiédeur  dans  l’amour  de  la  patrie,  des 
exemples  dangereux , des  semences  de  cor- 
ruption ; ce  qui  ne  choque  point  les  lois , 
mais  les  élude  ; ce  qui  ne  les  détruit  pas , 
mais  les  afibiblit.  Tout  cela  doit  être  corrigé 
par  les  censeurs. 

On  est  étonné  de  la  punition  de  cet  aréo- 
pagite  qui  avoit  tué  un  moineau  qui,  pour- 
suivi par  un  épervier,  s’étoit  réfugié  dans 
son  sein.  On  est  surpris  que  l’aréopage  ait 
fait  mourir  un  enfan  t qui  avoit  crevé  les  jeux 
à son  oiseau.  Qu’on  fasse  attention  qu’il  ne 


‘ Paieose  de  l’Espagne  j od  j donne  tous  les  emploi». 
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s'agit  point  là  d’une  condamnation  poiu- 
a-ime,  mais  d’un  jugement  de  mœurs  dans 
une  répuhlic|ue  fondée  sur  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies,  il  ne  faut  point  de 
censeurs  : elles  sont  fondées  sin  flionncur; 
et  la  nature  de  l’honneur  est  d’avoir  pour 
censeur  tout  l’univers.  Tout  homme  qui  y 
manque  est  soumis  aux  reproches  de  ceux 
mêmes  qui  n’en  ont  point. 

Là , les  censeurs  seroient  gâtés  par  ceux 
mêmes  qu’ils  devroient  corriger.  Ils  ne  se- 
roient pas  bons  contre  la  corruption  d’une 
monarchie;  mais  la  corruption  d’une  monar- 
chie seroit  ti’op  forte  coii^re  eux. 

On  sent  bien  qu’il  ne  faut  point  de  cen- 
seurs dans  les  gouvernements  despotiques. 
L’exemple  de  la  Chine  semble  déroger  à cette 
règle  : mais  nous  verrons , dans  la  suite  de 
cet  ouvrage , les  raisons  singulières-  de  cet 
établissement. 
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gouverneAïents  par  rapport  a la  SLM- 

PLICITÉ  DES  LOIS  CIVILES  ET  CRIMINELLES,' 
LA  FORME  DES  JUGEMENTS,  ET  L’ÉTABLIS- 
SEMENT DES  PEINES. 

CHAPITRE  PREMIËR. 

Ve  la  simplicité  des  lois  civiles  dans  les. 
divers  gouvernements. 

Le  gouvernement  monarchique  ne  com 
porte  pas  des  lois  aussi  simples  que  lé  des- 
potique. Il  y faut  des  tribunaux.  Ces  tribu- 
naux donnent  des  décisions  ; elles  doivent 
être  apprises  pour  que  l’on  y juge  aujoùr- 
dbui  comme  l’on  y jugea  hier,  et  que  la 
propriété  et  la  vie  des  citoyens  y «oient  as- 
surées et  fixes  comme  la  constitution  même 
de  l’état. 

Dans  une  monarchie , l’administration 
d'une  justice  qiii  ne  décide  pas  seulement 
de  la  vie  et  des  biens , mais  aussi  de  l'hon- 
neur, demande  des  recherches  scrupuleuses. 
La  délicatesse  du  juge  augmente  à mesure 
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qu'il  a un  plus  grand  dépôt , et  qu’il  pro-. 
nonce  sur  de  plus  gi^mds  intérêts. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de  trou- 
ver dans  les  lois  de  ces  états  tant  de  règles , 
de  restrictions,  d’extensions,  qui  multiplient 
les  cas  particuliers,  et  semblent  faire  un  art 
de  la  raison  même. 

La  diÛéreuce  de  rang,  d’origine,  de  con- 
dition, qui  est  établie  dans  le  gouyernemenl 
monai’chique,  entraîne  souvent  des  distinc- 
tions dans  la  nature  des  biens;  et  des  loii 
relatives  à la  constitution  de  cet  état  peu 
vent  augmenter  le  nombre  de  ces  distinc- 
tions. Ainsi , parmi  nous  les  biens  sont  pro- 
pres, acquêts  ou  conquêts;  dotaux,  para- 
phcrnaux;  paternels  et  maternels;  meubles 
de  plusieurs  espèces;  libres,  substitués;  du 
lignage,  ou  non;  nobles,  en  franc-aleu,  ou 
roturiers;  rentes  foncières,  ou  constituées  à 
prix  d'argent.  Chaque  sorte  de  bien  est  sou- 
mise à des  règles  particulières;  il  faut  les 
suivre  pour  en  disposer;  ce  qui  ôte  encore 
de  la  simplicité. 

Dans  nos  gouvernements,  les  Ijefs  sont 
devenus  héréditaires.  Il  a fallu  que  la  no- 
l blesse  eût  une  certaine  consistance,  afin  que 
( le  propriétaire  du  fief  fût  en  état  de  servir 
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le  prince.  Cela  a dû  produire  bien  des  v"a- 
riétés  : par  exemple,  il  y a des  pays  où  l’on 
n a pu  partager  les  fiefs  entre  les  frères;  dans 
d’autres,  les  cadets  ont  pu  avoir  leur  subsi- 
stance avec  plus  d etendue. 

Le  monarque,  qui  connoît  chacune  da 
ses  provinces,  peut  établir  diverses  lois  ou 
soulïrir  différentes  coutumes.  Mais  le  des> 
pote  ne  connoît  rien  et  ne  peut  avoir  d’at- 
tention sur  rien  ; il  lui  faut  une  allure  géné- 
rale, il  gouverne  par  une  volonté  rigide,  qui 
est  partout  la  môme;  tout  s’aplanii  sous  ses 
pieds. 

A mesure  que  les  jugements  des  tribu- 
naux se  multiplient  dans  les  monarchies,  L 
jurisprudence  se  charge  de  décisions  qui 
quelquefois  se  contredisent;  ou  parce  que  les 
juges  qui  se  succèdent  pensent  différemment; 
ou  parce  que  les  mêmes  affaires  sont  tantôt 
bien,  tantôt  mal  défendues;  ou  enfin  par  une 
infinité  d’abus  qui  se  glissent  dans  tout  ce 
qui  passe  par  la  main  des  hommes.  C’est  un 
mal  nécessaire , que  le  législateur  corrige  de 
temps  en  temps , comme  contraire  même  à 
l’esprit  des  gouvernements  modérés;  caf, 
quand  on  est  obligé  de  rccom'ir  aux  tribu- 
naux, ’il  faut  que  cela  vienne  de  la  nature 
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de  la  constitution,  et  non  pas  des  contradic- 
tions et  de  l’incertitude  des  lois. 

Dans  les  gouvernements  où  il  y a néces-- 
sairement  des  distinctions  dans  les  person^ 
nés,  il  faut  qu’il  y ait  des  privilèges.  Cela 
diminue  encore  la  simplicité,  et  fait  mille 
exceptions. 

Un  des  privilèges  le  moins  à charge  à la 
société,  et  surtout  à celui  qui  le  donne,  c’est 
de  plaider  devant  un  trihunal  plutôt  qur 
devant  un  autre.  Voilà  de  nouvelles  alfaircs, 
c’est-à-dire,  celles  où  Ï1  s’agit  Je  savoir  de 
vaut  quel  trihunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  états  despotiques  sent 
dans  un  cas  bien  diiférent.  Je  ne  sais  sur 
quoi,  dans  ces  pays,  le  législateur  pourrcif 
statuer,  ou  le  magistrat  juger.  Il  suit  de  cfl 
que  les  terres  appartiennent  au  prince,  qu’n 
n’y  a presque  point  de  lois  civiles  sur  la  pro- 
priété des  terres.  Tl  suit  du  droit  que  le  sou- 
verain a de  succéder, qu’il  n’y  en  a pas  non 
plus  sur  les  successions.  Le  négoce  exclusif 
qu'il  fait  dans  quelques  pays  rend  inutiles 
toutes  sortes  de  lois  sur  le  commerce.  Les 
mariages  que  l’on  y contracte  avec  des  filles 
esclaves  font  qu’il  n’y  a guère  de  lois  civiles 
sur  les  dots  et  sur  les  avantages  des  femmes. 

I.  i3 
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Il  résulte  encore  de  cette  prodigieuse  multi- 
tude d’esclaves,  qu’il  n’y  a presque  point  de 
gens  qui  aient  une  volonté  propre,  et  qui , 
par  conséquent,  doivent  répondre  de  leur 
conduite  devant  un  juge.  La  j)lupart  des  ac- 
tions morales,  qui  ne  sont  que  les  volontés 
du  père,  du  mari,  du  ii  aître,  se  règlent  pa; 
eux,  et  non  par  les  magistrats. 

J’ouMiois  de  dire  qüc,  ce  que  nous  appe- 
lons l’honneur  étant  à peine  connu  clans  ces 
états,  toutes  les  afTaires  qui  regardent  cet 
honneur,  qui  est  un  si  grand  chapitre  parmi 
nous,  rry  ont  point  de  lieu.  Le  despotisme 
se  suffit  k iul-mèmc;.  tout  est  vide  autour  de 
lui.  Aussi,  lorsque  les  voyageurs  nous  décri- 
vent les  pays  où  il  règre,  rare îu eut  nous 
parlent-ils  de  lois  civiles  ' . 

Toutes  les  occasions  de  dispute  et  de  pro- 
cès y sont  donc  ôtées.  C'est  ce  qui  fait  en 


• Au  Masnlipalan,  on  n'a  pu  découvrir  qu’il  y eùl  de 
loVécrite.  (Voyez  le  Recueil  des  Voyages  gui  ont  sei  vi  J 
Vélahlissement  de  la  Coinpagriie  des  Indes,  tonie  IV, 
p;irt.  I,  page  Sgr.)  Les  Indiens  ne  se  règlent  dans  les  ju- 
genicnls  que  sur  de  certaines  coutumes.  Le  Vedam  e,{ 
autres  livres  pareils  ne  contiennent  point  de  lois  civiles , 
juais  des  préceptes  religieux,  (Voyez  Lelties  cdiji.inlcs, 
t'iiaiorzlème  Recueil.) 

I • I 
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pariie  qu  on  y maltraite  si  fort  les  plaideurs  : 
J injustice  de  leur  demande  paroi  t à décou- 
v-ei't,  n’étant  pas  cachée,  palliée,  ou  proté- 
jjée  par  une  infinité  de  lois. 

CHAPITRE  II. 

Ve  la  simplicité  des  lois  criminelles  dans 
les  divers  gouvernements. 

On  entend  dire  sans  cesse  qu’il  faudrok 
que  la  justice  fût  rendue  piutout  comme  en 
Turquie.  Il  n’y  aura  donc  qne  les  plus  igno- 
rants de  tous  les  peuples  qui  auront  vu  clair 
dans  la  chose  du  monde  qu’il  importe  le 
|ilus  aux  hommes  de  savoir. 

Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  jus- 
tice par  rapport  à la  peine  qu’a  un  citoyen  à 
fcc  faire  rendre  son.  bien , ou  k obtenir  satis- 
faction de  quelque  outrage , vous  en  trouve- 
rez sans  doute  ti’op  : si  vous  les  regardez 
dans  le  rapport  qu  elles  ont  avec  la  liberié 
et  la  sùj'eté  des  citoyens,,  vous  en  trouverez 
KOUYcnt  trop  peu;  et  vous  verrez  que  les 
peines,  les  dépenses, des  longueurs,  les  dan- 
gei's  môme  de  la  justice,  sont  le  priz  que 
chaque  citoyen  donuq  po,iu’  sa  liberté. 

En  Turquie,  où  l’on  fait  îrèrs-peu  d’alten- 
tioo  à la  fortune,  ^ la  yle,  h rironneur  des 
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sujets,  on  termine  promptement,  d’une  fa- 
çon ou  d’une  autre,  toutes  les  disputes.  La 
manière  de  les  finir  est  indilTérente,  pourvu 
qu’on  finisse.  Le  hacha, d’abord  éclairci,  fait 
distribuer,  à sa  fantaisie,  des  coups  de  bâton 
sur  la  plante  des  pieds  des  plaideurs,  et  les 
renvoie  chez  eux. 

Et  il  seroit  bien  dangereux  que  l’on  y eût 
les  passions  des  plaideurs  : elles  supposent 
un  désir  ardent  de  se  faire  rendre  justice, 
une  haine,  une  action  dans  l’esprit,  une 
constance  à poursuivre.  Tout  cela  doit  être 
évité  dans  un  gouvernement  où  il  ne  faut 
avoir  d autre  sentiment  que  la  crainte,  et  où 
tout  mène  tout  à coup,  et  sans  qu’on  le 
puisse  prévoir , à des  révolutions.  Chacun 
doit  connoître  qu’il  ne  faut  point  que  le  ma- 
gistrat entende  parler  de  lui , et  qu  il  ne  tient 
sa  sûreté  que  de  son  anéantissement. 

Mais,  dans  les  états  modérés,  où  la  tète 
du  moindre  citoyen  est  considérable,  on  ne 
lui  ôte  son  honneur  et  ses  biens  qu’après  un 
long  examen  : on  ne  le  prive  de  la  vie  que 
lorsque  la  patrie  elle-même  1 attaque  ; et  elle 
ne  l’attaque  qu’en  lui  laissant  tous  les 
i^oyens  possibles  de  la  défendre. 

Aussi , lorsqu'un  homme  se  rend  plus  ab- 
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solu  * songe- t-il  dnbord  à simplifier  les 
lois.  On  comineiicej  dans  cet  état,  à être 
plus  frappé  des  inconvénients  particuliers 
que  de  la  liberté  des  sujets,  dont  on  ne  se 
soucie  point  du  tout. 

On  voit  que  dans  les  républiques  il  faut 
pour  le  moins  autant  de  formalités  que  dans 
les  monarchies.  Dans  Tun  et  dans  l’autre 
gouvernement,  elles  augmentent  en  raison 
du  cas  que  l’on  y fait  de  l’honneur,  de  la 
fortune,  de  la  vie,  de  la  liberté  des  citoyens. 

Les  hommes  sont  tous  égaux  dans  le  gou- 
vernement républicain  \ ils  sont  égaux  dans 
le  gouvernement  despotique  : dans  le  pre- 
mier, c’est  parce  qu  ils  sont  tout-,  dans  le 
second,  c est  parce  qu’ils  ne  sont  rien. 

CHAPITRE  III. 

Dans  quels  gouvernements  et  dans  quels  cas 
on  doit  juger  selon  un  texte  précis  de 
la  loi. 

Plus  le  gouvernement  approche  de  la  ré- 
publique, plus  la  manière  de  juger  devient 
fixe  ; et  c’étoit  un  vice  de  la  république  de 
Lacédémone,  que  les  éphores  jugeassent  ar- 


‘ César,  Cromwell,  d tant  d’satrc». 

i3. 


K)0  DE  L ESPRIT  DES  LOIS, 

hitra  ire  ment,  sans  qu’il  y eût  des  lois  pour 
les  diriger.  A Ptome,  les  premiers  consuls  ju- 
gèrent comme  les  cphores  : on  en  sentit  les 
inconvénients^,  et  l’on  ik  des  lois  précises. 

Dans  les  états  despotiques , il  n y a point 
de  lois  ; le  juge  est  lui-mémc  sa  règle.  Dans 
les  états  monarchiques,,  il  y a une  loi;  et  la 
où  elle  est  précise,  le  juge  la  suit;  là  où  elle 
ne  l’est  pas,  il  en  cherche  1 esprit.  Dans  le 
gouvernement  républicain,  il  est  de  la  na- 
ture de  la  constitution  que  les  juges  suiven 
la  lettre  de  la  loi.  11  n’y  a point  de  citoyen 
contre  qui  on  puisse  interpréter  une  loi , 
quand  il  s’agit  de  ses  bien Sj  de  sou  honneur, 
ou  de  sa  vie. 

A Rome , les  juges  prononçoieut  seule- 
ment que  l’accusé  étoit  coupable  d un  cer- 
tain crime,  et  la  peine  se  trouvoit  dans  la 
loi , comme-on'le  voit  dans  diverses  .lois  qui 
■furfuit  faites.  De  meme,  en  Angleterre,  les 
jurés  décident  si  l’accusé  est  coupable.,  ou 
non , du  fait  qui  a été  .porté  devant  eux;  et , 
s’il  est  déclaré  coupable  , le  juge  qirononco 
la  peine  que  la  loi  inflige  pour.ee  fût  : ci, 
pour  cela , il  ne  lui  faut  que  des  jeux. 
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De  la  manière  de  former  les  jugements. 

De  là  suivent. les  diflerentes  mauièi’es  de 
former  les  jugements. Dans  les  monarchies, 
•les  juges  prennent  la  manière  des  ruhitres  -, 
Us  déliljèrent  ensemble , ils  se  communi- 
quent leurs  pensées,  ils  se  .concilient;  on 
modifie  son  avis,  peur  le  rendre  conforme 
à celui  d’un  autre;  les  avis  les  moins  nom- 
breux sont  rappelés  aux  deux  plus  grands. 
Cela  n’est  point  de  la  nature  de  la  républi- 
que. A Home,  et  dans  les  villes  grecques,  les 
juges  ne  se  communiquoifint  point  : chacun 
doimoil  son  avis  d’une  de  oes  trois  manières,, 
J’absous  J Je  condamne , Il  ne  me  paroîi 
pas  ‘ : c’est  que  le  :peuple  jugeoit.,  ou  étoit 
censé  juger.  Mais  le  peuple  n’est  pas  juris> 
vconsulle  ; toutes  ces  modifications  et  tem- 
péraments des  arbitres  ne  sont  pas  pour  lui  ; 
il  faut  lui  présenter  un  seul  objet.,  un  fait, 
et  un  seul  fait , et  qu’il  n’ait  qu’à  voir  s’il 
doit  coudamner,  absoudre,  ou  remettre  le 
jugement. 

Les  Romains„,  à l’exemple  des  Grccs^  iiv- 


' Non  Iijuet 
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troduisii'cnt  des  formules  d’actions  ' , et  éta- 
blkcnl  la  nécessité  de  diriger  chaque  alTaire 
par  ractioii  qui  lui  étoit  propre.  Gela  étoit 
nécessaire  dans  leur  manière  de  juger  : il 
falloit  fixer  l’état  de  la  question,  pour  que  le 
peuple  feût  toujours  devant  les  yeux.  Au- 
trement, dans  le  cours  d’une  grande  affaire, 
cet  état  de  la  question  changeroit  corrtinuel- 
leinent,  et  on  ne  le  reconnoîtioit  plus. 

De  là  il  suivoit  que  les  juges,  chez  les 
n.omains , n’accordoient  que  la  demande 
précise,  sans  rien  augmenter,  diminuer^  ni 
modifier.  Mais  les  préteurs  imaginèrent 
d’autres  formules  d’actions  qu’on  appela  de 
bonne  foi  , où  la  manière  de  prononcer 
étoit  plus  dans-la  disposition  du  juge.  Ceei 
étoit  plus  conforme  à l’esprit  de  la  monar- 
chie. Aussi  les  jurisconsultes  français  disent- 
ils  : En  France  ^ , toutes  les  actions  sont  de 
bonne  foi. 


' Quas  uctiones  ne  yopulus,  prout  lellet,  instilna  tri  ^ 
catns  soleinnes'.jue  voluerunl.  (Le".  2,  § G, 
de  Orij.  jnr.  ) ' I • 

^ Dans  lesquelles  on  metteit  ces  mots  : ex.hon'il.pdè. 

^ On  y condamne  aux  dépens  cetiii-lh  môilic  Si  ("jui  on 
d.aninnde  plus  qu'il  ne  doit,  s’il  n’a  ofTrt  *et  consigne  ce 
qu'il  doit.  ‘ 
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CHAPITRE  V. 

Dans  quels  gouvernements  le  souverain 
peut  être  juge. 

MiciiiAVEL  ‘ attribue  la  perte  de  la  li- 
berté de  Florence  à ce  que  le  peuple  ne  ju- 
geolt  pas  en  corps,  comme  à Rome,  des  cri- 
mes de  lèse-majesté  commis  contre  lui.  Il  y 
avolt  pour  cela  huit  juges  établis.  Mais , dit 
Machiavel,  peu  sont  corrompus  par  peu. 
J'adopterols  bien  la  maxime  de  ce  grand 
homme  ; mais  comme,  dans  ces  cas,  l’intérêt 
politique  fo^'ce,  pour  ainsi  dire,  Pinterôt  ci- 
vil (car  c’est  toujours  un  inconvénient,  que 
le  peuple  juge  lui-même  ses  offenses  ),  il  faut, 
pour  y remédier,  que  les  lois  pourvoient, 
autant  qu’il  est  en  elles,  à la  sûreté  des  par- 
ticuliers. 

Dans  cette  idée , les  législateurs  de  Rome 
ûrent  deux  choses  : ils  permirent  aux  accu- 
sés de  s’exiler  ^ avant  le  jugement  * , et  ils 


* Discours  sur  la  première  Décade  de  Tite-Live,  Liv.  I,  i 
Cliap.  VIL 

“ Cela  est  bien  expliqué  dans  l*braison  de  Cicéron  pro 
Corcind , à la  ân. 

^ C’étoil  une  loi  d’Athènes,  comme  il  paroit  per  Do- 
moslliènes.  Socrate  refu-a  de  s’en  servir. 
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voulurent  que  les  Liens  des  condamnés  fus- 
sent consacrés,  pour  que  le  peuple  n en  eut 
pas  la  confiscation.  On  verra,  dans  le  Li 
vre  XI,  les  autres  limitations  que  l’on  mit 
à la  puissance  que  le  peuple  avolt  de  juger. 

Solon  sut  Lien  prévenir  l’aLus  que  le  peu- 
ple pourroit  faire  de  sa  puissance  dans  le  ju- 
gement des  crimes  ; il  voulut  que  l’aréopage 
revît  raffaire  ; que , s’il  croyoit  l’accusé  injus- 
tement absous  ^ , il  l’accusât  de  nouveau 
devant  le  peuple;  que,  s il  le  croyoit  injus- 
tement condamné  “ , il  arrêtât  l’exécution , 
et  lui  fit  rejuger  l’affaire  : 1^1  admirable,  qui 
soumeltoit  le  peuple  â la  censure  de  la  ma- 
gistrature qu’il  respectoit  le  plus,  et  à la 
sienne  même  ! 

Il  sera  bon  de  mettre  quelque  lenteur 
dans  des  aftâires  pareilles,  surtout  du  mo- 
ment que  1 accusé  sera  prisonnier;  afin  que 
le  peuple  puisse  se  calmer,  et  juger  de  sang- 
froid. 

Dans  les  états  despotiques  ,1e  prince  peut 


' Démosfliènes , «ut  lu  Couppnne,,  page  4î)4  i 
Francfort,  de  l’an  1G04. 

^ Voyet  PliilosU’ate,  Pu  das  .SapJùslej } Lir.  1;  Vie 
tVEschine. 
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jngpr  lui-même.  Il  ne  le  peut  dans  les  ino- 
narcliies  : la  constitution  scroit  détruite; les 
pouvoirs  intermédiaires  dépendants,  anéan- 
tis; on  verroit  cesser  toutes  les  formalités 
des  jugements;  la  crainte  s’cmpareroit  de 
tous  les  esprits;  on  verroit  la  pâleur  sur  tous 
les  visages;  pins  de  confiance,  plus  d’hon- 
neur, plus  d’amour,  plus  de  sûreté,  plus  de 
monarchie.  ~ 

Voici  d’autres  réflexions.  Dans  les  états 
monarchiques,  le  prince  est  la  partie  qui 
poursuit  les  accusés , et  les  fait  punir  ou  ab- 
soudre : s’il  jugeoit  lui-même,  il  seroit  le 
juge  et  la  partie. 

Dans  ces  mêmes  états,  le  prince  a sou- 
vent les  confiscations  : s’il  jugeoit  les  crimes, 
il  seroit  le  juge  et  la  partie. 

De  plus,  il  perdroit  le  plus  bel  attribut 
de  sa  souveraineté,  qui  est  celui  de  faire 
grâce  ‘ ; il  seroit  insensé  qu’il  fit  et  défit  ses 
jugements  : il  ne  voudroit  pas  être  en  con- 
tradiction avec  lui-même. 

Ouü’e  que  cela  confondroit  toutes  les 


‘ Platon  ne  pense  pas  que  les  rois,  qui  sont,  dll-il, 
prêtres , puissent  assister  au  jugement  où  l’on  coaJanina 
il  la  mort,  à Icxil,  à la  prison. 
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idées,  on  ne  sauroit  si  an  homme  seroit  ab- 
sous, ou  s’il  recevroit  sa  grûce. 

Lorsque  Louis  XIII  voulut,  être  juge  dans 
le  procès  du  duc  de  la  Valette  * ^ et  qu’il 
appela,  pour  cela,  dans  son  cabinet  quel- 
ques officiers  du  parlement  et  quelques  con- 
seillers d’état;  le  roi' les  ayant  forcés  d’opi- 
ner sur  le  décret  de  prise  de  corps,  le  prési- 
dent de  Bcllièvrc  dit  : « Qu'il  voyoit,,dans 
Cf  cette  affaire  une  chose  étrange,  un  prince 
ce  opiner  au  procès  d’un  de  ses  sujets;  que 
« les  rois  ne  s’étoient  réservé  que  les  grâces, 
« et  qu’ils  renvoyoient  les  condamnations 
« vers  leurs  officiers.  Et  votre  majesté  vou- 
« droit  bien  voir  sur  la  sellette  un  homme 
(c  devant  elle,  qui,  par  sou  jugement,  iroit 
« dans  une  heure  à la  mort  ! Que  la  lace  du 
((  prince,  qui  porte  les  grâces,  ne  peut  sou- 
« tenir  cela;  que  sa  vue  seule  levoit  les  in- 
« terdits  des  églises;  qu’on  ne  devoit  sortir 
« que  content  de  devant  le  prince.  » Lors- 
qu'on jugea  le  fond,  le  même  président  dit 
dans  son  avis  : cc  Cela  est  uu  jugement  sans 


' Voyez  la  Relation  du  procès  fait  à HL  le  duc  de  Lt 
Valette.  Elle  est  imprimée  Jans  lc«  Jléfnouci  Je 
}or,  tome  n , page  Gz. 
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« exerap’e , voire  contre  tous  les  exemples 
« du  passé  jusqu’à  huj,  qu’un  roi  de  France 
<(  ail  condamné,  en  qualité  de  juge,  par  sou 
« avis  un  gentilhomme  à mort  » 

Les  jugements  rendus  par  le  prince  se- 
rolent  une  source  intarissable  d’injustices  et 
d’abus  : les  coui’tisans  extorqueroiciit , par 
leur  importunité,  scs  jugements.  Quelques 
empereurs  romains  eurent  la  fureur  de  ju- 
ger; nuis  règnes  n’étonnèrent  plus  1 univers 
par  leurs  injustices. 

« Claude,  dit  Tacite  ^ , ayant  attiré  à lui 
« le  jugement  des  affaires  et  les  fonctions  des 
<f  magistrats,  donna  occasion  à toutes  sortes 
« de  rapines,  w Aussi  Néron  pan'^enant  à 
l’empire  après  Claude,  voulant  se  concilier 
les  esprits,  déclara-t-il  ; « Qu’il  se  garderoit 
« bien  dêtre  le  juge  de  toutes  les  affaires, 
« pour  que  les  accusateurs  et  les  accusés, 
U dans  les  murs  d’un  palais,  ne  fussent  pas 
« exposés  à Unique  pouvoir  de  quelques  af- 
« franchis  » 


• Cela  fut  changé  dans  lu  suite.  Voyez  la  même  I?e- 
lation. 

? Annales,  Liv.  XI., 

^ Tacite,  Annales^  Lit.  XHL 
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ff  Sous  le  règne  d’Arcadius,  dit  Zozlme  ' , 
« la  nation  des  calomniateurs  sc  répandit, 
t<  entoura  la  cour , et  l’infecta.  Lorsqu’un 
« homme  étoit  mort,  on  supposoit  qu  il  n’a- 
« voit  point  laissé  d’enfants  * ; on  donnoit 
((  ses  Liens  par  un  rescrit  : car,  comme  le 
« prince  étcit  étrangement  stupide,  et  l’im- 
« pérati’ice  entreprenante  à l’excès,  elle  scr- 
« voit  l’insatiahle  avarice  de  ses  domestiques 
« et  de  ses  confidentes;  de  sorte  que,  pour 
« les  gens  modérés,  il  n’y  avoit  rien  de  plus 
a désirahic  que  la  mort.  » ' 

« Il  y avoit  autrefois,  dit  Procope  ^ , fort 
« peu  de  gens  à la  cour  : mais,  sous  Justi- 
ce nien,  comme  les  juges  n’avoient  plus  la 
« liberté  de  rendre  justice,  leurs  tribunaux 
« étoient  déserts,  tandis  que  le  palais  du 
» prince  retentissoit  des  clameurs  des  par- 
ce ties  qui  y sollicitoient  leurs  affaires,  Tout 
le  monde  sait  comment  on  y vendoit  les  ju- 
gements, et  même  les  lois., 

Les  lois  sont  les  yeux  du  prince;  il  voit 
par  elles  ce  qu’il  ne  pourroit  pas  voir  sans 


' Histoire , Liv.  V. 

’ Même  désordre  sous  TliCodo«c-fc-Jeune. 
^ Histoire  secrète. 
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elles.  Veut-U  faire  la  fonction  des  t ihunaux; 
il  travaille  non  pas  pour  lu: , mais  pour  ses 
sc'ducteurs  contre  lui. 

CHAPITRE  VI. 

Que , dans  les  monarchies , les  ministres  ne 
doivent  pas  juger. 

C’est  encore  un  grand  inconvénient  dans 
la  monarcliie,  que  les  ministres  du  prince 
jugent  eux-mêmes  les  affaires  contentieuses. 
Nous  voyons  encore  aujourdhui  des  états 
où  il  y a des  juges  sans  nombre  pour  décider 
les  affaires  fiscales,  et  où  les  ministres,  qui 
le  croiroit?  veulent  encore  les  juger.  Les  ré- 
flexions viennent  en  foule  : je  ne  ferai  que 
cc'le-ci. 

Il  y a,  par  la  nature  des  choses,  une  cs<- 
pèce  de  contradiction  entre  le  conseil  du 
monarque  et  ses  tribunaux.  Le  conseil  des 
rois  doit  être  composé  de  peu  de  personnes; 
et  les  tribunaux  de  judicature  en  demandent 
beaucoup.  La  raison  en  est  que , dans  le  pre- 
mier, on  doit  prendre  les  affaires  avec  une 
certaine  passion,  et  les  suivre  de  même;  ce 
qai’on  ne  peut  guère  espérer  que  de  quatre 
ou  cinq  hommes  qui  en  font  leur  affaire.  IJ 
faut,  au  contraire,  des  tribunaux  de  judica- 
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turc  de  sang-froid , et  à qui  toutes  les  affaires 
soient  J en  quelque  façon,  indifférentes. 

CHAPITRE  VII. 

Du  majistraî  unique. 

Un  tel  magistrat  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  gouvernement  des^potique.  Ou  voit, 
dans  I histoire  romaine,  à quel  point  un  juge 
unique  peut  abuser  de  sou  pouvoir.  Com- 
ment Appius,  sur  sou  tribunal,  nauroit-U 
pas  méprisé  les  lois,  puisquil  viola  même 
celle  qu’il  avoit  faite  ‘ ? Tite-Live  nous  ap- 
prend l’inique  distinction  du  décemvir.  II 
avoit  aposté  un  homme  qui  réclamoit,  de- 
vant lui , Virginie  comme  son  esclave;  les 
parents  de  Virginie  lui  demandèrent  qu’en 
vertu  de  sa  loi,  on  la  leur  remît  jusqu'au 
jugement  définitif.  Il  déclara  que  sa  loi  n a-» 
voit  été  faite  qu’en  faveur  du  père,  et  que, 
Virginius  étant  absent,  elle  ne  pouvoit  avoir 
d’application  *. 


* Voyet  la  loi  II,  § a4»  jur. 

’ Quod  pater  puellce  abesset,  loaim  injuria:  esse  rotuK 
Tifc-Live,  Décade  I , Liv.  III. 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  acciisatiom , dans  les  divers  gonver- 
nements, 

A Rome  ' , il  ëtolt  permis  à un  citoyen 
d’en  accuser  un  autre.  Cela  étoit  étaRli  selon 
Ucsprit  de  la  répuhli:jue,  où  chaque  citoyen 
doit  avoir,  pour  le  bien  public,  un  zèle  sans 
bornes,  où  chaque  citoyen  est  censé  tenir 
tous  les  droits  de  la  patrie  dans  s'es  mains. 
On  suivit,  sous  les  empereurs,  les  maximes 
de  la  république;  et  d’abord  on  vit  paroître 
un  genre d hommes  funestes,  une  troupe  de 
délateurs.  Quiconque  avoitbieu  des  vices  et 
bien  des  talents,  une  âme  bien  basse  et  un 
esprit  ambitieux,  chsrchoit  un  criminel 
dont  la  condamnation  pût  plaire  au  prince  ; 
c’étoit  la  voie  pour  aller  aux  honneurs  et  à 
Infortuné  ^ , cl.osequenous  nevoyonspolnt 
parmi  nous. 

Nous  avons  aujourd’hui  une  loi  admi- 
rable; c’est  celle  qui  veut  que  le  prince,  éta- 
bli pour  faire  exécuter  les  lois,  prépose  un 

• Et  dans  bien  d’antres  cites. 

’ Voyez,  dans  Tacite,  les  récompenses  accordées  It  cas 
délateurs. 
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officicrdans  chaque  triJninal  pourpoursuivre 
eu  son  nom  tous  les  crimes  : de  sorte  que  la 
fonction  des  délateurs  est  inconnue  parmi 
nous.  Et,  si  ce  vengeur  public  étolt  soup- 
çonné d abuser  de  son  ministère,  on  l’obli- 
geroit  de  nommer  son  dénonciateur. 

' Dans  les  dois  de  Platon  ' , ceux  qui  né- 
gligent d’avertir  les  magistrats,  ou  de  leur 
donner  du  secours,  doivent  être, punis.  Cela 
ne  conviendroit  point  aujourd’hui.  La  par- 
tie publique  veille  pour  «les  citoyens,;  elle 
agit,  et  ils  sont  trancpiillcs. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  sévérité  des  peines  dans  les  divers 
gouvernements. 

La  sévérité  des  peines  convient  mieux 
au  gouvernement  despotique , dont  le  prin- 
cipe est  la  terreur,  qu’à  la  monarchie  ot  à la 
république,  qui  ont  pour  ressort  l’honneur 
et  la  vertu. 

Dans  les  états  modérés,  l’amour  de  la 
patrie,  la  honte  et  la  crainte  du  blâme, 
sont  des  motifs  réprimants , qui  peuvent  ar- 
rêter bien  des  crimes.  La  plus  grande  peine 


' I.iv  IX 


LIVRE  Vlj  CHAP.  tt.  l63 

-d  imc  mauvaise  action  sera  d’on  être  con- 
vaincu. Les  lois  civiles  y corrigeront  donc 
plus  aisément,  et  n’auront  pas  besoin  dotant 
de  force . 

Dans  ces  états,  un  bon  législateur  s’atta- 
chera moins  punir  les  crimes  qu’à  .les  pré- 
venir ; il  s’appliquera  plus  à donner  des 
meeurs  qu’à  infliger  des  supplices. 

C’est  une  remarque  perpétuelle  des  au- 
teurs cliiuois  ' , que  plus  dans  leur  empire 
on  voyoit  augmenter  les  supplices, ;plus  la 
révolution  étoit  prochaine  : c est  qu’on  aug- 
mentoit  les  supplices  4 mesure  qu’on  inau- 
qubit  de  mœui’s. 

U seroit  aisé  de  prouver  que,  dans  tous 
ou  presque  tous  les  états  dlEurope,  les  peines 
ont  diminué  ou  augmenté  à mesure  qu’on 
s’est  plus  approché  ou  plus  éloigné  <ie  :1a  .li- 
berté. 

Dans  les  pays  despotiques,  on  est  si  mal- 
heureux.,que  l’on  y craint  plus  lamort  qu’on 
ne  regrette  la  vie  : les  supplices  y -doivent 
donc  être  plus  rigoureux. .Dansdes  états  mo- 


' Je  ferai  voir  daTïs  la  sui’.e  que  la  Chine,  t.  uet-^igaixl , 
fflt  ilitis  tu  cas  (1  une  rrj^jtibliquc , ou.dVi'.jciiiiouarcljie. 
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dérés,  on  craint  plus  de  perdre  la  vie  qu'on 
ne  redoute  la  mort  en  ellc-môme  : les  sup- 
plices qui  ôtent  simplement  la  vie  y sont 
donc  suffisants. 

Les  hommes  extrêmement  heureux,  et 
les  hommes  extrêmement  malheureux,  sont 
également  portés  à la  dureté , témoin  les 
moines  et  les  conquérants.  Il  n'y  a que  la 
médiocrité  et  le  mélange  de  la  bonne  et  de 
la  mauvaise  fortune  qui  donnent  de  la  dou- 
ceur et  de  la  pitié. 

Ce  que  l'on  voit  dans  les  hommes  en  par- 
ticulier se  trouve  dans  les  diverses  nations. 
Chez  les  peuples  sauvages  qui  mènent  une 
vie  très-dure,  et  chez  les  peuples  des  gou- 
vernements despotiques  où  il  n’y  a quun 
hommeexorhitammeut  favorisé  de  Infortune, 
tandis  que  tout  le  reste  en  est  outragé,  on 
est  également  cruel.  La  douceur  règne  dans 
les  gouvernements  modérés. 

Lorsque  nous  lisons , dan^  les  histoires , , 
les  exemples  de  la  justice  atroce  des  sultans, 
nous  sentons , avec  une  espèce  de  douleur , 
les  maux  de  la  nature  humaine. 

Dans  les  gouvernements  modérés,  tout, 
|)our  un  bon  législateur,  peut  servir  à for- 
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mer  des  peines.  IS'est-il  pas  bien  extraordi- 
naire qu  a Sparte  une  des  principales  fût  de 
ne  pouvoir  prêter  sa  femme  à un  autre,  ni 
recevoir  celle  d’un  autre,  de  nôtre  jamais 
dans  sa  maison  qu’avec  des  vierges?  £u  un 
mot,  tout  ce  que  la  loi  appelle  une  peine  est 
effectivement  une  peine. 

CHAPITRE  X. 

Des  anciennes  lois  françaises. 

C’est  bien  dans  les  anciennes  lois  fran- 
çaises que  Ton  trouve  l’esprit  de  la  monar- 
chie. Dans  le  cas  où  il  s’agit  de  peines  pécu- 
niaires, les  non  nobles  sont  moins  punis 
que  les  nobles  ' . C’est  tout  le  conti'aire  dans 
les  crimes  : le  noble  perd  l’honneur  et  ré- 
ponse en  cour  : pendant  que  le  vilain , qui 
n’a  point  d’honneur,  est  puni  en  son  corps. 


‘ « Si , comme  pour  briser  un  arrêt , les  non  nobles 
« doivent  une  amende  de  quarante  sous , et  les  nobles  de 
« soixante  livres. (Somme  rurale,  Liv.  H,  page  198, 
édit.  goth.  de  l’an  i5;2j  et  Beaumauoir,  Chap.  LXI, 
page  309.) 

’ Voyez  le  Conseil  de  Pierre  Des  fontaines , Ch.  XlII, 
surtout  l’article  3 2. 
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CHAPITRE  XI. 

Que,  lorsqu’un  peuple  est  vertueux,  il  faut 
peu  de  peines. 

Le  jeuple  romain  avoit  de  la  probité. 
Cette  probité  eut  tant  de  force,  que  souvent 
le  législateur  n’eut  besoin  que  dè  lui  montrer 
le  bien  pour  le  lui  faire  suivre  : il  sembloil 
qu’au  lieu  d’ordonnances,  il  suffisoit  de  lui 
donner  des  conseils. 

Les  peines  des  lois  royales  et  celles  des 
lois  des  Douze-Tables  furent  presque  toutes 
ôtées  dans  la  république  , soit  par  une  suite 
de  la  loi  V alérienne  * soit  par  une  consé- 
quence de  la  loi  Porcie  ^ . On  ne  remarqua 
pas  que  la  république  en  fût  plus  mal  ré- 
glée , et  il  n’en  résulta  aucune  lésion  de  po- 
lice. 

Celte  loi  Valéi  icnne,  qui  défendoit  aux 

> ; 

* Elle  fut  faite  prr  Valeiius  Pulîlicola,  brertôt  apr&i 

l’expulsion  des  fois  ; elle  fut  retiouTelce  deux  fois , tou- 
jours par  des  magistrats  de  la  même  famille,  comme  la 
dit  Tite-Live,  Liv.  X.  Tl  n'etoit  pas  qiresliou  de  lui  don- 
ner plus  de  force,  mais  d’en  perfectionner  les  dispositioM 
Diligentiùs  sanctuin,  dit  Tite-Live,  ihid. 

^ Lex  Porcia  pro  lergo  cv.wn  Idf.i.  Elle  fut 'faite  ra 
454  de  la  fondation  de  Rome. 
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mogistrals  toute  voie  de  fait  contre  un  ci- 
toyen qui  avoit  appelé  au  peuple,  uinfli- 
geoit  à celui  qui  y contreviendroit  que  la 
peine  d êti’e  réputé  méchant  ‘ . 

chapitre  XII. 

De  la  puissance  des  peines. 

L’EXpéaiEiTCE  a fait  remar([uer  que  , 
dans  les  pays  où  les  peines  sont  douces,  l'es- 
prit du  citoyen  en  est  frappé,  comme  il  l’est 
ailleurs  par  les  grandes. 

Quelque  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans 
un  état,  un  gouvernement  violent  veut  sou- 
dain le  corriger;  et,  au  lieu  de  songer  à faire 
exécuter  les  anciennes  lois , on  établit  une 
peine  cruelle  qui  arrête  le  mal  sur-le-champ. 
Mais  on  use  le  ressort  du  gouvernement  : 
l'imagination  se  fait  à celte  grande  peine, 
comme  elle  s’étoit  faite  àla  moindre;  et  comme 
on  diminue  la  crainte  pour  celle-ci,  l’on  est 
bientôt  forcé  d'établir  l’autre  dans  tous  les 
cas.  Les  vols  sur  les  grands  chemins  ctoient 
communs  dans  quelques  états;  on  voulut 
les  arrêter  : on  inventa  le  supplice  de  la 

‘ Nilnl  ultrà  quàm  improbé  factum  adjecit.  (Tite« 
Live.) 
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roue,  qui  les  suspendit  pendant  quelque 
. temps.  Depuis  ce  temps  on  a volé,  comme 
auparavant,  sur  les  grands  chemins. 

De  nos  jours,  la  désertion  fut  très-fré- 
quente ; on  établit  la  peine  de  mort  contre 
les  déserteurs,  et  la  désertion  n’est  pas  di- 
minuée. La  raison  en  est  bien  naturelle  : un 
soldat,  accoutumé  tous  les  joiu’s  à exposer 
sa  vie , en  méprise , ou  se  flatte  d’en  mépri- 
ser le  danger.  11  est  tous  les  jours  accoutumé 
à craindre  la  honte  : Il  ialloit  donc  laisser 
une  peine  ‘ qui  faisait  porter  une  flétrissure 
pendant  la  vie.  Ou  a prétendu  augmenter 
la  peine,  et  on  Fa  réellement  diminuée. 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par 
les  voies  extrêmes  : on  doit  être  ménager 
des  moyens  que  la  nature  nous  donne  pour 
les  conduire.  Qu’on  examine  la  cause  de 
tous  les  relâchements,  on  verra  qu’elle  vient 
de  l’impunité  des  crimes,  et  non  pas  de  la 
modération  des  peines. 

Suivons  la  nature , qui  a donné  aux  hon> 
mes  la  honte  comme  leur  fléau , et  que  la 
plus  grande  partie  de  la  peine  soit  1 lufamie 
de  la  souffrir. 


* On  fendoit  le  nez,  on  coupoit  le«  oreille». 
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Que,  s il  se  trouve  des  pays  où  la  honte 
ne  soit  pas  une  suite  du  supplice , Cela  vient 
de  la  tyrannie  qui  a infligé  les  mêmes  peines 
aux  scélérats  et  aux  gens  de  bien. 

Et,  si  vous  en  voyez  d’autres  où  les  hom- 
mes ne  sont  retenus  que  par  des  supplices 
cruels,  comptez  encore  que  cela  vient,  en 
grande  partie , de  la  violence  du  gouverne- 
mènt,  qui  a emp'loyé  ces  supplices  pour  des 
fautes  légères. 

Souvent  un  législateur  qui  veut  corriger 
un  mal-,  ne  songe  qu’à  cette  correction;  ses 
yeux  sont  ouverts  sur  cet  objet,  et  fermés 
sur  les  inconvénients.  Lorsque  le  mal  est 
une  fols  corrigé,  on  ne  voit  plus  que  la  du- 
reté du  législateur  : mais  il  reste  un  vice  dans 
l’état,  que  cette  dureté  a jnoduit;  les  esprits 
sont  corrompus,  ils  se  sont  accoutumés  au 
despotisme. 

Lysandre  * ayant  remporté  la  victoire  sur 
^Jes  Athéniens,  on  jugea  les  prisonniers;  on 
accusa  les  Athéniens  d’avoir  précipité  tous 
les  captifs  de  deux  galères,  et  résolu,  en 
pleine  assemblée,  de  couper  le  poing  aux 
prisonniers  qu’ils  feroient.  Ils  furent  tous 

* Xiénopbon  Histoire  j Lir.  11 

1.  iS 
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égorgés  J.,  excepté  Adymaiite,  qui  s’éloit  op- 
posé à ce  décret.  Lysandre  reprocha  à Philo- 
dès,  avant  de  le  faire  mourir,  quil  avoit 
dépravé  les  esprits  et  fait  des  leçons  de 
cruauté  à toute  la  Grèce. 

« Les  Argiens,  dit  Plutarque  ' , ayant  fait 
« mourir  quinze  cents  de  leurs  citoyens,  les 
« Athéniens  firent  apporter  les  sacrifices 
« d’expiation , afin  qu’il  plût  aux  dieux  de 
« détourner  du  cœur  des  Athéniens  une  si 
« cruelle  pensée,  m 

Il  y a deux  genres  de  corruption  : l’un, 
lorsque  le  peuple  n’observe  point  les  lois  ; 
l’autre , lorsqu’il  est  corrompu  par  les  lois  : 
mal  incurable , parce  qu’il  est  dans  le  remède 
même. 

CHAPITRE  XIII. 

Impuissance  des  lois  japonaises. 

Les  peines  outrées  peuvent  corrompre  le 
despotisme  même.  Jetons  les  yeux  sur  le 
Japon. 

On  y punit  de  mort  presque  tous  les  cri- 
mes “ , parce  que  la  désobéissance  à un  si 

* OEuvres  morales,  de  ceux  <ju!  manient  la  affaire» 
d^etat. 

* Voj-e*  Kœmpfè», 
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grand  empereur  que  celui  du  Japon  est  un 
crime  énorme.  Il  n’est  pas  question  de  corri- 
ger le  coupable,  mais  de  venger  le  prince. 
Ces  idées  sont  tirées  de  la  servitude , et  vien- 
nent surtout  de  ce  que,  l’empereur  étant 
propriétaire  de  tous  les  biens , presque  tous 
les  crimes  se  font  directement  contre  ses  iii'- 
térêts. 

On  punit  de  mort  les  mensonges  qui  se 
font  devant  les  magistrats  ' ; chose  contraire 
à la  défense  na.turelle. 

Ce  qui  n’a  point  l’a,pparence  d’un  crime 
est  là  sévèrement  puni  -,  par  exemple , un 
homme  qui  hasarde  de  l’argent  au  jeu  est 
puni  de  mort. 

Il  est  vrai  que  le  caractère  étonnant  de  ce 
peuple  opiniâtre,  capricieux,  déterminé, 
bizarre,  et  qui  brave  tous  les  périls  et  tous 
les  malheui’s,  semble,  à la  première  vue, 
absoudre  ses  législateurs  de  l’atrocité  de 
leurs  lois.  Mais  des  gens  qui  naturellement 
méprisent  la  mort,  et  qui  s’ouvrent  le  ventre 
pour  la  moindro  fantaisie,  sont-ils  corrigés 
ou  airêtés  par  la  vue  continuelle  des  suppli- 
ces ? et  ne  s’j  familiarisent-ils  pas  ? 

* Recueil  des  Voyages  gui  ont  servi  à l’établissement  dt 
la  Compagnie  des  Indes,  tome  IH,  part.  II,  p.ige  4a8, 
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Les  relations  nous  disent,  au  sujet  de  l’é- 
ducation des  Japonais,  qu’il  faut  traiter  les 
enfants  avec  douceur,  parce  qu’ils  s’obsti- 
nent contre  les  peines;  que  les  esclaves  ne 
doivent  point  être  trop  rudement  traités, 
parce  qu’ils  se  mettent  d’aljord  en  défense. 
Par  l’esprit  qui  doit  régner  dans  le  gouver- 
nement domestique,  n’auroit-on  pas  pu  ju- 
ger de  celui  qu’on  de  voit  porter  dans  le  gou 
vernement  politique  et  civil  ? 

Un  législateur  sage  auroit  cherché  à ra- 
mener les  esprits  par  un  juste  tempérament 
des  peines  et  des  récompenses;  par  des 
maximes  de  philosophie,  de  morale  et  de 
religion,  assorties  à ces  caractères;  par  la 
juste  application  des  règles  de  l’honneur; 
par  le  supplice  de  la  honte;  par  la  jouis- 
sance d’un  bonhein  constant  et  d’une  douffc 
tranquillité  ; et,  s’il  avoit  craint  que  les  es- 
prits, accoutumés  à n’étre  arrêtés  que  par 
une  peine  cruelle,  ne  pussent  plus  l’être  par 
une  plus  douce,  il  auroit  agi  ‘ d’une  ma- 
nière sourde  et  insensible;  il  ainoit,  dans  les 
cas  particuliers  les  plus  graciables,  modéré 

* Remarquez  liien  ceci  comme  une  niaxime  de  pra- 
tique, dans  cfs  cas  les  esprits  ont  été  gâtés  par  de* 
peine*  trop  rigoureimcs. 
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la  peine  du  crime,  jiis.pu’à  ce  qu’il  eût  pu 
pai'venir  à la  modifier  dans  tous  les  cas. 

Mais  le  despotisme  ne  connoît  point  ces 
ressorts  ; il  ne  mène  pas  par  ces  voies.  H 
peut  abuser  de  lui  ; mais  c’est  tout  ce  qu’il 
peut  faire.  Àu  Japon , il  a fait  un  eflbrt  ; il 
est  devenu  plus  cruel  que  lui-même. 

Dos  âmes  partout  effarouchées  et  y3iidues 
plus  atroces  n’ont  pu  être  conduites  que  par 
une  atrocité  plus  grande. 

V oilà  l’origine , voilà  l’esprit  des  lois  du 
Japon  ; mais  elles  ont  eu  plus  de  fureur  que 
de  force.  Elles  ont  réussi  à détruire  le  chris- 
tianisme ; mais  des  effortSt*si  Inouïs  sont  une 
preuve  de  leur  impuissance.  Ellcs  ont  voulu 
établir  une  bonne  police,  et  leur  foiblesse  a 
paru  encore  mieux. 

Il  faut  lire  la  relation  de  l’entrevue  cîo 
l’empereur  et  du  deyro  à Meaco  * . Le  nom- 
bre de  ceux  qui  y furent  étouffés,  ou^^ués 
par  des  garnements,  fut  incroyable;  on  en- 
leva les  jeunes  filles  et  les  garçons  ; on  le? 
retrouvoit  tous  les  jours  exposés  dans  des 
lieux  publics,  à des  heures  indues,  tous  nus, 


■ Recueil  des  Voyages  qui  ont  scri'i  à rélabliesemeiit 
ie  la  Compaçinie  des  Indes,  tome  V,  page  2, 

i5. 
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cousus  dans  des  sacs  de  toile,  afin  quïls  ne 
connussent  pas  les  lieux  par  ou  ils  avoient 
passé  ; on  vola  tout  ce  qu’on  voulut;  on  fen- 
dit le  ventre  à des  chevaux  pour  faire  lomher 
ceux  qui  les  montoient  ; on  renversa  des 
voitures  pour  dépouiller  les  daines.  Les  Hol- 
landais, à qui  l’on  dit  qu’ils  ne  pouvoient 
passer  la  nuit  sur  des  échafauds  sans  être 
assassinés,  en  descendirent , etc. 

Je  passerai  vite  sur  un  autre  trait.  L’em- 
pereur, acïonné  à des  plaisirs  infâmes,  ne  se 
marioit  point  : il  couroit  risque  de  mourir 
sans  successeur.  Le  deyro  lui  envoya  deux 
filles  trcs-helles  : il  en  épousa  une  par  rct> 
pect,  mais  il  n’eut  aucun  commerce  avec 
elle.  Sa  nourrice  fit  chercher  les  plus  hclles 
femmes  de  1 empire  ; tout  étoit  inutile.  La 
fille  d’un  armurier  étonna  son  goût  ' ; il  sc 
détermina,  il  en  eut  un  fils.  Les  dames  de  la 
COUT,  indignées  de  ce  qu’il  leur  avoit  pré- 
féré une  personne  d’une  si  basse  naissance  , 
étouffèrent  l’enfant.  Ce  crime  fut  caché  à 
l’empereur  : il  auroit  versé  un  torrent  de 
sang.  L’atrocité  des  lois  en  erapêcJie  donc 


‘ Recueil  des  Voyages  gui  ont  seri'i  à Vétahlissemern 
àe  la  Conipagnie  des  Indes  y tome  Y,  page  aj 
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l’exécution  : lorsque  la  peine  est  sans  me- 
sure , on  est  souvent  obligé  de  lui  préférer 
l’impunité.  ’ 

CHAPITRE  XIV. 

De  l’esprit  du  sénat  de  Rome. 

Sous  le  consulat  d’Acilius  Glabrio  et  de 
Pison,  on  fit  la  loi  Acilia  ' pour  arrêter  les 
brigues.  Dion  dit  ^ que  le  sénat  engagea  les 
consuls  à la  proposer,  parce  que  le  tribun 
C.  Cornélius  avoit  résolu  de  faire  établir  des 
peines  terribles  contre  ce  crime;  à quoi  le 
peuple  étoit  fort  poVté.  Le  sénat  peiisoit  que 
des  peines  immodérées  jetteroient  biep  la 
terreur  dans  les  esprits;  mais  qu’elles  au- 
roieiit  cet  elFet , qu’on  ne  trouveroit  plus 
personne  pour  accuser,  ni  pour  condam- 
ner ; au  lieu  qu’en  proposant  des  peines 
modiques,  on  auroit  des  juges  et  des  accu- 
sateurs. 


* Les  coupables  çloient  condamnés  à une  amende;  ils 

! D';  pouvoient  plus  être  admis  dans  l’ordre  des  sénatciu's 

! ei  nommés  à aucune  magi3a^atu^e.  (Dion,.Lir.  XXXVI.) 

* Ibid. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  lois  des  Romains  à Végard  des  peines. 

Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes, 
lorsque  j’ai  pour  moi  les  Romains  ; et  je  crois 
que  les  peines  tiennent  à la  nature  du  gou- 
vernement, lorsque  je  vois  ce  grand  peuple 
changer,  à cet  égard,  de  lois  civiles,  à me- 
sure qu’il  changeoit  de  lois  politiques. 

Les  lois  royales,  faites  pour  un  peuple 
composé  de  fugitifs , d’esclaves  et  de  bri- 
gands, furent  très-sévères.  L’esprit  de  la  ré- 
publique auroit  demandé  que  les  décemvirs 
n’eussent  pas  inis  ces  lois  dans  leurs  Douze- 
Tables  : mais  des  gens  qui  aspiroient  à la 
tyrannie  n’avoient  garde  de  suivre  l’esprit 
de  la  république. 

Tite-Live *  * dit^sur  le  supplice  de  Metlus 
Sufletius , dictateur  d’Albe , qui  fut  con- 
damné par  Tulliis  Hostilius  à être  tiré  par 
deux  chariots  , que  ce  fut  le  premier  et  le 
dernier  supplice  où  l’on  témoigna  avoir 
perdu  la  mémoire  de  l’humanité.  11  se 
trompe  : la  loi  des  Douze-Tables  est  pleine 
de  dispositions  très-cruelles  “ . 

' Lît.  I. 

* On  y trouve  le  supplice  du  feu , des  peines  presque 
toujoura  capitales , le  vol  puni  de  mort , etc. 
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Celle  qui  découvre  le'  mieux  le  dessein 
des  décemvirs  est  la  peine  capitale  pronon- 
cée contre  les  auteurs  des  libelles  et  les 
poètes.  Cela  n’est  guère  du  génie  de  la 
répuJdique,  où  le  peuple  aime  à voir  les 
grands  humiliés.  Mais  des  gens  qui  vou-* 
loicnt  renverser  la  liberté  craignoient  des 
écrits  qui  pouvoieiit  rappeler  l’esprit  de  la 
liberté  ‘ . 

Après  l’expulsion  des  décemvirs,  presque 
toutps  les  lois  qui  avoient  fixé  les  peines  fu- 
rent  ôtées.  On  ne  les  abrogea  pas  expressé- 
ment : mais  la  loi  Porcia  ayant  défendu  de 
mettre  à mort  un  citoyen  romain,  clics  n’eu- 
rent plus  d’application. 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rappeler 
ce  que  Tite-Live  “ dit  des  Romains,  que  ja- 
mais peuple  n’a  plus  aimé  la  modération  des 
peines. 

Que,  si  l’on  ajoute  à la  douceur  des  peines 
le  droit  qu  avoit  un  accusé  de  se  retirer  avant 
le  jugement,  on  verra  bien  que  les  Romains 

‘ Sylla,  animé  du  même  esprit  que  les  décemvirs, 
eugmeiua  comme  eux  les  peines  contre  les  écrivains  sa- 
tiriques. 

“ Liv.  I. 
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Rvoicnt  suivi  cet  esprit  que  j’ai  dit  être  tia- 
tui’el  à la  république. 

Sjlla,  qui  confondit  la  tyrannie,  l’anar- 
cliie  et  la  liberté,  fit  les  lois  Cornéliennes. 
Il  sembla  ne  faire  des  règlements  que  pour 
établir  des  crimes.  Ainsi,  qualifiant  une  in- 
finité d’actions  du  nom  de  meurtre  , il 
trouva  partout  des  meurtriers;  et,  par  une 
pratique  qui  ne  fut  que  trop  suivie,  il  tendit 
des  pièges , sema  des  épines , ouvrit  des 
abîmes  sur  le  chemin  de  tous  les  citoyens. 
. Presque  toutes  les  lois  de  Sylla  ne  por- 
toient  que  l’interdiction  de  l’eau  et  du  feu. 
César  y ajouta  la  confiscation  des  biens  ' , 
parce  que  les  riches , gardant  dans  l’exil  leur 
patrimoine,  étoient  plus  hardis  à commettre 
des  crimes. 

Les  empereurs,  ayant  établi  un  gouverne- 
ment militaire,  sentirent  bientôt  qu’il  n’étoit 
pas  moins  terrible  contre  eux  que  contre  les 
sujets;  ils  cherchèrent  à le  tempérer  : ils  cru- 
rent avoir  besoin  des  dignités,  et  du  respect 
qu’on  avoit  pour  elles. 


* Pœnas  facinoi  um  aitrù,  cùm  locuplelcs  eà  facilüts 
tcelere  se  obUçjarenl , quôd  inlecjris  patrimoniis  ejcula~ 
b(int.  (Suctoiic,  in  Julio  Cu-sare.) 
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On  s'approcha  un  peu  de  la  monarchie , 
■ el  Ton  divisa  les  peines  en  trois  classes  ’ : 
celles  qui  regardoient  les  premières  person- 
nes de  letat  et  qui  éloient  assez  douces; 
celles  quon  infligeoit  aux  personnes  dun 
rang  ^ inférieur,  et  qui  étoient  plus  sévères; 
enfin , celles  qui  ne  concemoient  que  les 
conditions  basses  5 et  qui  furent  les  plus 
rigoureuses. 

Le  féroce  et  insensé  Maximin  Irrita , pour 
ainsi  dire,  le  gouvernement  militaire,  qu’il 
aurolt  fallu  adoucir.  Le  sénat  apprenoit,  dl. 
Capitolin  que  les  uns  avoicnt  été  mis  ea 
croix , les  autres  exposés  aux  bêtes , ou  en- 
fermés dans  des  peaux  de  bêtes  récemment 
tuées,  sans  aucun  égard  pour  les  dignités.  Il 
seinbloit  vouloir  exercer  la  discipline  mili- 
taire, sur  le  modèle  de  laquelle  il  prétendoit 
régler  les  affaires  civiles. 

• On  trouvera  , dans  les  Considérations 


- Voyez  la  loi  III,  § Le^is,  ad  legem  Cornel.  de  si^ 
tariis,  et  un  très-grand  nonibre  d’autres  au  Di?eote  !t 
au  Code. 

^ Siiblimiores. 

^ Medios. 

A / njimos.  Leg.  III,  5 ad  leg.  Comel.  d«  tiearikt 
* J-ul.  Gap.  Maximini  duo. 
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» /■ 

sur  la  grandeur  des  Romains  et  leur  déca- 
dence * , comment  Constantin  changea  le 
despotisme  militaire  en  nn  despotisme  mi- 
litaire et  civil , et  s’approcha  de  la  monar- 
chie. On  y peut  suivre  les  diverses  révolu- 
tions de  cet  état,  et  voir  comment  on  y passa 
de  la  rigueur  à l’indolence,  et  de  l’indolcnca 
,à  l’impunité. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  juste  proportion  des  peines  avec  la 
crime. 

Il  est  essentiel  que  les  peines  aient  de 
l’harmonie  entre  elles,  parce  qu’il  est  essen- 
tiel que  l’on  évite  plutôt  un  grand  crime 
(juun  moindre;  ce  qui  attaque  plus  la  so- 
ciété, cjue  ce  qui  la  choque  moins. 

« Un  imposteur  ’ , qui  se  disoit  Constan- 
« tin  Ducas,  suscita  un  grand  soulèvement 
IC  à Constantinople.  Il  fut  pris,  et  condamné 
« au  fouet  : mais,  aj^ant  accusé  des  personnes 
«considérables},  il  fut  condamné,  comme 
« calomniateur,  A être  brûlé.  » Il  est  singu- 
lier qu’on  eût  ainsi  proportionné  les  peiues 


1 Cliap.  XVII. 

’ üistçire  de  Xicéphore,  palriarcLe  de  Conslaniinoplc. 
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ent  re  le  crime  de  lèse  - majesté , et  celui  de 
calomnie. 

Cela  fait  souvenir  d’un  mot  de  Charles  II , 
roi  d’Angleten’e.  Il  vit , en  passant , un 
homme  au  pilori  : il  demanda  pourquoi  il 
étoit  là.  Sire , lui  dit-on , c’est  parce  (juil 
a fait  des  libelles  contre  vos  ministres.  Le 
grand  sot!  dit  le  roi  : que  ne  les  écrivoit-il 
contre  moi,  on  ne  lui  auroit  rien  fait! 

« Soixante  - dix  personnes  conspirèrent 
« contre  l’empereur  Basile  * : il  les  fit  fu.':ti- 
« ger-,  on  leur  brûla  les  cheveux  et  le  poil. 
« Un  cerf  l’ayant  pris  avec  son  bois  par  la 
« ceinture , quelqu’un  de  sa  suite  tira  son 
« épée,  coupa  sa  ceinture,  et  le  délivra  : il 
« lui  fit  trancher  la  tête , parce  qu’il  avoit , 
« disoit-il,  tiré  l’épée  contre  lui.  » Qui  pour- 
voit penser  que , sous  le  même  prince , on 
eût  rendu  ces  deux  jugements? 

C’est  un  grand  mal,  parmi  nous,  de  faire 
subir  la  même  peine  à celui  qui  vole  sur  un 
grand  chemin  , et  à celui  qui  vole  et  assas- 
sine. Il  est  visible  que , pour  la  sûreté  pu- 
blique , il  faudroit  mettre  quelque  différence 
dans  la  peine. 


‘ nistoLie  dciSiccj)hore,  patriarcLe  de  ConslantiBOptei 
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A la  Cliine,  les  voleurs  cruels  sont  cou- 
pés en  morceaux  ’ , les  autres  non  : cette 
différence  fait  que  I on  y vole,  mais  que  l’on 
n’y  assassine  pas. 

En  Moscovie,  où  la  peine  des  voleurs  et 
celle  des  assassins  sont  les  mêmes,  on  assas- 
sine ^ toujoui’s.  Les  morts,  y dit-on,  ne  ra- 
content rien. 

Quand  il  n’y  a point  de  différence  dans 
la  peine,  il  faut  en  mettre  dans  l’espérance 
de  la  grâce.  En  Angleterre,  on  n’assassine 
point,  parce  que  les  voleurs  peuvent  espé- 
rer d’être  transportés  dans  les  colonies,  non 
pas  les  assassins. 

C’est  un  grand  ressort  des  gouvernements 
modérés  que  les  lettres  de  grâce.  Ce  pouvoir 
que  le  prince  a de  pardonner,  exécuté  avec 
sagesse , peut  avoir  d’admiraJjles  effets.  Le 
principe  du  gouvernement  despotique,  qui 
ne  pardonne  pas,  et  à qui  on  ne  pardonne 
jamais , le  prive  de  ces  avantages. 


‘ Le  P.  du  Halde,  tome  I,  page  ü. 

* Etat  présent  de  la  grande  Russie,  par  Perry, 
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CHAPITRE  XVII. 

Ve  la  torture  ou  (Question  contre  les 
criminels. 

Parce  que  les  hommes  sont  méchants,  la 
loi  est  obligée  de  les  supposer  meilleurs  qu’ils 
ne  sont.  Ainsi  la  déposition  de  deux  témoins 
suffit  dans  la  punition  de  tous  les  crimes  : 
la  loi  les  croit,  comme  s’ils  parloient  par  L'i 
bouche  de  la  vérité.  L’on  juge  aussi  que  tout 
enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  légi- 
time : la  loi  a confiance  enja  mère,  comme 
si  elle  étoit  la  pudicité  même.  Mais  la  ques- 
~ tion  contre  les  criminels  n’est  pas  dans  un 
cas  forcé  comme  ceux-ci.  Nous  voyons  au- 
jourd’hui une  nation  ‘ très-bien  policée  la 
rejeter  sans  inconvénient.  Elle  n’est  donc 
pas  nécessaire  par  sa  nature  ’ . 

Tant  d’habiles  gens  et  tant  de  beaux  gé- 
nies ont  écrit  contre  cette  pratique,  que  je 


‘ La  nation  anglaise. 

’ Les  citoyens  d’Athènes  ne  pouvoient  être  mis  à la 
question  ( Lysias,  orat.  in  Aÿorat.  ),  excepté  dans  le 
crime  de  lèse  - majesté.  On  donnoit  la  question  trente 
jours  après  la  condamnation.  ( Carias  Fortunat.,  Rhelor. 
echol.  II.)  U, n'y  avoit  pas  de  question  préparatoire. 
Quant  aux  Romains,  la  loi  III  et  IV  ad  lej.  Juliam  J’a- 
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n’ose  parler  après  eux.  J'allois  dire  quelle 
pourroit  convenir  dans  les  gouvernements 
despotiques,  où  tout  ce  qui  inspire  la  crainte 
entre  plus  dans  les  ressorts  du  gouverne- 
ment : j’allois  dire  que  les  esclaves  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains...  Mais  j’entends 
la  voix  de  la  nature  qui  crie  contre  moi. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  peines  pécuniaires  et  des  peines  corpo- 
relles. 

Nos  pères  les  Germains  n’admettoient 
guère  que  des  peines  pécuniaires.  Ces  hom- 
mes guerriers  et  libres  estimoient  que  leur 
sang  ne  devoit  être  versé  que  les  armes  à la 
main.  Les  Japonois  ' , au  contraire , rejet- 
tent ces  sortes  de  peines  , sous  prétexte  que 
les  gens  riches  éluderoient  la  punition.  Mais 
les  gens  riches  ne  craignent-ils  pas  de  perdre 
leurs  biens?  les  peines  pécuniaires  ne  peu- 
vent-elles pas  se  proportionner  aux  fortunes? 


, fait  voir  que  la  naissance,  la  dignité,  la  profession 
de  la  milice  garantissoieiit  de  la  question , si  ce  n’est  dans 
le  cas  de  crime  de  lèse-majesté.  Voyez  les  sages  restric- 
tions que  les  lois  desWisigoths  mettoient  à celte  pratique. 

* Voyez  Kœmpfcr, 
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et  enfin  ne  peut-on  pas  joindre  l’infamie  à 
c s peines? 

Un  bon  législateur  prend  un  juste  mi- 
lieu : il  n’ordonne  pas  toujours  des  peines 
pécuniairesj  il  n’inflige  pas  toujours  des 
peines  corporelles. 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  loi  du  talion. 

Les  états  despotiques,  qui  aiment  les 
lois  simples , usent  beaucoup  de  la  loi  du  ta- 
lion : Tes  états  modérés  la  reçoivent  quel- 
quefois. Mais  il  y a cette  différence,  que  les 
premiers  la  font  exercer  rigoureusement,  et 
que  les  autres  lui  donnent  presque  toujours 
des  tempéraments. 

La  loi  des  Douze-Tables  en  admettoit 
deux  : elle  ne  condamnoit  au  talion  que 
lorsqu’on  n’avoitpu  apaiser  celui  qui  se  plai- 
gnoit  ^ . On  pouvoit,  après  la  condamna- 


‘ Elle  est  établie  dans  V Aïkoran.  Yoyez  le  cbapitre  da 
lu  vache. 

* Si  memhrum  rupit  meum,  ni  ciim  eo  pacit,  talio 
esta.  (Aulu-üelle,  Liv.XX,  Cbap.I,  édit,  Groüoy.Luejd. 
Batav.  lyoG, 

i6. 
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tiori , payer  lés  dommages  et  intérêts  ' , et  la 
peine  corporelle  se  convertissoit  en  ptcu- 
niaire  ’ . 


CHAPITRE  XX. 

De  la  punition  des  pères  pour  leurs 
enfants. 

On  punit,  à la  Chine,  les  pères  pour  les 
fautes  de  leurs  enfants.  C’étoit  l’usage  du 
Pérou  ^ . Ceci  est  encore  tiré  des  idées  des- 
potiques. 

On  a beau  dire  qu’on  punit  à la  Chine 
les  pères  pour  n’avoir  pas  fait  usage  de  ce 
pouvoir  paternel  que  la  nature  a établi,  et 
que  les  lois  même  y ont  augmenté  : cela 
suppose  toujours  qu’il  n’y  a point  d hon- 
neur chez  les  Chinois.  Parmi  nous,  les  pères 
dont  les  enfants  sont  condamnés  au  sup- 


* Si  memhrntfi  Tupit  meurn,  ni  cuni  eo  par.it,  talio  esta. 
{ Aulu-Gelle,  Liv.  XX,Ch«p.i,édit.  Gronov.  Liiçjd Batuv. 
1^06, 


^ Voyez  aussi  la  loi  des  "Wisigotlis,  Lir.  VI,  Tit.  IV, 
§§.  3 et  5. 

^ Voyez  Garcilaïso,  Histoire  des  guerres  civiles  des 
Êspaanols. 
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plice,  et  les  enfants  ‘ dont  les  pères  ont  suLi 
le  même  sort,  sont  aussi  punis  par  la  honîe 
qu’ils  le  scroient  à la  Chine  par  la  perte  de 
la  vie. 

CHAPITRE  XXL 

De  la  clémence  du  prince. 

La  clémence  est  la  qualité  distinctive  des 
monarques.  Dans  la  répuLlique,  où  l’on  a 
pour  principe  la  vertu,  elle  est  moins  néces- 
saire. Dans  létat  despotique,  où  règne  la 
crainte , elle  est  moins  en  usage , parce  qu’il 
faut  contenir  les  grands  de  l’état  par  des 
exemples  de  sévérité.  Dans  les  monarchies  , 
où  l’on  est  gouverné  par  Ihonncur,  qui 
"souvent  exige  ce  que  la  loi  défend,  elle  est 
plus  nécessaire.  La  disgrâce  y est  un  équiva- 
lent à la  peine;  les  formalités  môme  des  ju- 
gements y sont  des  punitions.  C’est  là  que 
la  honte  vient  de  tous  côtés  pour  former  des 
genres  particuliers  de  peines. 

Les  grands  y sont  si  fort  punis  par  la  dis- 
grâce, par  la  perte  souvent  imaginaire  de 
leur  fortune,  de  leur  crédit,  de  leurs  habi- 


' Au  lieu  de  les  punir,  disoit  Platon , il  faut  les  louér 
de  ne  pas  ressembler  à leurs  pères.  (Liv.  IX,  des  Loû.) 
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tildes,  de  leurs  plaisirs,  que  la  rigueur  à leur 
égard  est  inutile;  elle  ne  jDeut  servir  qu’à 
éter  aux  sujets  ramoLn  qu  ils  ont  pour  la 
personne  du  prince,  et  le  respect  quiis  doi- 
vent avoir  pour  les  places. 

Comme  rinstabilité  des  grands  est  de  la 
nature  du  gouvernement  despotique , leur 
sûreté  entre  dans  la  nature  de  la  monarcliic. 

Les  monarques  ont  tant  à gagner  par  la 
clémence,  elle  est  suivie  de  lant  d’amoiu*, 
ils  en  tirent  tant  de  gloire,  que  c’est  presque 
toujours  un  bonheur  pour  eux  d’avoir  l oc- 
casion  de  l’exercer;  et  on  le  peut  presque 
toujours  dans  nos  contrées. 

On  leur  disputera  peut  - être  quelque 
branche  de  l’autorité  entière;  et,  si  quelque- 
Ibis  ils  combattent  poin  la  couronne,  iis  ne 
combattent  point  pour  la  vie. 

Mais,  dna-t-on,  quand  faut- il  punir? 
quand  faut-il  pardonner?  C’est  une  chose 
qui  se  fait  mieux  sentir  qu’elle  ne  peut  se 
prescrire.  Quand  la  clémence  a des  dan- 
gers, ces  dangers  sont  très -visibles.  On  la 
distingue  aisément  de  cette  foiblesse  qui 
mène  le  prince  au  mépris,  et  à 1 impuis- 
sance même  de  punir. 
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L empereur  Ûlaurice  ‘ prit  la  résolution 
de  ne  verser  jamais  le  sang  de  ses  sujets. 
Anastase  ’ ne  punissolt  point  les  crimes. 
Isaac  l’Ange  jura  que,  de  son  règne,  il  ne  fe- 
roit  mourir  personne.  Les  empereurs  gérées 
avoient  oublié  que  ce  n’étoit  pas  en  vain 
qu’ils  porloient  l’épée. 


‘ Evagre,  Hist. 

® Frag.  de  Suidas,  dans  Constant.  Porphyroÿ. 


LIVRE  VIL 


CONSÉQUENCES  DES  DIFFÉRENTS  PRINCIPES 
DES  TROIS  GOUVERNEMENTS,  PAR  RAPPORT 
'Aux  LOIS  somptuaires,  au  LUXE,  et  A LA 
CONDITION  DES  FEMMES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  luxe. 

Le  luxe  est  toujours  en  proportion  avec 
riuégalité  des  fortunes.  Si  dans  un  état  les 
richesses  sont  également  partagées , il  n’y 
aura  point  de  luxe  ; car  il  n’est  fondé  que 
sur  les  commodités  qu’on  se  donne  par  la 
travail  des  autres. 

Pour  que  les  richesses  restent  également 
partagées,  il  faut  que  la  loi  ne  donne  à cha- 
cun que  le  nécessaire  physique.  Si  l’on  a au- 
delà  , les  uns  dépenseront , les  autres  acquer- 
ront, et  l’inégalité  s’établira. 

Supposant  le  nécessaire  physique  égal  à 
une  somme  donnée,  le  luxe  de  ceux  qui 
n’auront  que  le  nécessaire  sera  égal  à zéro; 
celui  qui  aura  le  double  aura  un  luxe  égal  à 
un  j celui  qui  aura  le  double  du  bien  de  ca 
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dernier  aura  un  luxe  égal  à trois  j quand  on 
aura  encore  le  double , on  aura  un  luxe  égal 
à sept  : de  sorte  que , le  bien  du  particulier 
qui  suit  étant  toujours  supposé  double  de 
celui  du  précédant , le  luxe  croîtra  du  double 
plus  une  unité,  dans  cette  progression  0,1, 
3, 7,  i5 , 3i , 63,  127. 

Dans  la  république  de  Platon  * , le  luxe 
auroit  pu  se  calculer  au  juste.  11  y avoil  qua- 
tre sortes  de  cens  établis.  Le  premier  étoit 
précisément  le  terme  où  finissoit  la  pauvreté; 
le  second  étoit  double , le  troisièrne  triple , 
le  quatrième  quadruple  du  premier.  Dans  le 
premier  cens,  le  luxe  étoit  égal  à zéro;  il 
étoit  égal  à un  dans  le  second , à deux  dans 
le  troisième,  à trois  dans  le  quatrième;  et  il 
suivoit  ainsi  la  proportion  arithmétique. 

En  considérant  le  luxe  des  divers  peuples 
les  uns  à l’égard  des  autres , il  est  dans  cha- 
que état  en  raison  composée  de  l’inégalité 
des  fortunes  qui  est  entre  les  citoyens,  et  de 
1 inégalité  des  richesses  des  divers  états.  En 
Pologne  , par  exemple  , les  fortunes  sont 


* Le  premier  cens  étoit  le  sort  héréditaire  pn  terre  ; et 
Platon  ne  vouloil  pas  qu’on  |mmvoir,  entre  autres  eflçts, 
plus  du  triple  du^ort  bérédit^re.  (!t^oy,se*jhctts,Liv.V.l 
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d'une  ijiégalllé  extrême  ; mais  Id  pauvreté 
du  total  empêche  qu’il  n’y  ait  autant  de  luxe 
que  dans  un  état  plus  riche. 

Le  luxe  est  encore  en  proportion  avec  la 
grandeur  des  villes,  et  surtout  de  la  capitale; 
en  sorte  qu’il  est  en  raison  composée  des 
richesses  de  l’état,  de  l’inégalité  des  fortunes 
des  particuliers , et  du  nombre  d’hommes 
qu’on  assemble  dans  de  certains  lieux. 

Plus  il  y a d hommes  ensemble,  plus  ils 
sont  vains,  et  sentent  naître  en  eux  l’envie 
de  se  signaler  par  de  petites  choses  ' . S’ils 
sont  en  si  grand  nombre,  que  la  plupart 
soient  inconnus  les  uns  aux  autres , l’envie 
de  se  distinguer  redouble,  parce  qu’il  y a 
plus  d’espérance  de  réussir.  Le  luxe  donne 
cétte  espérance;  chacun  prend  les  marques 
de  la  condition  qui  précède  la  sienne.  Mais, 
à force  de  vouloir  se  distinguer,  tout  devient 
égal , et  on  ne  se  distingue  plus  : comme 
tout  le  monde  veut  se  faire  regarder,  ou  ne 
remarque  personne. 

‘ Dans  une  grande  ville,  dit  l’auteur  de  la  Fahlc  des 
Aheilles,  tome  I,  page  i33,  on  s’habille  au-dessus  de  sa 
qualité , pour  être  estimé  plus  qu’on  n’est  par  la  multi- 
tude. C’est  un  plaisir,  pour  un  esprit  foible,  presque  *u-*i 
grand  ^ue  celui  de  l’accomplissement  de  ses  désira. 
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; Il  résulte  de  tout  cela  une  incommodité 
générale.  Ceux  qui  excellent  dans  une  pro- 
fession mettent  à leur  art  le  prix  qu’ils  veu- 
lent : les  plus  petits  talents  suivent  cet 
exemple  ; il  n j a plus  d harmonie  entre  les 
besoins  et  les  moyens.  Lorsque  je  suis  forcé 
de  plaider,  il  est  nécessaire  que  je  puisse 
payer  un  avocat;  lorsque  je  suis  malade,  il 
faut  que.je  puisse  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  pensé  qu’en  assem- 
blant tant  de  peuple  dans  une  capitale,  on 
diminuoit  le  commerce , parce  que  les  hom- 
mes ne  sont  plus  à une  certaine  distance  les 
0ns  des  autres.  Je  ne  le  crois  pas;  on  a plus 
de  désirs , plus  de  besoins,  plus  de  fantaisies, 
quand  on  est  ensemble.  . 

CHAPITRE  II. 

Des  lois  somptuaires  dans  la  démocratie. 

Je  viens  de  dire  que  dans  les  républiques, 
où  les  richesse^  sont  également  partagées,  U 
ne  peut  point  y avoir  de  luxe;  et,  comme  on 
a vu  au  Livre  cinquième  ‘ que  cette  égalité 
de  distributioiqfaisoit  l’excellence  d’une  ré* 


‘ Chap  III  et  IV, 
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publique,  il  suit  que  moins  il  y a de  luxe 
dans  une  république,  plus  elle  est  parfaite. 
Il  n’y  en  avoit  point  chez  les  premiers  Ro- 
mains; il  n’y  en  avoit  point  chez  les  Lacédé- 
moniens; et,  dans  les  républiques  où  léga- 
lité n’est  pas  tout-à-fail  perdue,  l’esprit  de 
commerce , de  travail  et  de  vertu  fait  que 
chacun  y peut  et  que  chacun  y veut  vivre  de 
son  propre  bien , et  que  par  conséquent  il  y 
a peu  de  luxe. 

Les  lois  du  nouveau  partage  des  champs, 
demandées  avec  tant  d’instance  dans  quel- 
ques républiques , étoient  salutaires  par  leur 
nature.  Elles  ne  sontdangereuses que  comme 
action  subite.  En  ôtant  tout  à coup  les  ri- 
chessfes  aux  uns,  et  augmentant  de  même 
celle  des  autres,  elles  font  dans  chaque  fa- 
mille une  révolution,  et  en  doivent  produire 
une  générale  dans  l’état. 

A mesure  que  le  luxe  s’établit  dans  une 
république , l’esprit  se  tourne  vers  l’intérêt 
particulier.  A des  gens  à qui  il  ne  faut  rien 
que  le  nécessaire  , il  ne  reste  à désirer  que  la 
gloire  de  la  patrie  et  la  sienne  propre.  Mais 
une  âme  corrompue  par  le  luxe  a bien  d’au- 
tres désirs  : bientôt  elle  devient  ennemie  des 
lois  qui  la  gênent.  Le  luxe,  que  la  garnison 


I 
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do  Rhèije  commença  à cormôitre,  fit  qu  elle 
eu  égorgea  les  habitants. 

Sitôt  que  les  Romains  furent  corrompus , 
leurs  désirs  devirneiit  immenses.  On  en  peut 
juger  par  le  prix  qu  ils  mirent  aux  choses. 
Une  cruche  de  vin  de  Falerne  * se  vendoit 
ccTit  deniers  romains  ; un  baril  de  chair  sa- 
lée du  Pont  en  coùtoit  quatre  cents  j un  bon 
cuisinier,  quatre  talents  ; les  jeunes  garçons 
n'avoient  point  de  prix.  Quand,  par  une 
impétuosité  ^ générale,  tout  le  monde  se 
portoit  à la  volupté,  que  deveuoit  la  vertu  ? 

CHAPITRE  llî. 

Des  lois  somptuaires  dans  l’aristocratie. 

L’aristocratie  mal  constituée  a ce  mal- 
heur, que  les  nobles  y ont  les  richesses,  et 
que  cependant  ils  ne  doivent  pas  dépenser; 
le  luxe,  contraire  à Tespnt  de  modération, 
en  doit  être  banni.  Il  n’y  a donc  c]ue  des  gens 
très-pauvres  qui  ne  peuvent  pas  recevoir,  et 

* Fragment  du  3G5®  Livre  de  Diodore,  rapporté  par 
Const.  Porpbyrog.  Extrait  des  vertus  et  des  vices. 

^ Cum  maxiinus  omnium  impetus  ad  luxuriatn  esset, 
(IbiJ.) 
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des  gens  très-riches  qui  ne  peuvent  pas  dé- 
penser. 

A Venise,  les  lois  forcent  les  nobles  à la 
modestie.  Ils  se  sont  tellement  accoutumés  à 
l'épargne, 'qu’il  n’y  a que  les  courtisanes  qui 
puissent  leur  faire  donner  de  l’argent.  On 
se  sert  de  cette  voie  pour  entretenir  l’indus- 
trie : les  femmes  les  plus  méprisables  y dé- 
pensent sans  danger,  pendant  que  leurs  tri- 
butaires y mènent  la  vie  du  monde  la  plus 
obscure. 

Les  bonnes  républiques  grecques  avoient, 
à cet  égard,  des  institutions  admirables.  Les 
riches  employoient  leur  argent  en  fêtes,  et: 
chœurs  de  musique,  en  chariots,  en  che 
vaux  pour  la  course,  en  magistrature  oné- 
reuse. Les  richesses  y étoient  aussi  à charge 
que  la  pauvreté. 

CHAPITRE  IV. 

Des  lois  somptuaires  dans  les  monarchies. 

«Les  Suions,  nation  germanique,  reii- 
« dent  honneur  aux  richesses,  dit  Tacite  ' ;ce 
K qui  fait  qu’ils  vivent  sous  le  gouvernement 


* De  moribus  Gej  manovwiK 
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« d’un  seul.  » Cela  signifie  bien  que  le  laxe 
est  singulièrement  propre  anx  monarchies, 
et  qu’il  n’y  font  point  de  lois  somptuaires. 

Comme,  par  la  constitution  des  monar- 
chies, les  richesses  y sont  inégalement  parta- 
gées, il  faut  bien  qu’il  y ait  du  luxe.  Si  les 
riches  n’y  dépensent  pas  beaucoup,  les  pau- 
vres mourront  de  faim.  Il  faut  même  que  les 
riches  y dépensent  à proportion  de  l'inéga- 
lité des  fortunes , et  que , comme  nous  avons 
dit,  le  luxe  y augmente  dans  cette  propor- 
tion. Les  richesses  particulières  n’ont  aug- 
menté que  parce  qu’elles  ont  ôté  à une  par- 
tie des  citoyens  le  nécessaire  physique  : il 
faut  donc  qii  il  leur  soit  fendu. 

Ainsi,  pour  que  l’état  monarchique  se 
soutienne , le  luxe  doit  aller  en  croissant,  du 
laboureur  à l’artisan,  au  négociant,  aux  no- 
bles , aux  magistrats , aux  grands  seigneurs , 
aux  traitants  principaux,  aux  princes;  sans 
quoi  tout  scroit  perdu. 

Dans  le  sénat  de  Rome , composé  de  gra- 
ves magistrats,  de  jurisconsultes,  et  d’hom- 
mes pleins  de  l’idée  des  premiers  temps,  on 
proposa,  sous  Auguste,  la  correction  des 
mœurs  et  du  luxe  des  femmes.  Il  est  curieux 
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de  voir,  dans  Dion  ’ avec  quel  art  il  éluda 
les  demandes  importunes  de  ces  sénateurs. 
C est  qu’il  foudoit  une  monarchie,  et  dissol- 
voit  une  république. 

Sous  Tibère,  les  édiles  proposèrent  dans 
le  sénat  le  rétablissement  des  anciennes  lois 
somptuaires  Ce  prince,  qui  avoit  des  lu- 
mières, s’y  opposa  : « L’état  ne  pourroit 
(c  subsister,  disoit-il,  dans  la  situation  où 
« sont  les  choses.  Comment  Rome  pourroit- 
« elle  vivre?  comment  pourroient  vivre  les 
« provinces?  Nous  avions  de  la  frugalité 
« lorsque  nous  étions  citoyens  d une  seule 
(C  ville  : aujourd  hui  nous  consommons  les 
(C  richesses  de  tout  l’univers;  on  fait  travall- 
« 1er  pour  nous  les  maîtres  et  les  esclaves.  » 
Il  voyoit  bien  qu  il  ne  falloit  plus  de  lois 
somptuaires. 

Lorsque , sous  le  même  empereur , on 
proposa  au  sénat  de  défendi’e  aux  gouver- 
neurs de  mener  leurs  femmes  dans  les  pro- 
vinces, à cause  des  déréglements  qu’elles  y 
apportoient,  cela  fut  rejeté.  On  dit  que  les 


• Dion  Cas&ias , Liv.  LIV. 

^ Tacite,  Annales.  Liv.  Ut 
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exemples  de  la  dureté  des'  anciens  avoîent 
été  changés  en  une  façon  de  vivre  plus 
agréable  On  sentit  qu’il  falloit  d’autres 
mœurs. 

Le  luxe  est  donc  nécessaire  dans  les  états 
monarchiques*,  il  l’est  encore  dans  les  états 
despotiques.  Dans  les  premiers , c’est  un 
usage  que  I on  fait  de  ce  qu’on  possède  de 
liberté  : dans  lés  autres,  c’est  un  abus  qu’on 
fait  des  avantages  de  sa  servitude , lorsqu’un 
esclave  choisi  par  son  maître  pour  tyran-- 
niser  ses  autres  esclaves,  incertain  pour  le 
lendemain  de  la  fortune  de  chaque  jour,  n’a 
d’autre  félicité  que  celle  d’assouvir  l’orgueil, 
I les  désirs  et  lés  voluptés  de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mène  à une  réflexion  ; les  ré- 
: publiques  finissent  par  le  luxe,  les  monar-' 

! chies  par  la  pauvreté 

CHAPITRE  V. 

Vans  quels  cas  les  lois  somptuaires  sont 
utiles  dans  une  monarchie. 

Ce  fut  dans  l’esprit  de  la  république,  ou 
i l dans  quelques  cas  particuliers,  qu’au  milieu 

* ]\luha  durttiei  veterum  meliùs  et-  Iceliùs  mutata-, 
1 ( Tacite,  Annales,  Liv.  III.) 

® Opulentia parilura  inox  eejesiatem.  ( Florus,  Lir.  III.J 
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du  treizième  siècle  on  fit  en  Aragon  des  lois 
somptuaires.  Jacques  I®'  ordonna  que  le  roi 
ni  aucun  de  ses  sujets  ne  pourroient  manger 
plus  de  deux  sortes  de  viandes  à chaque 
repas,  et  que  chacune  ne  seroit  préparée 
que  d’une  seule  manière,  à moins  que  ce  ne 
fût  du  gibier  qu  on  eût  tué  soi-même 

On  a fait  aussi,  de  nos  jours,  en  Suède, 
des  lois  somptuaires;  mais  elles  ont  un  ob- 
jet différent  de  celles  d’Aragon. 

Un  état  peut  faire  des  lois  somptuaires 
dans  l’objet  d’une  frugalité  absolue  : c’est 
l’esprit  de.s  lois  somptuaires  des  républiques; 
et  la  nature  de  la  chose  fait  voir  que  ce  fut 
l’objet  de  celles  d’Aragon. 

Les  lois  somptuaires  peuvent  avoir  aussi 
pour  objet  une  frugalité  relative,  lorsqu’un 
état,  sentant  que  des  marchandises  étran- 
gères d’un  trop  haut  prix  demanderoient 
une  telle  exportation  des  siennes,  qu’il  se 
priveroit  plus  de  ses  besoins  par  celles-('i 
qu’il  n’en  satisferoit  parcelles-là,  en  défend 
absolument  l’entrée  : et  c’est  fesprit  des  lois 


' Constitution  de  Jacques  I®'',  de  l’an  1234, 
dons  Marca  hùspanica^  page 
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que  l’on  a faites  de  nos  jours  en  Suède  ' . Ce 
sont  les  seules  lois  somptuaires  qui  convien- 
nent aux  monarchies. 

En  général , plus  un  état  est  pauvre , plus 
il  est  ruiné  par  son  luxe  relatif;  et  plus,  par 
conséquent,  il  lui  faut  de  lois  somptuaires 
relatives.  Plus  un  état  est  riche,  plus  son 
luxe  relatif  l’enrichit;  et  il  faut  bien  se  gar- 
der d’y  faire  des  lois  somptuaires  relatives. 
Nous  expliquerons  mieux  ceci  dans  le  Livre 
sur  le  commerce  Il  n’est  ici  question  que 
du  luxe  absolu. 

CHAPITRE  VI. 

Du  luxe  à la  Chine. 

Des  raisons  particulières  demandent  d(‘s 
lois  somptuaires  dans  quelques  états.  Le 
peuple , par  la  force  du  climat , peut  devenir 
si  nombreux,  et  d’un  autre  côté  les  moyens 
de  le  faiip  subsister  peuvent  être  si  incer- 
tains, qu’il  est  bon  de  l’appliquer  tout  en- 
tier à la  culture  des  terres.  Dans  ces  états, 
le  luxe  est  dangereux,  et  les  lois  somptuaires 


’ On  y a défendu  les  vins  exquis,  et  outrea  jmarclian- 
dises  précieuses. 

* Voyez  Liv.  XX,  Cliap.  xx. 


202  DE  l’esprit  DES  LOIS. 

y doivent  être  rigoureuses.  Ainsi,  pour  sa- 
voir s'il  faut  encourager  le  luxe  ou  le  pro- 
scrire, on  doit  d’abord  jeter  les  yeux  sur  le 
rapport  qu’il  y a entre  le  nombre  du  peuple 
et  la  facilité  de  le  faire  vivre.  En  Angleterre, 
le  sol  produit  beaucoup  plus  de  grains  qu’il 
ne  faut  pour  nourrir  ceux  qui  cultivent  les 
terres , et  ceux  qui  procurent  les  vêtements  : 
il  peut  donc  y avoir  des  arts  frivoles,  et  par 
conséquent  du  luxe.  En  France  il  croît  assez 
de  blé  pour  la  nourriture  des  laboureurs  et 
de  ceux  qui  sont  employés  aux  manufac- 
tures : de  plus , le  commerce  avec  les  étran- 
gers peut  rendre  pour  des  choses  frivoles 
tant  de  choses  nécessaires,  qu’on  n’y  doit 
guère  craindi’e  le  luxe. 

A la  Chine,  au  contraire,  les  femmes  sont 
si  fécondes,  et  l’espèce  humaine  s’y  multi- 
plie^ à un  tel  point,  que  les  terres,  quelque 
cultivées  qu’elles  soient,  suffisent  à peine 
pour  la  nourriture  des  habitants.  Le  luxe  y 
est  donc  pernicieux,  et  l’esprit  de  travail  et 
d’économie  y est  aussi  requis  que  dans  quel- 
ques républiques  que  ce  soit  b 11  faut  qu’on 


* Lo  luxe  y a toujours  été  arrêté. 
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S attache  aux  arts  nécessaires , et  qu’on  fuie 
I eux  de  la  volupté. 

Voilà  l’esprit  des  belles  ordonnances  des 
empereurs  chinois.  « Nos  anciens,  dit  un 
K empereur  de  la  famille  des  Tang  ' , te- 
« noient  poui’  maxime,  que,  s’il  y avoit  un 
« homme  qui  ne  labourait  point,  une  femme 
« qui  ne  s’occupât  point  à filer,  quelqu’un 
« soufFroit  le  froid  ou  la  faim  dans  1 empire.  « 
Et,  sur  ce  principe,  il  fît  détruire  une  infi- 
nité de  monastères  de  bonzes. 

f.e  troisième  empereur  de  la  vingt-uiiième 
dynastie  ^ , à qui  on  apporta  des  pierre.»:  pré- 
cieuses trouvées  dans  une  mine,  la  fit  fer- 
mer, ne  voulant  pas  fatiguer  son  peuple  à 
travailler  pour  une  chose  qui  ne  pouvoit  ni 
le  nourrir,  ni  le  vêtir. 

cc  Notre  luxe  est  si  grand,  dit  Kiayuenù  ^ , 
« que  le  peuple  orne  de  broderies  les  souliers 
« des  jeunes  garçons  et  des  filles  qu’il  est 
« obligé  de  vendre.  « Tant  d’hommes  étant 

* Dans  une  ordonnance  rapportée  par  le  P.  Dü  llalde , 
tome  II , page  497.  ' 

^ Histoire  de  la  Chine,  vingl-unièrnc  dynastie,  dans 
l'ouvrage  du  P.  Du  Halde,  tome  I. 

^ Dans  un  discours  rapporté  par  le  P.  Du  Halde,  t.  II, 
page  4 18. 
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occupes  à faire  des  habits  pour  un  seul , le 
moyen  qu’il  n y ait  bien  des  gens  qui  man- 
quent d habits?  Il  y a dix  hommes  qui  man- 
geiil  le  revenu  des  terres,  contre  un  labou- 
reur : le  moyen  qu'il  n’y  ait  pas  bien  des  gens 
qui  manquent  d aliments? 

CHAPITRE  VII. 

Fatale  conséquence  du  luxe  à la  Chine. 

On  voit  dans  I hisLoire  de  la  Chine  qu'elle 
a eu  vingt-deux  dynasties  qui  se  sont  succé- 
dées 5 c’est-à-dire , qu’elle  a éprouvé  vingt- 
deux  révolutions  générales,  sans  compter 
une  infinité  de  particulières.  Ces  trois  pre- 
mières dynasties  durèrent  assez  long-temps, 
parce  qu’elles  furent  sagement  gouvernées, 
et  que  l’empire  étoit  moins  étendu  quil  ne 
le  fut  depuis.  Mais  on  peut  dire  en  général 
(jue  toutes  ces  djmasties  commencèrent  assez 
bien.  La  vçirtu,  l’attention,  la  vigilance,  sont 
nécessaires  à la  Chine  : elles  y étoient  dans 
le  commencement  des  dynasties  , et  elles 
manquoient  à la  lin.  En  effet,  il  étoit  natu- 
rel que  des  empereurs,  iiourns  dans  les  fa- 
tigues de  la  guerre,  qui  parvenaient  à faire 
descendre  du  trône  une  famille  noyée  dansles 
délices,  conservassent  la  vertu  qu’ils  avoient 
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éprouvée  si  utile,  et  craignissent  les  voluptés 
(ju’ils  avoierit  vues  si  funestes.  Mais  , après 
ces  trois  ou  quatre  premiers  princes,  la  cor- 
ruption , le  luxe , l’oisiveté , les  délices , s’em- 
parent des  successeurs^  ils  s’enferment  dans 
le  palais  ; leur  esprit  s’afl’oiblit , lem  vie  s’ac- 
courcit, la  famille  décline,  les  gi’ands  s’élè- 
vent, les  eunuques  s’accréditent,  on  ne  met 
sur  le  trône  que  des  enfants  ; le  palais  de- 
vient ennemi  de  l’empire , un  peuple  oisif 
qui  l’habite  ruine  celui  qui  travaille;  l’cm* 
pereur  est  tué  ou  détruit  par  un  usurpateur 
qui  fonde  une  famille,  dont  le  troisième  ou 
quatrième  successeur  va  dans  le  même  palais 
se  renfermer  encore, 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  continence  puhli(jue. 

Il  J a tant  d'imperfections  attachées  à la 
perte  de  la  vertu  dans  les  femmes,  toute  leur 
âme  en  est  si  fort  dégradée,  ce  point  princi- 
pal  ôté  en  fait  tomber  tant  d’autres,  que  l’on 
peut  regarder,  dans  un  état  populaire,  l’in- 
^ continence  publique  comme  le  dernier  des 
9 malheurs  et  la  certitude  d'un  changement 
I dans  la  constitution, 

I : • Aussi  les  bons  législateurs  y ont-ils  exigé 

I 

! 
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des  femmes  une  certaine  gravité  de  mœurs. 
Ils  ont  proscrit  de  leurs  républiques  non- 
seulement  le  vice , mais  l’apparence  même 
du  vice.  Ils  ont  banni  jusqu’à  ce  commerce 
de  galanterie  qui  produit  l’oisiveté,  qui  fait 
que  les  femmes  corrompent  avant  même 
d’être  corrompues,  qui  donne  un  prix  à tous 
les  riens , et  rabaisse  ce  qui  est  important , 
et  qui  fait  que  l’on  ne  se  conduit  plus  que 
sur  les  maximes  du  ridicule,  que  les  femmes 
entendent  si  bien  à établir. 

r 

CHAPITRE  IX. 

De  la  condition  des  femmes  dans  les  divers 
gouvernements. 

L'es  femmes  ont  peu  de  retenue  dans  les 
monarchies , parce  que , la  distinction  des 
rangs  les  appelant  à la  cour,  elles  y vont 
prendre  cet  esprit  de  liberté  qui  est  à peu 
près  le  seul  qu’on  y tolère.  Chacun  se  sert 
de  leurs  agréments  et  de  leurs  passions  pour 
avancer  sa  fortune  ; et,  comme  leur  foiblesse 
I ne  leur  permet  pas  l’orgueil , mais  la  vanité , 
le  luxe  y règne  toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  despotiques , les  femmes 
n'introduisent  point  le  luxej  mais  elles  sont 
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elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  Elles  doivent 
être  extrêmement  esclaves.  Chacun  suit  l’es- 
prit du  gouvernement  J et  porte  chez  soi  ce 
qu  il  voit  établi  ailleurs.  Gomme  les  lois  y 
sont  sévères,  et  exécutées  sur-le-champ,  011 
a peur  que  la  liberté  des  femmes  n’y  fasse  des 
alfaires.  Leurs  brouilleries , leurs  indiscré- 
tions, leurs  répugnances,  leurs  penchants, 
leurs  jalousies,  leurs  piques,  cet  art  qu’ont 
les  petites  âmes  d’intéresser  les  grandes,  n’y 
sauroient  être  sans  conséquence. 

De  plus , comme  dans  ces  états  les  princes 
se  jouent  de  la  nature  humaine,  ils  ont  plu- 
sieurs femmes , et  mille  considérations  les 
obligent  de  les  renfermer. 

Dans  les  républiques,  les  femmes  sont  li- 
bres par  les  lois , et  captivées  par  les  mœurs  ; 
le  luxe  en  est  banni,  et  avec  lui  la  corrup- 
tion et  les  vices. 

Dans  les  villes  grecques , oii  l’on  ne  vivoit 
pas  sous  cette  religion  qui  établit  que,  chez 
les  hommes  même,  la  pureté  des  mœurs  est 
une  partie  de  la  vertu  ^ dans  les  villes  grec- 
ques, où  un  vice  aveugle  régnoit  d’une  ma- 
nière effrénée , où  l’amour  n’avoit  qu’une 
forme  que  l’on  n’ose  dire , tandis  que  la  seule 
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des  femmes  une  certaine  gravité  de  mœurs. 
Ils  ont  proscrit  de  leurs  républiques  non- 
seulement  le  vice , mais  l’apparence  même 
du  vice.  Ils  ont  banni  jusqu’à  ce  commerce 
de  galanterie  qui  produit  l’oisiveté,  qui  fait 
que  les  femmes  corrompent  avant  même 
d’être  corrompues,  qui  donne  un  prix  à tous 
les  riens , et  rabaisse  ce  qui  est  important , 
et  qui  fait  que  l’on  ne  se  conduit  plus  que 
sur  les  maximes  du  ridicule,  que  les  femmes 
entendent  si  bien  à établir. 

CHAPITRE  IX. 

m 

De  la  condition  des  femmes  dans  les  divers 
gouvernements. 

L*es  femmes  ont  peu  de  retenue  dans  les 
monarchies , parce  que , la  distinction  des 
„ rangs  les  appelant  à la  cour,  elles  y vont 
prendre  cet  esprit  de  liberté  qui  est  à peu 
près  le  seul  qu’on  y tolère.  Chacun  se  sert 
de  leurs  agréments  et  de  leurs  passions  pour 
avancer  sa  fortune  -,  et,  comme  leur  foiblesse 
' ne  leur  permet  pas  l’orgueil , mais  la  vanité , 
le  luxe  y règne  toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  despotiques , les  femmes 
n'introduisent  point  le  luxej  mais  elles  sont 
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elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  Elles  doivent 
être  extrêmement  esclaves.  Chacun  suit  l’es- 
prit du  gouvernementj  et  porte  chez  soi  ce 
c£u  il  voit  établi  ailleurs.  Comme  les  lois  y 
sont  sévères,  et  exécutées  sur-le-champ,  on 
a peur  que  la  liberté  des  femmes  n y fasse  des 
aiTaires.  Leurs  brouilleries , leurs  indiscré- 
tions, leurs  répugnances,  leurs  penchants, 
leurs  jalousies,  leurs  piques,  cet  art  qu’ont 
les  petites  âmes  d’intéresser  les  grandes,  n’y 
sauroient  être  sans  conséquence. 

De  plus , comme  dans  ces  états  les  princes 
se  jouent  de  la  nature  humaine,  ils  ont  plu- 
sieurs femmes , et  mille  considérations  les 
obligent  de  les  renfermer. 

Dans  les  républiques,  les  femmes  sont  li- 
bres par  les  lois , et  captivées  par  les  mœurs  ; 
le  luxe  en  est  banni,  et  avec  lui  la  corrup- 
tion et  les  vices. 

Dans  les  villes  grecques , où  l’on  ne  vivoit 
pas  sous  cette  religion  qui  établit  que , chez 
les  hommes  même,  la  pureté  des  mœurs  est 
une  partie  de  la  vertu  ^ dans  les  villes  grec- 
ques, où  un  vice  aveugle  régnoit  d’une  ma- 
nière effrénée , où  l’amour  n’avoit  qu’une 
forme  que  l’on  n’ose  dire , tandis  que  la  seule 
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amitié  s'ctoit  retirée  dans  les  mariages  ' ; la 
vertu,  la  simplicité,  la  chasteté  des  femmes 
y étoieiit  telles , uu’on  n’a  guère  jamais  vu 
de  peuple  qui  ait  eu  à cet  égard  une  meil- 
leure police  . 

CHAPITRE  X. 

Du  tribunal  domeslujue  chez  les  Romains^ 

Les  Romains  n’avoient  pas,  comme  les 
Grecs , des  magistrats  particuliers  qui  eus- 
sent inspection  sui  la  conduite  des  femmes. 
Les  censeurs  n avoient  l’œil  sur  elles  que 
comme  sur  le  reste  de  la  république.  L’insti- 
tution du  tribunal  domestique  ^ suppléa  à 
la  magistrature  établie  chez  les  Grecs  ^ . 


‘ Quant  au  vrai  amour,  dit  P]utarc|U£j  les  femmes 
n'y  ont  aucune  part.  {OEuvres  morales,  Traité  de  VA~ 
rnour,  page  Goo.)  Il  parloit  comme  son  siècle.  Voyez 
Xcnophon,  au  dialogue  intitulé  Hiéron. 

. ^ A Athènes,  il  y avoit  un  magistrat  particulier  qui 
veilloit  sur  la  conduite  des  femmes. 

* ^ flomulus  institua  ce  tribunal,  comme  il  paroît  par 

Denys  d'Halicarnasse,  Liv.  II,  page  9G. 

4 Voyez  dans  Tite-Live,  Liv.  XXXIX,  l'usage  que 
l'on  fit  de  ce  tribunal  lors  de  la  conjuration  des  Baccha- 
nales : on  appela  conjuration  contre  la  république , des 
assemblées  où  l’on  corrompoit  les  mœurs  des  femmes  et 
des  jeunes  gens. 
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Le  mari  assembloit  les  parents  de  la 
femme , et  la  jugeoit  devant  eux  ‘ . Ce  tribu- 
nal maintenoit  les  mœurs  dans  la  républi- 
que ; mais  ces  mêmes  mœurs  maintenoiénf 
ce  tribunal.  11  devoit  juger  non-seulement 
de  la  violation  des  lois,  mais  aussi  de  la  vio- 
lation des  mœurs.  Or,  pour  juger  de  la  vio- 
lation des  mœurs , il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  dévoient  être 
arbitraires,  et  l’étoient  en  effet;  car  tout  ce 
qui  regarde  les  mœiu’s,  tout  ce  qui  regarde 
les  règles  de  la  modestie , ne  peut  guère  être 
compris  sous  un  code  de  lois.  H est  aisé  de 
régler  par  des  lois  ce  qu’on  doit  aux  autres  ; 
il  est  difficile  d’y  comprendi’e  tout  ce  qu’on 
se  doit  à soi-même. 

Le  tribunal  domestique  regardoit  la  con- 
duite générale  des  femmes.  Mais  il  y avoit 
un  crime  qui , outre  1 animadversion  de  ce 

* Il  pareil,  par  Denya  d'IIalicarnasse,  Liv.  Il,  que, 
par  l’instiuit  on  de  Roniulas,  le  mari,  dans  les  cas  ordi- 
naires, jugeoit  seul  devant  les  parents  de  la  femme;  et 
que,  dans  les  grands  crimes,  il  la  jugeoit  avec  cinq  d’entre 
eux.  Aussi  Ul])ien,  au  titre  VI,  parag.  9,  12  et  i3,  dis- 
tingue-t-il, dans  les  jugements  des  mœurs,  celles  qu’il 
appelle  graves  d’avec  celles  qui  l’eloient  moins  : mores 
ÿravia  es,  mores  levioru. 
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tribunal,  étolt  encore  soumis  à une  accusa- 
tion publique  ; c’étoit  l’adultère  : soit  que  , 
dans  une  république, une  si  grande  violation 
de  moeurs  intéressât  le  gouvernement , soit 
que  le  déréglement  de  la  femme  pût  faire 
soupçonner  celui  du  mari , soit  enfin  que 
l’on  craignît  que  les  honnêtes  gens  même 
n’aimassent  mieux  cacher  ce  crime  que  le 
punir,  l’ignorer  que  le  venger. 

CHAPITRE  XI. 

Comment  les  institutions  changèrent  à 
Rome  avec  le  gouvernement. 

Comme  le  tribunal  domestique  supposoit 
des  mœurs,  l’accusation  publique  en  suppo- 
soit aussi;  et  cela  fit  que  ces  deux  choses 
tombèrent  avec  les  mœurs,  et  finirent  avec 
la  république  ’ . 

L’établissement  des  questions  perpé- 
tuelles , c’est-à-dire , du  partage  de  la  juri- 
diction entre  les  préteurs,  et  la  coutume  qui 
s’introduisit  de  plus  en  plus,  que  ces  pré- 
teurs jugeassent  eux-mêmes  ’ toutes  les  af- 

* Judicio  de  moribus  {quod  anteà  (juidem  in  antiquts 
legibits  positum  erat,  non  autem  frequentabatur)  peniliu 
ubolito.  ( Lcg.  XI,  parag.  2 , cod.  de  repnd.) 

^ Jiidiciu  exlraordinaria. 
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faires,  afFoiblirent  l’usage  du  tribunal  do- 
mesti  Jue  ; ce  qui  paroît  par  la  surprise  des 
historiens,  qui  regardent  comme  utj  renou- 
vellement de  la  pratique  ancienne , les  juge- 
ments que  Tibère  fit  rendre  par  ce  tribunal. 

L’établissement  de  la  monarchie  et  le 
changement  des  mœurs  firent  encore  cesser  • 
l’accusation  publique.  On  pouvoit  craindre 
qu’un  malhonnête  homme,  piqué  des  mé 
pris  d’une  femme , indigné  de  ses  refus , ou- 
tré de  sa  vertu  même,  ne  formât  le  dessein 
de  la  perdre.  La  loi  Julie  ordonna  qu’on  ne 
pourroit  accuser  une  femme  d’adultère  qu’a- 
près  avoir  accusé  son  mari  de  favoriser  ses 
dérèglements;  ce  qui  restreignit  beaucoup 
cette  accusation,  et  l’anéant’t,  oour  ainsi 
dire  ‘ . 

Sixte -Quint  sembla  vouloir  renouveler 
l’accusation  publique  . Mais  il  ne  faut 
qu’un  peu  de  réflexion  pour  voir  que  cette 
loi,  dans  une  monarchie  telle  que  la  sienne, 

' Coustantin  l’ôta  entièrement  : « C’est  une  chose  in- 
_ « digne,  disoit-il,  que  des  mariages  tranquilles  soient 
U troublés  par  i’audace  des  étrangers.  » 

^ Sixte-Quint  ordonna  qu’un  mari  qui  n’iroit  point  se 
plaindre  â lui  des  débauches  de  sa  femme,  seroit  puni  de 
mort.  (Voyez  Leti,) 
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ôtoit  encore  plus  déplacée  que  dans  toute 
autre. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  tutelle  des  femmes  chez  les  Romains. 

Les  institutions  des  Romains  mettoient 
les  femmes  dans  une  perpétuelle  tutelle , à 
moins  qu’elles  ne  fussent  sous  l’autorité  d’un 
mari  ' . Cette  tutelle  étoit  donnée  au  plus 
proche  des  parents  par  mâles;  et  il  pafoît, 
par  une  expression  vulgaire  ^ , qu’elles 
étoient  très-gênées.  Cela  étoit  bon  pour  la 
république,  et  n’étoit  point  nécessaire  dans 
la  monarchie  ^ , 

Il  paroît , par  les  divers  codes  des  lois  des 
barbares,  que  les  femmes,  chez  les  premiers 
Germains  , étoient  aussi  dans  nne  perpé- 
tuelle tutelle  ^ . Cet  usage  passa  dans  une 
monarchie  qu’ils  fondèrent,  mais  il  ne  sub- 
sista pas. 


* Nisi  coni>enissent  in  inanum  viri. 

^ Ne  sis  mihi  patvuus  oro. 

^ La  loi  Papienne  ordonna,  sous  Auguste,  que  les 
femmes  qui  auroient  eu  ti'ois  enfants  seroieut  hors  do 
cette  tutelle. 

4 Cette  tutelle  s’appeloit,  chez  les  Germains,  Mun» 
deburdiuin. 
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CHAPITRE  XllI. 
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Des  peines  établies  par  les  empereurs 
contre  les  débauches  des  femmes. 

La  loi  Julie  établit  une  peine  contre  l’a- 
• dultère.  Mais,  bien  loin  que  cette  loi  et  celles 
que  l’on  fit  depuis  là-dessus,  fussent  une 
marque  de  la  bonté  des  mœurs,  elles  furent 
au  contraire  une  marque  de  leur  déprava- 
tion. 

Tout  le  système  politique  à l’égard  des 
femmes  changea  dans  la  monarchie.  Il  ne 
^fut  plus  question  d’établir  chez  elles  la  pu- 
reté des  mœurs,  mais  de  punir  leurs  crimes. 
On  nefaisoit  de  nouvelles  lois  pour  punir  ces 
crimes  que  parce  qu’on  ne  punissoit  glus 
les  violations  , qui  n’étoient  point  ces  crimes. 

L’affreux  débordement  des  mœurs  obli- 
geoit  bien  les  empereurs  de  faire  des  lois 
pour  arrêter,  à un  certain  point,  l’impudi- 
cité : mais  leur  intention  ne  fui  pas  de  cor- 
riger les  mœurs  en  général.  Des  faits  positifs, 
rapportés  par  les  historiens,  prouvent  plus 
cela  que  toutes  ces  lois  ne  sauroient  prouver 
le  contraire.  On  peut  voir  dans  Dion  la  con- 
duite d’Auguste  à cet  égard,  et  comment  ü 
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et  non  pas  celles  du  peupla.  On  vouloit  des 
prétextes  aux  accusations  contre  les  grands; 
etlesdtiportemenls  des  femmes  en  pouvoient 
fournir  sans  nombre. 

Enfin  ce  que  j’ai  dit,  que  la  bonté  des 
mœurs  n’est  pas  le  principe  du  gouverne- 
ment d’un  seul,  ne  se  vérifia  jamais  mieux 
que  sous  ces  premiers  empereurs;  et,  si  l’on 
en  doutoit,  on  n’auroit  qu’à  lire  Tacite; 
Suétone , Juvénal  et  Martial. 

CIIAMTRE  XIV. 

,Lois  somptuaires  eJiez  les  Romains. 

Nous  avons  parlé  de  l’incontinence  pu 
blique,  parce  quelle  est  jointe  avec  le  luxe, 
qu’elle  en  est  toujours  suivie,  et  qu’elle  le 
suit  toujours.  Si  vous  laissez  en  liberté  les 
mouvements  du  cœur,  comment  pourrez- 
vous  gêner  les  foiblesses  de  l’esprit? 

^ A Rome,  outre  les  mstitutions  générales, 
les  censeurs  firent  faire,  par  les- magistrats, 
plusieurs  lois  particulières,  pour  maintenir 
les  femmes  dans  la  frugalité.  Les  lois  Fan- 
nienne , Licinienne  et  Oppienne , eurent  cet 
objet.  11  faut  voir  dans  Tite-Live  ‘ comment 


’ Décade  IV,  Liv.  tV. 
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le  sénat  fut  agité,  lorsqu’elles  demandèrent 
la  révocation  de  la  loi  Oppierme.  Valère- 
Maxime  met  l’époque  du  luxe  chez  les  Ro- 
mains à l’abrogation  de  cette  loi. 

' CHAPITRE  XV. 

Des  dots  et  des  avantages  nuptiaux  dans  les 
diverses  constitutions. 

Les  dots.doivent  être  considérables  dans 
les  monarchies , afin  que  les  maris  puissent 
soutenir  leur  rang  et  le  luxe  établi.  Elles 
doivent  être  médiocres  dans  les  républiques^ 
où  le  luxe  ne  doit  pas  régner  \ Elles  doi 
vent  être  à peu  près  nullcs  dans  les  états 
despotiques,  où  les  femmes  sont  en  quelque 
façon  esclaves. 

La  communauté  des  biens  introduite  par 
les  lois  françaises  entre  le  mari  et  la  femme 
est  très-convenable  dans  le  gouvememenî 
r monarchique  , parce  qu’elle  intéresse  les 
\ femmes  aux  affaires  domestiques,  et  les  rap- 
ç pelle,  comme  malgré  elles,  au  soin  de  leur 
U maison.  Elle  l’est  moins  dans  la  république , 

' Marseille  fut  la  plus  sage  drs  re'publîques  de  son 
1'  temps  ; les  dois  ne  pouvoient  passer  cent  écus  en  argenti 
et  cinq  en  habits,  dit  Slrabon ^ Liv.  IV. 

(. 
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où  les  femmes  ont  plus  de  vertu.  Elle  seroîc 
absurde  dans  les  états  despotiqiies,  où  pres- 
que toujours  les  femmes  sont  elles-mêmes 
une  partie  de  la  propriété  du  maître. 

Comme  les  femmes,  par  leur  état,  sont 
assez  portées  au  mariage,  les  gains  que  la 
loi  leur  donne  sur  les  biens  de  leur  mari  sont 
inutiles.  Mais  ils  seroient  très -pernicieux 
dans  une  république,  parce  que  leurs  ri- 
chesses paiticulièî’es  produisent  le  luxe.  Dans 
les  états  despotiques,  les  gains  de  noces 
doivent  être  leur  subsistance,  et  rien  de 
plus. 

CHAPITRE  XVI. 

Belle  coutume  des  Samnites. 

Les  Samnites  avoient  une  coutume  qui, 
dans  une  petite  république , et  surtout  dans 
ia  situation  où  éloit  la  leur,  devoit  pro- 
duire d’admirables  effets.  On  assembloit  tous 
les  jeunes  gens,  et  on  les  jugeoit.  Celui  qui 
étoit  déclaré  le  meilleur  de  tous  prenoit 
pour  sa  femme  la  fille  qu’il  vouloit;  celui 
qui  avoit  les  sufiVages  après  lui  choisissoit 
encore  ; et  ainsi  de  suite  ‘ . Il  ^étpit  admi- 

• Fragm.  de  Nicolas  de  Damas,  tiré  de  Slohee,  dans 
le  Recueil  de  Constantin  Porphyrogénète, 
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rable  de  ne  regarder  entre  Ips  biens  des  gar- 
çons que  les  belles  qualités  et  les  services 
rendus  à la  patrie,  Celui  qui  étoit  le  plus  ri- 
che de  ces  sortes  de  biens  choisissoit  une 
fille  dans  toute  la  nation.  L’amour,  la  beau- 
té, la  chasteté,  la  vertu , la  naissance , les 
richesses  même,  tout  cela  étoit,  pour  ainsi 
dire , la  dot  de  la  vertu.  11  seroit  diflicile  d’i- 
maginer unp  récompense  plus  noble,  plus 
grande,  moins  à charge  à un  petit  état,  plus 
capable  d’agir  sur  l’un  et  l'autre  sexe. 

Les  Samuites  descendoieiit  des  Lacédé- 
moniens; et  Platon , dont  les  institutions  ne 
sont  que  la  perfection  des  lois  de  Lycurgue, 
donna  à peu  près  une  pareille  loi  ‘ . 

CHAPITRE  XVII. 

De  l’administration  des  femmes. 

Il  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature 
que  les  femmes  soient  maîtresses  dans  lu 
maison,  comme  cela  étoit  établi  che?  les 
Egyptiens  : mais  il  ne  l’est  pas  qu’elles  gou- 
vernent un  empire.  Dans  le  premier  cas,  l’é- 
tat de  foiblesse  ou  elles  sont  ne  leur  permet 
pas  la  prééminence  : dans  le  second,  leur 


il  leur  permet  même  de  se  Yoir  plus  Iréfjucminffiil. 
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foiLlesSe  meme  leur  donne  plus  de  douceur 
et  de  modération;  ce  qui  peut  faire  un  bon 
gouvernement,  plutôt  que  les  vertus  dures 
et  féroces. 

Dans  les  Indes,  on  se  trouve  très-bien  du 
'gouvernement  des  femmes;  et  il  est  établi 
que,  si  les  mâles  ne  viennent  pas  d’une  mère, 
du  même  sang,  les  filles  qui  ont  une  mère 
du  sang  royal  succèdent  ‘ . On  leur  donne 
un  certain  nombre  de  personnes  pour  les  ai- 
der à porter  le  poids  du  gouvernement. 
Selon  M.  Smith  ^ , on  se  trouve  aussi  très- 
iisn  du  "ouvernçiïigiit  dcs  femmes  en  Afri- 
que. Si  Ion  ajoute  à cela  Texemple  de  la 
Moscovie  et  de  l’Angleterre,  on  verra  qu’elles 
réussissent  également  et  dans  le  gouverne- 
ment modéré  et  dans  le  gouvernement  des- 
potique. 


•'  ) 


* Lettres  édifianles , i4®  Recueil. 

■ Voyage  de  Guinée,  seconde  partie,  page  i65  de  U 
traduction,  sur  le  royaume  d’Angola,  sur  la  côte  d’Or. 
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DE  LA  CORRUPTION  DES  PRINCIPES  DES 

TROIS  gouvernements. 


CHAHTRE  PREMIER. 

Idée  générale  de  ce  Livre, 

La  corruption  de  chaque  gouvernement 
commence  presque  toujom’S  par  celle  des 
principes. 

CHAPITRE  II. 

De  la  courruption  du  principe  de  la  démo- 
cratie. 

Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt, 
non-seulement  lorsqu’on  perd  l’esprit  d’éga- 
lité, mais  encore  quand  on  prend  l’esprit 
d’égalité  extrême,  et  que  chacun  veut  être 
égal  à ceux  qu’il  choisit  pour  lui  comman- 
der. Pour  lors  le  peuple,  ne  pouvant  souflrir 
le  pouvoir  même  qu’il  confie,  veut  tout  faire 
par  lui-même , délibérer  pour  le  sénat , exé- 
cuter pour  les  magistrats,  et  dépouiller  tous 
les  juges. 

Il  ne  peut  plus  y avoir  de  vertu  dans  la 

19. 
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l'éj^ublique.  Le  peuple  veut  faire  les  fonc- 
lions  des  magistrats  : on  ne  les  respecte  donc 
plus.  Les  délibérations  du  sénat  n’ont  plus 
de  poids  ; ou  n’a  donc  plus  d’égard  pour  les 
sénateurs,  et  par  conséquent  pour  les  vieil- 
lards. Que,  si  l’on  n’a  pas  du  respect  pour 
les  vieillards,  on  n’en  aura  pas  non  plus 
pour  les  pères;  les  maris  ne  méritent  pas 
plus  de  déférence,  ni  les  maîtres  plus  de 
soumission.  Tout  le  monde  parviendra  à ai- 
mer ce  libertinage  ; la  gène  du  commande- 
ment fatiguera  comme  celle  de  l’obéissance. 
Les  femmes,  les  enfants,  les  esclaves,  n’au- 
ront de  soumission  pour  personne.  Il  nj 
aura  plus  de  mœurs,  plus  d’amour  de  l’ordre, 
enfin  plus  de  vertu. 

On  voit  dans  le  Banquet  de  Xénophon 
une  peinture  bien  naïve  d’une  république 
où  le  peyple  a abusé  de  l’égalité.  Chaque 
convive  donne  à son  tour  la  raison  pour- 
quoi il  est  content  de  lui.  « Je  suis  content 
cc  de  moi , dit  Chamides,  à cause  de  ma  pau- 
« vreté.  Quand  j’étois  riche,  j’étois  obligé  de 
« faire  ma  cour  aux  calomniateuis,  sachant 
« bien  que  j’étois  plus  en  état  de  recevoir  du 
« mal  d’eux  que  de  leur  en  faire;  la  répu- 
((  blique  me  domandoit  toujours  quelque 
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« nou7çlle  somme  : je  ne  pouvois  m’absea- 
(t  ter.  Depuis  que  je  suis  pauvre,  j’ai  acquis 
« de  l’autorité  : personne  ne  me  menace  , je 
« menace  les  autres-,  je  puis  m’en  aller  ou 
« rester.  Déjà  les  Fiches  se  lèvent  de  leurs 
« places,  et  me  cèdent  le  pas.  Je  suis  un  roi, 
«(  j’étois  esclave;  je  payois  un  tribut  à la  ré- 
« publique,  aujourd’hui  elle  me  nourrit;  je 
« ne  crains  plus  de  perdre,  j’espère  d’acqué- 
« rir.  » 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur,  lors- 
que ceux  à qui  il  se  confie,  voulant  cacher 
leur  propre  corruption,  cberchent  à le  cor- 
rompre. Pour  qu’il  ne  voie  pas  leur  ambi- 
tion , ils  ne  lui  parlent  que  de  sa  grandeur  ; 
pour  qu’il  n’aperçoive  pas  leur  avarice,  ils 
ïlaltent  sans  cesse  la  sienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les  cor- 
rupteurs , et  elle  augmentera  parmi  ceux  qui 
sont  .déjà  corrompus.  Le  peuple  se  distri- 
buera tous  les  deniers  publics  ; et . comme  il 
aura  joint  à sa  paresse  la  gestion  des  affaires, 
il  voudra  joindre  à sa  pauvreté  les  amuse- 
ments du  luxe.  Mais,  avec  sa  paresse  et  son 
luxe,  il  n’y  aura  que  le  trésor  public  qui 
puisse  être  un  objet  pour  lui. 

11  ne  faudra  pas  s’étonner  si  l’on  voit  Ica 
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suflrages  se  donner  pour  de  l’argent.  On  ne 
peut  donner  beaucoup  au  peuple  sans  reti- 
rer encore  plus  de  lui  : mais,  pour  retirer  de 
lui,  il  faut  renverser  l’état.  Plus  il  paroîtra 
tirer  d’avantages  de  sa  liberté , plus  il  s’ap- 
prochera du  moment  où  il  doit  la  perdre.  Il 
se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous  les 
vices  d’un  seul.  Bientôt  ce  qui  reste  de  li- 
berté devient  insupportable  ; un  seul  tyran 
s’élève,  et  le  peuple  perd  tout,  jusqu’aux 
avantages  de  sa  corruption. 

La  démocratie  a donc  deux  excès  à éviter; 
Pesprit  d’inégalité,  qui  la  mène  à l’aristo- 
cratie, ou  au  gouvernement  d’un  seul;  et 
l’esprit  d’égalité  extrême,  qui  la  conduit  au 
despotisme  d’un  seul,  comme  le  despotisjne 
d’un  seul  finit  par  la  conquête. 

Il  est  vi'ai  que  ceux  qui  corrompirent  les 
républiques  grecques  ne  devinrent  pas  tou- 
jours tyrans.  C’est  qu’ils  s’étoient  plus  atta- 
chés à l’éloquence  qu’à  l’art  militaire, *’outre 
qu’il  y avoit  dans  le  cœur  de  tous  les  Grecs 
une  haine  implacable  contre  ceux  qui  ren- 
vcrsoient  le  gouvernement  républicain;  ce 
qui  fit  que  l’anarchie  dégénéra  en  anéantis- 
sement, au  lieu  de  se  changer  en  t}Tannie. 

Mais  Syracuse,  qui  se  trouva  placée  au 
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milieu  d’un  grand  nombre  de  petites  oligar- 
chies changées  en  tyrannies  ’ ; Syracuse, 
qui  avoit  un  sénat  ’ dont  il  n’est  presque  ja- 
mais fait  mention  dans  l’histoire,  essuya  des 
malheurs  que  la  corruption  ordinaire  ne 
donne  pas»  Cette  vûlle,  toujours  dans  la  li- 
cence ^ ou  dans  l’oppression,  également 
travaillée  par  sa  liberté  et  par  sa  servitude , 
recevant  toujours  Tune  et  l’autre  comme 
une  tempête,  et,  malgré  sa  puissance  au 
dehors,  toujours  déterminée  à une  révolu- 
tion par  la  plus  petite  force  étrangère,  avoit 
dans  son  sein  un  peuple  immense,  qui  n’eut 
jamais  que  cette  cruelle  alternative,  de  se 
donner  un  tyran,  ou  de  l’être  lui-même. 


• Voyez  Plutarque,  dans  les  Vies  de  Timolèon  et  de 

Dion.  > I 

* C’est  celui  des  six  cents  dont  parle  Diodore. 

^ Ayant  chassé  les  tyrans,  ils  firent  citoyens  des  étran- 
gers et  des  soldats  mercenaires  ; ce  qui  causa  des  guerre* * 
civiles.  (Aristote,  Politicjue,  Liv.  V,  Chap.  ni.)  Le  peu- 
ple ayant  été  cause  de  la  victoire  sur  les  Athéniens,  la 
république  fut  changée.  {Ibid.  Chap.  iv. ) La  passion  de 
deux  jeunes  magistrats,  dont  l'un  enleva  à l’autre  un 
jeune  garçon , et  celui-ci  lui  débaucha  sa  femme,  fit  chan- 
ger la  forme  de  cette  république.  (Ztid.  Liv.  VII,  Ch.  iv.) 
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CHAPITRE  III. 

De  l’espi'ii  d’égalicé  extrême. 

Autant  que  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre, 
autant  le  véritable  esprit  d’égalité  l’est-il  de 
l’esprit  d’égalité  extrême.  Le  premier  ne 
consiste  point  à faire  en  sorte  que  tout  le 
monde  commande,  ou  que  personne  ne  soit 
commandé,  mais  à obéir  et  à commander  à 
SOS  égaux.  11  ne  cherche  pas  à n’avoir  point 
de  maîtres,  mais  à n’avoir  que  ses  égaux 
pour  maîtres. 

Dans  l’éUit  de  nature,  les  hommes  nais- 
sent bien  dans  légalité  : mais  ils  n’y  sau^ 
roient  rester.  Iji  société  la  leur  fait  perdre, 
et  ils  ne  redeviennent  égaux  que  par  les  lois. 

Telle  est  la  diiiérence  entre  la  démocratie 
réglée  et  celle  qui  ne  l est  pas  : que,  dans  la 
première,  on  n’est  égal  que  comme  citoyen  *, 
et  que,  dans  l’autre,  on  est  encore  égal 
comme  magistrat,  comme  sénateur,  comme 
juge,  comme  père,  comme  mari,  comme 
maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès 
de  la  liberté  : mais  elle  ne  se  trouve  pas  plus 
auprès  de  la  liberté  extrême  qu’auprès  de  la 
servitude. 
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CIIAriïRE  IV. 

Cause  particulière  de  la  corruption 
du  peuple. 

Les  grands  succès,  surtout  ceux  auxquels 
Je  peuple  contribue  beaucoup,  lui  donnent 
un  tel  orgueil , qu’il  n'est  plus  possible  de  le 
conduire.  Jaloux  des  magistrats,  il  le  de- 
vient de  la  magistrature  : ennemi  de  ceux 
qui  gouvernent,  il  l’est  bientôt  de  la  consti- 
tution. C’est  ainsi  que  la  victoire  de  Sala- 
mine  sur  les  Perses  corrompit  la  république 
d’Athènes  ‘ ; c’est  ainsi  que  la  défaite  des 
Athéniens  perdit  la  lépublique  de  Syra- 
cuse 

Celle  de  Marseille  n’éprouva  jamais  ces 
grands  passages  «de  l’abaissement  à la  gran- 
deur : aussi  se  gouverua-t-elle  toujours  avec 
sagesse 5 aussi  conserva-t-elle  ses  principes. 

CHAPITRE  V. 

De  la  corruption  du  principe  de  l’aris- 
tocratie. 

a 

L'aristocratie  se  corrompt  lorsque  le 
pouvoir  des  nobles  devient  arbitraire;  il  ne 


* Aristote,  Foliticjue,  liv.  V,  Chap.  iv. 
^ Ibid. 
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peut  plus  y avoir  de  vertu  dans  ceux  qui 
gouvernent,  ni  dans  ceux  qui  sont  gou- 
vernés. 

Quand  les  familles  régnantes  observent 
les  lois,  c’est  une  monarchie  qui  a plusieurs 
monarques,  et  qui  est  très-bonne  par  sa  na- 
ture : presque  tous  ces  monarques  sont  liés 
par  les  lois.  Mais,  quand  elles  ne  les  obser- 
vent pas,  c’est  un  état  despotique  qui  a plu- 
sieurs despotes. 

Dans  ce  cas,  la  république  ne  subsiste 
qu’à  l’égard  des  nobles,  et  entre  eux  seule- 
ment. Elle  est  dans  le  corps  qui  gouverne,  et 
l’état  despotique  est  dans  le  corps  qui  est 
gouverné;  ce  qui  fait  les  deux  corps  du 
monde  les  plus  désunis.  • ' 

L’extrême  corruption  est  lorsque  les  no- 
bles deviennent  héréditaires  ‘ ; ils  ne  peu- 
vent plus  guère  avoir  de  modération.  S’ils 
sont  en  petit  nombre,  leur  pouvoir  est  plus 
grand,  mais  leur  sûreté  diminue;  s’ils  sont 
en  plus  grand  nombre,  leur  pouvoir  est 
moindre,  et  leur  sûreté  plus  grande  : en 
sorte  que  le  pouvoir  va  croissant,  et  la  sû- 
reté diminuant,  jusqu’au  despote,  sur  la 

* L’arisiocratie  se  change  en  oligarchie.  , , ^ . 


)> 
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tôle  duquel  est  l’excès  du  pouvoir  et  du 
danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l’arls- 
locratie  héréditaire  rendra  donc  le  gouver- 
nement moins  violent  : mais , comme  il  y 
aura  peu  de  vertu , on  tombera  dans  un  es- 
prit de  nonchalance,  de  paresse,  d'abandon, 
qui  fera  que  l’état  n’aura  plus  de  force  ni  de 
ressort  \ 

Une  aristocratie  peut  maintenir  la  force 
de  son  principe , si  les  lois  sont  telles,  qu’elles 
fassent  plus  sentir  aux  nobles  les  périls  et  les 
fatigues  du  commandement  que  ses  délices , 
et  si  l'état  est  dans  une  telle  situation , qu’il 
ait  quelque  chose  à redouter,  et  que  la  sû- 
reté vienne  du  dedans,  et  l’incertitude  du 
dehors. 

Comme  une  certaine  confiance  fait  la 
gloire  et  la  sûreté  d’une  monarchie,  il  faut 
au  contraire  qu’une  république  redoute 
quelque  chose  La  crainte  des  Perses 


* Venise  est  une  des  république  qui  a le  mieux  cor- 
rigé, par  ses  lois,  les  iiicouvcnienls  de  l’aristocratie  hé- 
réditaire. 

? Justin  attribue  i la  mort  d'Epaminondas  l'extinction 
do  vertu  à Athènes.  N’ayant  plus  d’émulation , ib  dé- 

»•  ao 
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maintint  les  lois  chez  les  Grecs.  Carthage  rt 
Rome  s’intimidèrent  l’une  l’autre  et  s’affer- 
mirent. Chose  singulière!  plus  ces  états  ont 
de  sûreté,  plus,  comme  des  eaux  trop  tran- 
quilles, ils  sont  sujets  à se  corrompre. 

CHAPITRE  VI. 

Ve  la  corruption  du  principe  de  la  mo- 
narchie. 

Comme  les  démocraties  se  perdent  lors- 
que le  peuple  dépouille  le  sénat,  les  magis- 
trats et  Lîs  juges,  de  leurs  fonctions,  les  mo- 
narchies se  corrompent  lorsqu’on  ôte  peu  à 
peu  les  prérogatives  des  corps  ou  les  privilè- 
ges des  villes.  Dans  le  premier  cas,  on  va  au 
despotisme  de  tous;  dans  l’autre,  au  despo- 
potisme  d’un  seul. 

(c  Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et 
ft  de  Soüi,  dit  un  auteur  chinois,  c’est  qu’au 
O lieu  de  se  borner,  comme  les  anciens,  à 
rt  une  inspection  générale,  seule  digne  du 
K souverain,  les  princes  voulurent  gouver- 
s ner  tout  Immédiatement  par  eux-mé- 


penscreut  leurs  revenus  en  fêtes  : Freejuentiùs  scenam 
(jttàm  custra  viserites.  Pour  lors,  les  Macédoniens  sortirent 
de  roltsc’.u ilé.  ( Liv.  VI.) 
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« mes  » L’auteur  chinois  nous  donne  ici 
la  cause  de  la  corruption  de  pres(jue  toutes 
les  monarchies. 

La  monarchie  se  perd,  lorsqu’un  prince 
croit  qu’il  montre  plus  sa  puissance  eu 
changeant  l’ordre  des  choses  qu’en  le  sui- 
vant , lorsqu’il  ôte  les  fonctions  naturelles  des 
uns  pour  les  donner  arbitrairement  à d’au- 
tres, et  lorsqu’il  est  plus  amoureux  de  ses 
fantaisies  que  de  ses  volontés. 

La  monarchie  se  perd,  lorsque  le  prince, 
rapportant  tout  uniquement  à lui,  appelle 
l’état  à sa  capitale,  la  capitale  à sa  cour,  et 
la  cour  à sa  seule  personne. 

Enfin  elle  se  perd,  lorsqu’un  prince  mé- 
connoît  son  autorité,  sa  situation,  l’amour 
de  ses  peuples,  et  lorsqu’il  ne  sent  pas  bien 
qu’un  monarque  doit  se  juger  en  sûreté, 
comme  un  despote  doit  se  croire  en  péril. 

CHAPITRE  VIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt, 
[■  lorsque  les  premières  dignités  sont  les  mar- 

' Compilation  d’ouTrages  faits  tous  les  rappop» 

I tés  par  le  P.  Du  Halde. 


23a  DE  l’esprit  des  lois. 

ques  de  la  première  servitude,  lorsqu'on  èt« 
aux  grands  le  respect  des  peuples,  et  qu’on 
les  rend  de  vils  instruments  du  pouvoir  ar- 
bitraire. 

11  se  corromjit  encore  plus , lorsque  l’hon- 
neur a été  mis  en  contradiction  avec  les  hon- 
neurs, et  que  l’on  peut  être  à la  fois  couvert 
d’infamie  ‘ et  de  dignités. 

Il  se  corrompt,  lorsque  le  prince  change 
sa  justice  en  sévérité;  lorsqu’il  met,  comme 
les  empereurs  romains,  une  tête  de  Méduse 
sur  sa  poitrine  “ ; lorsqu’il  prend  cet  air  me- 
naçant et  terrible  que  Commode  faisoit  don- 
ner à ses  statues  ^ . 


‘ Sous  le  règne  de  Tibère,  ou  èleva  des  statues  et  l’on 
donna  les  ornements  ti-iomphaux  aux  délateurs;  ce  qui 
avilit  tellement  ces  honneurs,  que  ceux  qui  les  avoient 
mérite's  les  dédaignèrent.  (Fragm.  de  Dion,  Liv.  LVIII, 
tiré  de  \'Exti-ait  des  vertus  et  des  vices,  de  Constantin 
Porphyrogénète.)  Voyez,  dans  Tacite,  comment  Néron, 
sur  la  découverte  et  la  punition  d’une  prétendue  conju- 
ration, donna  à Petronius  Turpilianus,  à Nerva,  ù Ti- 
gehinus,  les  ornements  triomphaux.  {Annal.  Liv. XIV.) 
Voyez  aussi  comment  les  généraux  dédaignèrent  de  faire 
la  guerre,  parce  qu’ils  en  méprisoient  les  honneurs.  Per^ 
vulçjatis  triumphi  insignibus.  (Tacite,  Annal.  Liv. XIII.) 

^ Dans  cet  état,  le  prince  savoit  bien  quel  éloit  le 
principe  de  son  gouvernement. 

^ Ilérodicn, 
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Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt, 
lorsque  des  âmes  singulièrement  lâches  ti- 
rent vanité  de  la  grandeur  que  pourroit  avoir 
leur  servitude , et  qu’elles  croient  que  ce  qui 
fait  que  l’on  doit  tout  au  prince,  fait  que 
l’on  ne  doit  rien  à sn  patrie. 

Mais,  s’il  est  vrai  ( ce  que  l’on  a vu  dans 
tous  les  temps  ) qu’à  mesure  que  le  pouvoir 
du  monarque  devient  immense , sa  sûreté 
diminue,  corrompre  ce  pouvoir  jusqu’à  le 
faire  changer  de  nature , n’est-ce  pas  un 
crime  de  lèse-majesté  contre  lui  ? 

CHAPITRE  VIII. 

Danger  de  la  corruption  du  principe  du 
gouvernement  monarchique. 

L’inconvénient  n’est  pas  lorsque  l’état 
passe  d’un  gouvernement  modéré  à un  gou- 
vernement modéré,  comme  de  la  république 
à la  monarchie,  ou  de  la  monarchie  à la  ré- 
puldlque , mais  quand  il  tombe  et  se  pré- 
cipite du  gouvernement  modéré  au  despo- 
tisme. 

La  plupart  des  peuples  d’Europe  sont 
encore  gouvernés  par  les  mœurs.  Mais  si,  par 
un  long  abus  du  pouvoir,  si,  par  une  grande 
conquête,  le  despotisme  s’établissoit  à un 


ao. 
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certain  point,  il  ny  auroit  pas  de  mœurs  ni 
de  climat  qui  tinssent;  et,  dans  cette  belle 
partie  du  monde,  la  nature  humaine  souf- 
briroit,  au  moins  pour  un  temps , les  insultes 
qu’on  lui  fait  dans  les  trois  autres. 

CHAPITRE  IX. 

Combien  la  noblesse  est  portée  çi  défendre 
le  trône. 

La  noblesse  anglaise  s’ensevelit  avec 
Charles  F’’  sous  les  débris  du  trône;  et, 
avant  cela,  lorsque  Philippe  II  fit  entendre 
aux  ore'illes  des  Français  le  mot  de  liberté, 
la  couronne  fut  toujours  soutenue  par  cette 
noblesse  qui  tient  à honneur  d’obéir  à un 
roi,  mais  qui  regarde  comme  la  souveraine 
infamie  de  partager  la  puissance  avec  le 
peuple. 

Ou  a vu  la  maison  d’Autiiche  travailler 
sans  relâche  à opprimer  la  noblesse  hon- 
groise. Elle  ignoroit  de  quel  prix  elle  lui  se- 
roit  quelque  jour.  Elle  cherchoit  chez  ces 
peuples  do  l’argent  qui  n’y  étoit  pas  : elle  ne 
voyolt  pas  des  hommes  qui  y étoieni.  Lors- 
que tant  de  princes  partageoieut  entre  eux 
ses  états,  to-utes  les  pièces  de  sa  monarchie, 
immobiles  et  sans  action,  tomboîent,  pour 
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ainsi  dire,  les  unes  sur  les  autres;  il  ny 
avoit  de  vie  que  dans  cette  noblesse , qui 
s’indigna,  oublia  tout  pour  combattre,  et 
crut  qu’il  étoit  de  sa  gloire  de  'périr  et  de 
pardonner. 

CHAPITRE  X. 

De  la  corruption  du  principe  du  gouverne- 
ment despotique. 

Le  principe  du  gouvernement  despotique 
se  corrompt  sans  cesse,  parce  qu’il  est  cor- 
rompu par  sa  nature.  Les  autres  gouverne- 
ments périssent,  parce  que  des  accidents 
particuliers  en  violent  le  principe  : celui-ci 
périt  par  sou  vice  intérieur , lorsque  quel- 
ques causes  accidentelles  n’empêchent  point 
son  principe  de  se  corrompre.  Il  ne  se  main- 
tient donc  que  quand  des  circonstances  ti- 
rées du  climat,  de  la  religion,  de  la  situa- 
tion, ou  du  génie  du  peuple,  le  forcent  à 
suivre  quelque  ordre  et  à souffrir  quelque 
règle.  Ces  choses  forcent  sa  nature  sans  la 
changer  : sa  férocité  reste  ; elle  est  pour 
quelque  temps  apprivoisée. 
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CHAPITRE  XI. 

Effets  naturels  de  la  bonté  et  de  la  corrup- 
tion des  principes. 

Lorsque  les  principes  du  gouvernement 
sont  une  fois  corrompus,  les  meilleures  lois 
deviennent  mauvaises,  et  se  tournent  contre 
l’état-,  lorsque  les  principes  en  sont  sains, 
les  mauvaises  ont  l’ePét  des  bonnes  : la  force 
du  principe  entraîne  tout. 

Les  Cretois,,  pour  tenir  les  premiers  ma- 
gistrats dans  la  dépendance  des  lois , em^ 
ployoient  un  moyen  bien  singulier  ; c’étoit 
celui  de  Y insurrection.  Une  partie  des  ci- 
toyens se  soulevoit  , mettoit  en  fuite  les 
magistrats,  et  les  obligeoit  de  rentrer  dans 
la  condition  privée.  Cela  étoit  censé  fait  en 
conséquence  de  la  loi.  Une  institution  pa- 
reille, qui  établissoit  la  sédition  pour  empê- 
cher l’abus  du  pouvoir , seinbloit  devoir 
renverser  quelque  république  que  ce  fût  ; 
elle  ne  détruisit  pas  celle  de  Crète  : voici 
pourquoi  ^ . 

* Aristote,  Politicjue,  Liv.  II,  Chap.  x. 

^ Ou  se  réuuissoit  toujours  d’abord  contre  les  ennemi^ 
du  dehors;  ce  qui  s’appeloit  syncrétisme.  (Plutarque, 
Ouvres  morales,  page  88.) 
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Lorsque  les  anciens  vouloient  parler  d un 
peuple  qui  avoit  le  plus  grand  amour  pour 
la  pairie,  ils  ciloient  les  Cretois.  La  pati'ie , 
disoit  Platon  ‘ , nom  si  tendre  aux  Crétois. 
Ils  l’appeloient  d’un  nom  qui  exprime  l’a- 
mour d’une  mère  pour  ses  enfants  ^ . Or , 
l’amour  de  la  patrie  corrige  tout. 

Les  lois  de  Pologne  ont  aussi  leur  insur- 
rection.  Mais  les  inconvénients  qui  en  ré- 
sultent fout  Lien  voir  que  le  seul  peuple  de 
Crète  étoit  en  état  d’employer  avec  succès 
un  pareil  remède. 

Les  exercices  de  la  gymnastique,  établis 
chez  los  Grecs,  ne  dépendirent  pas  moins 
de  la  bonté  du  principe  du  gouverne- 
ment. «Ce  furent  les  Lacédémoniens  et  les 
«Crétois,  dit  Platon  qui  ouvrirent  ces 
« académies  fameuses  qui  leur  firent  tenir 
« dans  le  monde  un  rang  si  distingué.  La 
« pudeur  s’alarma  d’abord  : mais  elle  céda  à 
« l’utilité  publique,  m Du  temps  de  Platon  , 
ces  institutions  étoierit  admirables  ^ : elles 

*•  * — I 

‘ République,  Liv.  IX. 

“ Plutarque,  Œuvres  morales,  au  traité,  Si  l’homm* 
d'dfje  doit  se  mêler  des  affaires  publiques, 

^ République,  Liv.  V. 

4 La  gymnastique  se  divisoit  en  deux  parties  : la  danse 
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se  rapportoient  à -un  grand  oLjet,  qui  é’oif 
l’art  militaire.  Mais,  lorsque  les  Grecs  n’eu- 
rent plus  de  vertu,  elles  détruisirent  l’art 
militaire  même  ; on  ne  descendit  plus  sur 
l’arène  pour  se  former , mais  pour  se  cor- 
rompre ' . 

Plutai^ue  nous  dit  " que,  de  son  temps , 
les  Romains  pensoient  que  ces  jeux  avoient 
été  la  principale  cause  de  la  servitude  oii 
étoient  tombés  les  Grecs.  C’étoit,  au  con- 
traire , la  servitude  des  Grecs  qui  avoit 
corrompu  ces  exercices.  Du  temps  de  Plu- 
tarque ^ , les  parcs  où  l’on  combattoil  à nu. 


et  la  lutte.  On  voyoit,  en  Grèce,  les  danses  armées  d^s 
Curètes  ; à Lacédémone,  celles  de  Castor  et  de  Poilus  ; k 
Athènes,  les  danses  armées  de  Pallas,  très-propres  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  en  âge  d’aller  à la  guerre.  La 
lutte  est  l’image  de  la  guerre,  dit  Platon  {des  Lois, 
Liv.  VIT.)  Il  loue  l’antiquité  de  n’avoir  établi  que  deux 
danses  : la  pacifique  et  la  pyrrhique.  Voye%  comment 
cette  dernière  danse  s’appliquoit  à l’art  militaire.  ( Pla- 
ton, ïbid.) 

> Aut  libidinosa! 

Ledæas  Lacedœmonis  palæsb  as, 

(Martial,  Lib.  IV,  epigr.  55.) 

® Œuvres  morales  , au  traite  , Des  demandes  des 
ehoses  romaines. 

* Plutarque,  ihid. 
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et  les  jeux  de  la  lutte,  reridolent  les  jeunes 
gens  lâches,  les  portoient  à un  amour  Infâme,  ' 
et  n’en  faisoient  que  des  baladins  ; mais,  du 
temps  d’Epaminoiidas,  l’exercice  de  la  lutte 
faisoit  gagner  aux  Thébairis  la  l)ataille  de 
Leuctres  * . 

Il  y a peu  de  lois  qui  ne  soient  bonnes , 
lorsque  l’état  ii’a  point  perdu  ses  principes  : 
et,  comme  disoit  Epicure  en  parlant  des  ri- 
chesses , ce  n’.est  point  la  liqueur  qui  est  cor- 
rompue, c’est  le  vase. 

CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

On  prenoit  â Rome  les  juges  dans  l’ordre 
des  sénateurs.  Les  Gracques  transportèrent 
cette  prérogative  aux  chevaliers.  Drusus  la 
donna  aux  sénateurs  et  aux  chevaliers;  Sylla 
aux  sénateurs  seuls  ; Cotta  aux  sénateurs , 
aux  chevaliers,  et  aux  trésoriers  de  l’épar- 

(gne.  César  exclut  ces  derniers.  Antoine  fit 
des  décuries  de  sénateurs,  de  chevaliers  et 
il  de  centurions. 

Quand  une  république  est  corrompue,  on 
tf  ne  peut  remédier  à aucun  des  maux  qui  iiais- 


* Plutar(]ae,  Œuvres  morales,  Propos  de  tafcle,  Lît.  It 
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sent,  qu’en  ôtant  la  corruption,  et  en  rap- 
pelant les  principes  : toute  autre  corruption 
est  ou  inutile  ou  un  nouveau  mal.  Pendant 
que  Rome  conserva  ses  principes , les  juge- 
ments purent  être  sans  abus  entre  les  mains 
des  sénateurs  : mais , quand  elle  fut  corrom- 
pue , à quelque  corps  que  ce  fût  qu’on  trans- 
portât les  jugements,  aux  sénateurs,  aux clie- 
valiers,  aux  trésoriers  de  l’épargne,  à deux 
de  cès  corps , à tous  les  trois  ensemble , à 
quelque  autre  corps  que  ce  fût,  on  étoit  tou- 
jours mal.  Les  chevaliers  n’a  voient  pas  plus 
de  vertu  que  les  sénateurs,  les  trésoriers  de 
l’épargne  pas  plus  que  les  chevaliers,  et  ceux- 
ci  aussi  peu  que  les  centurions. 

Lorsque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu 
qu’il  auroit  part  aux  magistratures  patricien- 
nes , il  étoit  naturel  de  penser  que  ses  flat- 
teurs alloient  être  les  arbitres  du  gouverne- 
ment. Non  : l’on  vit  ce  peuple,  qui  reudoit 
les  magistratures  communes  aux  plébéiens, 
élire  toujours  des  patriciens.  Parce  qu’il  étoit 
vertueux , il  étoit  magnanime  ; parce  qu’il 
étoit  libre,  il  dédaignoit  le  pouvoir.  Mais, 
lorsqu’il  eut  perdu  ses  principes , plus  il  eut 
de  pouvoir,  moins  il  eut  de  ménagements, 
jusqu’à  ce  qu’enfin , devenu  son  propre 
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ran  et  son  propre  esclave,  il  perdit  la  force 
de  la  liberté,  pour  tomber  dans  la  foiblesse 
de  la  licence. 

. CHAPITRE  XIII. 

Effet  du  serment  chez  un  peuple  vertueux. 

Il  n’y  a point  eu  de  peuple,  dit  Tite-Live  ' , 
où  la  dissolution  se  soit  plus  tard  introduite 
que  chez  les  Romains,  et  où  la  modération 
et  la  pauvreté  aient  été  plus  long-temps  ho- 
norées. 

Le  serinent  eut  tant  de  force  chez  ce  peu- 
ple , que  rien  ne  l’attacha  plus  aux  lois.  Il  fit 
Lien  des  fois,  pour  l’observer,  ce  qu’il  n’au- 
roit  jamais  fait  pour  la  gloire  ni  pour  la 
patrie. 

Quintius  Cincinnatus , consul , ayant 
voulu  lever  une  armée  dans  la  ville  contre 
les  Eques  et  les  Volsques,  les  tribuns  s’y  op- 
posèrent. te  Eh  bien!  dit-.il,  que  tous  ceux 
«f  qui  ont  fait  serment  au  consul  de  l’année 
(f  précédente  marchent  sous  mes  ensei- 
« gnes  ^ . » En  vain  les  tribuns  s’écrièrent- 


' l.iv.  I. 

“ Ihiâ.  Liv.  in. 
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ils  qu’on  n ctoit  plus  lié  par  ce  serment  ; 
que,  tpiand  on  lavoit  fait,  Quintius  étoit 
un  homme  privé  : le  peuple  fut  plus  reli- 
gieux que  ceux  qui  se  mêloient  de  le  con- 
duire ; il  n’ccouta  ni  les  distinctions  ni  les 
in tciq)i’é tâtions  des  tribuns. 

Lorsque  le  même  peuple  voulut  se  reti- 
rer sur  le  Mont-Sacré , il  se  sentit  retenir  par' 
le  serment  qu’il  avoit  fait  aux  consuls  de  les 
suivre  à la  guerre  ‘ . Il  forma  le  dessein  de 
les  tuer  ; on  lui  fit  entendre  que  le  serment 
n’en  suhsisteroit  pas  moins.  On  peut  juger 
de  ridée  qu’il  avoit  de  la  violation  du  ser- 
ment, par  le  crime  qu'il  vouloit  commettre. 

Ap  rès  la  bataille  de  Cannes , le  peuple  ef- 
frayé voulut  se  retirer  en  Sicile  : Scipion  lui 
fil  jurer  qu’il  resteroit  à Rome  ; la  crainte  de 
violer  leur  serment  surmonta  toute  autre 
crainte.  Rome  étoit  un  vaisseau  tenu  par 
deux  ancres  dans  la  tempête  ; la  religion  et 
les  mœurs. 


* Tite-LxVe,  Lir.  IL 
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CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  plus  petit  changement  dans 
la  constitution  entraîne  la  ruine  des 
principes. 

Aristote  nous  parle  de  la  république  de 
Carthage  comme  d’une  république  très-bien 
réglée,  Polybe  nous  dit  qu’à  la  seconde  guerre 
punique  ' il  y avoit  à Carthage  cet  inconvé- 
nient, que  le  sénat  avoit  perdu  presque  toute 
son  autorité.  Tite-Live  nous  apprend  que , 
lorsque  Annlbal  retourna  à Carthage  , il 
trouva  que  les  magistrats  et  les  principaux 
citoyens  détournoient  à leur  profit  les  reve- 
nus publics , et  abusoient  de  leur  pouvoir. 
La  vertu  des  magistrats  tomba  doue  avec 
l’autorité  du  sénat  ; tout  coula  du  même 
principe. 

On  connoît  les  prodiges  de  la  censure- 
chez  les  Romains.  Il  y eut  un  temps  où  elle 
devint  pesante  -,  mais  on  la  soutint , parce 
qu’il  y avoit  plus  de  luxe  que  de  corruption. 
Claudius  l’aübiblit  : et , par  cet  alFoiblissc- 
ment , la  corruption  devint  encore  plus 
grande  que  le  luxe  ; et  la  censure  s’abolit , 


' Environ  cene  ans  aprô«. 
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pour  ainsi  dire  , d’elle -même  ’ . Troublée, 
demandée  , reprise  , quittée  , elle  fut  entiè- 
rement interrompue  jusqu’au  temps  où  elle 
devint  inutile , je  veux  dire  les  règnes  d’Au- 
guste et  de  Claude. 

CHAPITRE  XV. 

Mo  jens  très-efficaces  pour  la  conservation 
des  trois  principes. 

Je  ne  pourrai  me  faire  entendre  que  lors- 
qu on  aura  lu  les  quatre  chapitres  suivants. 

CHAPITRE  XVI. 

Propriétés  distinctives  de  la  république. 

Il  est  de  la  nature  d'une  république  qu  elle 
n’ait  qu’un  petit  territoire  : sans  cela,  elle  ne 
peut  guère  subsister.  Dans  une  grande  ré- 
publique, il  y a de  grandes  fortunes,  et  par 
conséquent  peu  de  modération  dans  les  es- 
prits : il  y a de  trop  grands  dépôts  à mettre 
entre  les  mains  d’un  citoyen;  les  intérêts  se 
particularisent  : un  homme  sent  d'abord  qu’il 


* Voyez  Dion,  Liv.  XXXVIII;  la  vio  de  Cicéron,  dans 
Plutarque;  Cicéron  à Atticus,  Liv.  IV,^lctt.  lO  et  i5| 
Astouius  sur  Cicéron,  de  Divinations, 
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peut  être  heureux,  gi’and,  glorieux,  sans  sa 
pairie;  et  ])iciitôt  qu’il  peut  être  seul  gran  1 
sur  les  ruines  de  sa  patrie. 

Dans  une  grande  république,  le  bien 
commun  est  sacrifié  a mille  considérations; 
il  est  subordonné  à desexceptions;  ildépcnd 
des  accidents.  Dans  une  petite,  le  bien  pu- 
blic est  mieux  senti,  mieux  connu,  plus 
près  de  chaque  citoyen;  les  abus  y sont 
moins  étendus,  et  par  conséquent  moius 
protégés. 

Ce  qui  fit  subsister  si  long-temps  Lacédé- 
mone , c’est  qu’après  toutes  ses  guerres  elle 
resta  toujours  avec  son  territoire.  Le  seul 
but  de  Lacédémone  étoit  la  liberté;  le  seul 
avantage  de  sa  liberté,  c’étoitla  gloire. 

Ce  fut  l’esprit  des  républiques  grecques 
de  se  contenter  de  leurs  terres  comme  de 
leurs  lois.  Athènes  prit  de  l’ambition,  et  en 
donna  à Lacédémone  : mais  ce  fut  plutôt 
pour  commander  à des  peuples  libres  que 
I pour  gouverner  des  esclaves,  plutôt  pour 
1.  être  à la  tête  de  l’union  que  pour  la  rompre. 
* Tout  fut  perdulorsqu’une  monarchie  s’éleva; 

; gouvernement  dont  l’esprit  est  plus  tourné 
vers  ragrandisseraent. 
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Sans  des  circouslances  particulière  * , il 
ésldiflicileque  tout  autre  gouvernement  que 
le  républicain  puisse  subsister  dans  une  seule 
ville.  Un  prince  d’un  si  petit  état  cherclieroit 
naturellement  à opprimer , parce  qu’il  au- 
roit  une  grande  puissance,  et  peu  de  moyens 
pour  en  jouir  ou  pour  la  faire  respecter  : il 
fouleroit  donc  beaucoup  ses  peuples.  D’un 
autre  côté,  un  tel  prince  seroit  aisément  op- 
primé par  une  force  étrangère , ou  même  par 
une  force  domestique  :1e  peuple  pourroit,  à 
tous  les  instants,  s’assembler  et  se  réunir  con- 
tre lui.  Or,  quand  un  prince  d’une  ville  est 
chassé  de  sa  ville , le  procès  est  fini  : s’il  a plu- 
sieurs villes,  le  procès  n’est  que  commencé. 

CHAPITRE  XVII. 

Propriétés  distinctives  de  la  monarchie. 

Un  état  monarchique  doit  être  d'une  gran  > 
deur  médiocre.  S'il  étoit  petit,  il  se  forma- 
roit  en  république  : s’il  étoit  fort  étendu,  les 
principaux  de  l’état,  grands  par  eux-mêmes, 
n’étant  point  sous  les  yeux  du  prince,  ayant 


‘ Cominc  qriand  un  petit  souverain  se  maintient  entra 
deux  grands  états  par  leur  jalousie  inutiicllc  : niais  il 
u'eiistc  (pic  précairement. 
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leur  cour  hors  de  sa  cour,  assurés  d’ailleurs 
contre  les  executions  promptes  par  les  lois 
el  par  les  moeurs^  pôurroient  cesser  d’obéir-, 
ils  ne  craindi’oient  pas  une  punition  trop 
lenle  et  trop  éloignée. 

Aussi  Charlemagne  eut-il  à peine  fondé 
son  empire,  qu’il  fallut  le  diviser-,  soit  que 
les  gouverneurs  des  provinces  n’obéissent 
pas-,  soit  que,  pour  les  faire  mieux  obéir,  il 
fût  nécessaire  de  partager  l'empire  en  plu- 
sieurs royaumes. 

Après  la  mort  d’Alexandre,  son  empire 
fut  partagé.  Comment  ces  grands  de  Grèce 
et  de  Macédoine,  libres,  ou  du  moins  chefs 
des  conquérans  répandus  dans  ccUc  vaste 
conquête,  auroierit-ils  pu  obéir? 

Après  la  mort  d’Attila,  son  empire  fut  dis- 
sous : tant  de  rois  qui  n’étoientplus  contenus 
ne  pouvoient  point  reprendre  des  chaînes. 

Le  prompt  établissement  du  pouvoir  sans 
bornes  est  le  remède  qui,  dans  ces  cas,  peut 
prévenir  la  dissolution  : nouveau  malheur  * 
après  celui  de  ragrandissement! 

Les  fleuves  courent  se  mêler  dans  la  mer  : 
les  monarchies  vont  se  perdre  dans  le  des- 
potisme. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Que  la  monarchie  d’Espagne  ctoit  dans  un 
’ cas  particulier. 

Qu’on  ne  cite  point  l’exemple  de  l'Espa- 
gne; elle  prouve  plutôt  ce  que  je  dis.  Pour 
garder  l’Amérique,  elle  fit  ce  que  le  despo- 
tisme môme  ne  fait  pas  : elle  en  détruisit  les 
habitants.  II  fallut,  pour  conserver  sa  colo- 
nie , qu  elle  la  tînt  dans  la  dépendance  de  sa 
subsistance  même. 

Elle  essaya  le  despotisme  dans  les  Pays- 
Bas;  et,  sitôt  qu’elle  l’eut  abandonné,  ses 
embarras  augmentèrent.  D’un  côté,  les  Wal- 
lons ne  vouloient  pas  être  gouvernés  par  les 
Espagnols;  et,  de  l’autre,  les  soldats  espa- 
gnols ne  vouloient  pas  obéir  aux  officiers 
wallons  ' . 

Elle  ne  se  maintint  dans  l’Italie  qu’à  force 
de  l’enricbir  et  de  se  ruiner  : car  ceux  qui 
auroient  voulu  se  défaire  du  roi  d’Espagne, 
ii’étoient  pas,  poui’  cela , d’humeur  à renon- 
cer à son  argent. 


‘ Voyez  l'Ilisloii’e  de$  Provlnces~V nies , par  M.  Le 
Clere. 
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CHAPITRE  XIX. 


Propriétés  distinctives  du  gouvernement 
despotique. 

Un  graml  empire  suppose  une  autorité 
despotique  dans  celui  qui  gouverne.  II  faut 
que  la  promptitude  des  résolutions  supplée 
à la  distance  des  lieux  où  elles  sont  envoyées; 
que  la  crainte  empêche  la  négligence  du 
gouverneur  ou  du  magistrat  éloigné  : que  la 
loi  soit  dans  une  seule  tête , et  quelle  change 
sans  cesse,  comme  les  accidents  qui  se  mul- 
tiplient toujours  dans  l’état,  à proportion  de 
sa  grandeur. 

CHAPITRE  XX. 


Conséquence  des  chapitres  précédents. 

Que,  si  la  propriété  naturelle  des  petits 
états  est  detre  gouvernés  en  république, 
colle  des  médiocres,  d’être  soumis  à un  mo- 
narque , celle  des  grands  empires  d’être  do- 
minés par  un  despote;  il  suit  que,  pour 
conserver  les  principes  du  gouvernement 
établi,  il  faut  maintenir  l’état  dans  la  gran- 
deur qu’il  avoit  déjà,  et  que  cet  état  chan- 
gera d’esprit  à mesure  qu’on  rétrécira  ou 
I qu’on  étendra  ses  limites. 


2 JO 
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CHAPITRE  XXI. 

De  l'empire  de  la  Chine. 

Avant  de  finir  ce  Livre,  je  répondrai  à 
une  objection  qu’on  peut  faire  sur  tout  ce 
que  j’ai  dit  jusqu’ici'. 

Nos  missionnaires  nous  parlent  du  vaste 
empire  de  la  Chine  comme  d’un  gouverne- 
ment admirable , qui  mêle  ensemble  dans 
son  principe  la  crainte,  l’honneur  et  la  vertu. 
J’ai  donc  posé  une  distinction  vaine  lorsque 
j’ai  établi  les  principes  des  trois  gouverne- 
ments. 

J’ignore  ce  que  c’est  que  cet  honneur  dont 
on  parle , chez  des  peuples  à qui  on  ne  fait 
rien  faire  qu’à  coups  de  bâton  ‘ . 

De  plus , il  s'en  faut  beaucoup  que  nos 
commerçants  nous  donnent  l’idée  de  cette 
vertu  dont  nous  parlent  nos  missionnaires  : 
on  peut  les  consulter  sur  les  brigandages  des 
mandarins  * . Je  prends  encore  à témoin  le 
grand  homme  milord  Anson. 

D’ailleurs,  les  lettres  du  P.  Parennin,  sur 


* C’est  le  bâton  qui  gouverne  la  Chine , dit  le  P.  Du 
Halde. 

l’oyez,  entre  auües,  la  Relation  de  Lange.  ^ 


le  procès  (juc  l’eflipereur  fit  faire  h des 
princes  du  sang  néophytes  ' qui  lui  avoient 
déplu,  nous  font  voir  un  plan  de  tj'ïannie 
constamment  suivi,  et  des  injures  faites  à là 
nature  humaine  avec  règle,  c'est-à-dire,  de 
sang-froid. 

Nous  avons  encore  les  lettres  de  M.  de 
Mairan  et  du  même  P.  Parennin  sur  le  gou- 
vernement de  la  Chine.  Après  des  questions 
et  des  réponses  très-scnsées,  le  merveilleux 
s’est  évanoui. 

Ne  pourroit-ilpas  Se  faire  que  les  mission- 
naires auroieiit  été  trompés  par  une  appa- 
rence d’ordre  ; qu'ils  auroient  été  frappés  de 
cet  exercice  continuel  de  la  volonté  d un 
seul , par  lequel  ils  sont  gouvernés  eux- 
mêmes,  et  qu’ils  aiment  tant  à trouver  dans 
les  cours  des  rois  des  ^ndes,  parce  que^  n’y 
allant  que  pour  }'•  faire  de  gi’ands  change- 
J ments , il  leur  est  plus  aisé  de  convaincre 
)1  les  princes  qu’ils  peuvent  tout  fore , que  de 
n persuader  aux  peuples  qu’ils  peuvent  tout 
soullrir  “ ? 


* De  !a  famille  de  Sourtiidüia.  ( Lcltrtx  1 8* * 

Rfcueil.  ) 

* Voyfi,  dans  le  P.  Du  Halde,  comment  les  Éadssion- 
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Enfin,  il  y a souvent  quelque  chose  cb 
vrai  dans  les  erreurs  mêmes.  Des  circon- 
stances particulières,  et  peut-être  mii::[ues  , 
peuvent  faire  que  le  gouvernement  de  la 
Chine  ne  soit  pas  aussi  corrompu  qu  il  de- 
vroit  letre.  Des  causes,  tirées  la  plupart  du 
physique,  du  climat,  ont  pu  forcer  les  causes 
morales  dans  ce  pays,  et  faire  des  espèces 
de  prodiges. 

Le  climat  de  la  Chine  est  tel,  qu’il  favo- 
rise prodigieusement  la  propagation  de  l’es- 
pèce humaine.  Les  femmes  y sont  d’une  fé- 
condité si  grande , que  l’on  ne  voit  rien  de 
pareil  sur  la  terre.  La  tyrannie  la  plus  cruelle 
n’y  arrête  point  le  progrès  de  la  propagation. 
Le  prince  n’y  peut  pas  dire,  comme  Pha- 
raon ; Oppt'imons-les  auec  sagesse.  l\  seroit 
plutôt  réduit  à former  le  souhait  de  Néron  , 
que  le  genre  humain  n’eût  qu’une  tête.  Mal- 
gré la  tyrannie,  la  Chine,  par  la  force  du 
climat,  se  peuplera  toujours^  et  triomphera 
de  la  tyrannie. 


maires  se  servirent  de  l’autorité  de  Canlii  pour  faire  taire 
k-s  n:andarins , qui  disoient  toujours  que , par  les  lois  du 
pays,  un  culte  étranger  ne  pou  voit  être  établi  dans 
t impire. 
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La  Chine,  comme  tous  les  pays  où  croît 
le  riz  * , est  sujette  à des  famines  fréquentes. 
Lorsque  le  peuple  meiirt  de  faim , il  se  dis- 
perse pom*  chercher  de  quoi  vivre  : il  se 
forme  de  toutes  parts  des  bandes  de  trois, 
quatre  ou  cinq  cents  voleuiis.  La  plupart 
sont  d’abord  exterminées  ; d’autres  se  gros- 
sissent, et  sont  exterminées  encore.  Mais, 
dans  un  si  grand  nombre  de  provinces,  et 
si  éloignées , il  peut  arriver  que  quelque 
troupe  fasse  fortune  : elle  se  maintient, 
se  fortifie,  se  forme  en  corps  d’armée,  va 
di’oit  à la  capitale,  et  le  chef  monte  sur  le 
trône. 

Telle  est  la  nature  de  la  chose,  que  le 
mauvais  gouvernement  y est  d’abord  puni. 
Le  désordre  y naît  soudain,  parce  que  ce 
peuple  prodigieux  y manque  de  subsistant 
ces.  Ce  qui  fait  que,  dans  d’autres  pays,  on 
revient  si  dlllicilcment  des  abus,  c’est  qu’ils 
n’y  ont  pas  des  eflets  sensildc^  ; le  prince  n’y 

J est  pas  ayerti  d’une  manière  prompte  et  écla' 
tante,  comme  il  l’est  à la  Chine. 

Il  ne  sentira  point,  comme  nos  princes  , 

' Voyez  Liv.  XXllI,  Chap.  xiv. 


2» 
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que,  s’il  gouverne  mal,  il  sera  moins  heu- 
reux dans  Fautre  vie , moins  puissant  et 
moins  riche  dans  celle-ci  : il  saura  que,  si 
son  gouvernement  n’est  pas  bon  , il  perdra 
l’empire  et  la  vie. 

Comme,  malgré  les  expositions  d’enfants, 
le  peuple  augmente  toujours  à la  Chine  ' , 
il  faut  un  travail  infatigable  pour  faire  pro- 
duire aux  terres  de  quoi  le  nourrir;  cela  de- 
mande une  grande  attention  de  la  part  du 
gouvernement.  Il  est,  à tous  les  instants , 
intéressé  à ce  que  tout  le  monde  puisse  tra- 
vailler sans  crainte  d’être  frustré  de  ses  pei- 
nes. Ce  doit  moins  être  un  gouvernement 
civil  qu’un  gouvernement  domestique. 

Voilà  ce  qui  a produit  les  règlements  dont 
on  parle  tant.  On  a voulu  faire  régner  les 
lois  avec  le  despotisme  : mais  ce  qui  est  joint 
avec  le  despotisme  n’a  plus  de  force.  En  vain 
ce  despotisme,  pressé  par  ses  malheurs , a- 
l-il  voulu  s’enchaîner  ; il  s'arme  de  ses  chaî- 
nes , et  devient  plus  terrible  encore. 

La  Chine  est  donc  un  état  despotique , 


’ Voyez  le  Mémoire  d’un  Tsongtou,  pour  qu’on  d9~ 
friche.  [LeUr&i  édifiantes,  21*  Recueil.) 
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<lont  le  principe  est  la  crainte.  Peut-être  que, 
dans  les  premières  dynasties,  l’empire  n'é- 
tant pas  si  étendu,  le  gouvernement  décli- 
noit  un  peu  de  cet  esprit.  Mais  aujourd  hui 
cela  n’est  pas. 


i 


LIVRE  IX. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT 
AVEC  LA  FORCE  DÉFENSIVE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  les  répubUcjues  pour  isolent  à leur 
sûreté. 

Si  une  répuLlique  est  petite,  elle  est  dé- 
truite par  une  force  étrangère  : si  elle  est 
grande, elle  se  détruit  par  un  vice  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infecte  égale- 
ment les  démocraties  et  les  aristocraties , 
soit  quelles  soient  bonnes,  soit  quelles 
soient  mauvaises.  Le  mal  est  dans  la  chose 
même  : il  n’j  a aucune  forme  qui  puisse  y 
remédier. 

Ainsi  il  y a grande  apparence  que  les 
hommes  auroient  été  à la  lin  obligés  devivre 
toujours  sous  le  gouvernement  d’un  seul , 
s’ils  n’avoient  imaginé  une  manière  de  con- 
stitution qui  a tous  les  avantages  intérieurs 
du  gouvernement  républicain  et  la  force  ex- 
térieure du  monarchique.  Je  parle  de  la  ré- 
publique fédérative- 
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Cette  forme  de  gouveniemcTit  est  une 
convention  par  laquelle  plusieurs  corps  po- 
litiques consentent  ù devenir  citoyens  dun 
état  plus  grand  qu'ils  veulent  former.  C’est 
une  société  de  sociétés  qui  en  font  une  nou- 
velle, qui  peut  s’agrandir  par  de  nouveaux 
associés  qui  se  sont  unis. 

Ce  furent  ces  associations  qui  firent  llcii- 
vir  si  long-temps  le  corps  de  la -Grèce.  Par 
elles  les  Romains  attaquèrent  runivers',  et 
par  elles  seules  l’univers  se  défendit  contre 
eux;  et,  quand  Rome  fut  parvenue  au 
comlile  de  sa  ginndeur,  ce  fut  par  des  asso- 
ciations derrière  le  Danube  et  le  Rhin,  asso- 
ciations que  la  frayeur  avoit  fait  faire,  que 
les  barbares  purent  lui  résister. 

C’est  par  là  que  la  Hollande  ' , l’Alle- 
magne, les  ligues  suisses , sont  regardées  en 
Europe  comme  des  républiques  étemelles. 

Les  associations  des  villes  étoient  autre- 
fois plus  nécessaires  quelles  ne  le  sont  au- 
jourdbui.  Une  cité  sans  puissance  couroit 
de  plus  grands  périls.  La  conquête  lui  faisoit 


‘ Elle  est  formée  par  environ  cinquante  re'puLIiques , 
tontes  difiërcntes  les  unes  des  autres.  (État  des  Province» 
Lmes,  par  M.  Janisson.  ) 
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perdre,  non-seulement  la  puissance  exécu- 
trice et  la  législative,  comme  aujourd'hui; 
mais  encore  tout  ce  qu’il  y a de  propriétj 
parmi  les  hommes  ‘ . 

Cette  sorte  de  républi:|ue,  capable  de  ré- 
sister a la  force  extérieure,  peut  se  mainte- 
nir dans  sa  grandeur,  sans  que  l’intérieur  se 
corrompe  : la  forme  de  cette  société  pré- 
vient tous  les  inconvénients. 

Celui  qui  voudroit  usurper  ne  pourroit 
guère  être  également  accrédité  dans  tous  les 
états  confédérés.  S'il  se  rendoit  trop  puis- 
sant dans  l’un , il  alarmeroit  tous  les  autres  ; 
s'il  subjuguoit  une  partie,  celle  qui  seroit 
libre  encore  pourroit  lui  résister  avec  des 
forces  indépendantes  de  celles  qu’il  auroit 
usurpées,  et  raccabler  avant  qu’il  eût  achevé 
de  s’établir. 

S il  arrive  quelque  sédition  chez  un  des 
membres  confédérés,  les  autres  peuvent  l’a- 
paiser. Si  quelques  abus  s introduisent  quel- 
que part,  ils  sont  corrigés  par  les  parties 
saines.  Cet  état  peut  périr  d'un  cçté  sans  pé- 
rir de  l'autre;  la  confédération  peut  être 


‘ Liberté  civile,  biene,  feiuines,  enfante,  icmpict,  et 
s •puliurcs  uiéiiic. 
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dissoute,  et  les  confédérés  rester  souverains. 

Composé  de  petites  républiques,  il  jouit 
de  la  bonté  du  gouvernement  intérieur  de 
cbacune;  et,  à l’égard  du  dehors,  il  a,  par  la 
force  de  l’association , tous  les  avantages  des 
grandes  monarchies. 

CHAPITRE  II. 

Que  la  constitution  fédérative  doit  être 
composée,  d’états  de  même  nature , sur- 
tout d’états  républicains. 

Les  Cananéens  furent  détruits,  parce 
que  c’étoient  de  petites  monarchies  qui  ne 
s’étoient  point  confédérées,  et  qui  ne  se  dé 
fendirent  pas  en  commun.  C’est  que  la  na- 
ture des  petites  monarchies  n’est  pas  la  con- 
fédération. 

La  république  fédérative  d’i^llemagnc  est 
composée  de  villes  libres  et  de  petits  états 
soumis  à des  princes.  L’expérience  fait  voir 
qu’elle  est  plus  imparfaite  que  celle  de  Hol- 
lande et  de  Suisse. 

L’esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et 
l’agrandissement  : l’esprit  de  la  république 
est  la  paix  et  la  modération.  Ces  deux  sortes 
de,  gouvernements  ne  peuvent,  que  d’uns 
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manière  forcée,  subsister  dans  une  répu- 
blique fédérative. 

Aussi  voyons-nous,  dans  l'histoire  ro- 
maine , que , lorsque  les  Véiens  eurent 
choisi  un  roi,  toutes  les  petites  républiques 
de  Toscane  les  abandonnèrent.  Tout  fut 
perdu  en  Grèce,  lorsque  les  rois  de  Macé- 
doine obtinrent  une  place  parmi  les  Am- 
phictyons. 

La  république  fédérative  d’Allemagne, 
composée  de  princes  et  de  villes  libres , sub- 
siste, parce  qu’elle  a un  chef,  qui  est  en 
quelque  façon  le  magistrat  de  l’union , et  eu 
quelque  façon  le  monarque. 

CHAPITRE  III. 

Autres  choses  requises  dans  la  république 
fédératwe. 

Dans  la  république  de  Hollande,  une 
province  ne  peut  faire  une  alliance  sans  le 
consentement  des  autres.  Cette  loi  est  très- 
l)onne,  et  même  nécessaire  dans  la  répu- 
blique fédérative.  Elle  manque  dans  la  con- 
stitution germanique,  où  elle  prévicndroit 
les  malheurs  qui  y peuvent  arriver  à tous 
les  membres  par  l'imprudence  ^ l’ambition, 
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ou  l’avarice  d’un  seul.  Une  répulilique  qui 
i’est  unie  par  une  confédération  politique 
s’est  donnée  entière , et  n’a  plus  rien  à donner. 

Il  est  difficile  que  les  étals  qui  s’associent 
soient  de  môme  grandeur,  et  aient  une  puis- 
sance égale.  La  république  des  Ljciens  ‘ 
étoit  une  association  de  vingt- trois  villes  : 
les  grandes  avoient  trois  voix  dans  le  con- 
seil commun  ; les  médiocres , deux  ; les  pe- 
tites, une.  La  république  de  Hollande  est 
composée  de  sept  provinces , grandes  ou  pe- 
tites , qui  ont  chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  ^ pay oient  les  charges 
selon  la  proportion  des  suffinges.  Les  pro- 
vinces de  Hollande  ne  peuvent  suivre  cètie 
proportion;  il  faut  qu’elles  suivent  celle  de 
leur  puissance. 

En  Lycie  ^ , les  juges  et  les  magistrats  des 
villes  étoient  élus  par  le  conseil  commun, 
et  selon  la  proportion  que  nous  avons  dite. 
Dans  la  république  de  Hollande,  ils  ne  sont 
jioint  élus  par  le  conseil  commun , et  chaque 
ville  nomme  ses  magistrats.  S’il  falloit  don- 

- I 


‘ Strabon,  Liv.  XIV. 
a Ibid. 

^ Ibid.  i> 
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lier  un  modèle  d’une  I)cllc  répu}>lif|ue  fédé- 
rative, je  prendrois  la  répuLlique  de  Lycie. 

CHAPITRE  IV. 

Comment  les  états  despotiques  pourvoient  d 
leur  sûreté. 

Comme  les  républiques  pourvoient  à leur 
sûreté  en  s’unissant,  les  états  despotiques  le 
font  en  se  séparant,  et  en  se  tenant,  pour 
ainsi  dire,  seuls.  Ils  sacrif  ent  une  partie  du 
pays,  ravagent  les  frontières,  et  les  rendent 
désertes,  le  corps  de  l’empire  devient  inac- 
cessible. 

Il  est  reçu  en  géométrie , que  plus  les  corps 
ont  d’étendue , plus  leur  circonférence  est 
relativement  petite.  Cette  pratique  de  dé- 
vaster les  frontières  est  donc  plus  tolérable 
dans  les  grands  états  que  dans  les  médiocres. 

Cet  état  fait  contre  lui-méme  tout  le  mal 
que  pourroit  faire  un  cruel  ennemi , mais 
un  ennemi  qu’on  ne  pourroit  arrêter. 

L’état  despotique  se  conserve  par  une  au- 
ti’e  sorte  de  séparation , qui  se  fait  en  met- 
tant les  provinces  éloignées  entre  les  mains 
d’un  prince  qui  en  soit  feudataire.  Le  IMo- 
gol,  la  Perse , les  empereurs  de  la  Chine , ont 
leurs  feudataires  : et  les  Turcs  se  sont  très- 
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bien  trouvés  d’avoir  mis  entre  leurs  ennemis 
et  eux,  lés  Tartares,  les  Moldaves , les  Va- 
laqiiés,  et  autrefois  les  Transylvains. 

CHAPITRE  V. 

f 

Comtnentla  monarchie  pouri’oît  à sa  siireté. 

La  monarchie  lie  se  détruit  pas  elle-même 
comme  l’état  deSpotiaue  : mais  un  état  d’une 
grandeur  médiocre  pourroit  être  d’abord  en- 
vahi. Elle  a donc  des  places  fortes  qui  dé- 
fendent ses  frontières , et  des  armées  pour 
défendre  scs  places  fortes.  Le'plus  petit  ter- 
rain s’y  dispute  avec  art , avec  courage , avec 
opiniâtreté.  Les  états  despotiques  font  entre 
eux  des  invasions  ; il  n’y  a que  les  (monar- 
chies qui  fassent  la  guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux  mo- 
narchies; les  états  despotiques  craignent  d’en 
avoir.  Ils  n’osent  les  confier  à personne;  car 
personne  n’y  aime  l’état  et  le  prince. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  force  défensive  des  états  en  généraL 

Pour  qu’un  état  soit  dans  sa  force,  il  faut 
que  sa  grandeur  soit  telle , qu’il  y ait  un  rap- 
port de  la  vitesse  avec  laquelle  on  peut  exé- 
( uter  contre  lui  quelque  entreprise,  et  la 
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proinptilucle  qu’il  peut  employer  pour  la' 
rendre  vaine.  Comme  celui  qui  attaque  peut 
d’abord, paroître  partout,  il  faut  que  celui 
qui  défend  puisse  se  montrer  partout  aussi; 
et,  par  conséquent,  que  lelendue  de  letat 
soit  médiocre , afin  qu’elle  soit  proportion-^ 
liée  au  degré  de  vitesse  que  la  nature  a donné 
aux  hommes  pour  se  transporter  d’un  lieu  à 
un  autre. 

- La  France  et  1 Espagne  sont  précisément 
de  la  grandeur  requise.  Les  forces  se  com- 
muniquent si  bien , quelles  se  portent  d a- 
bord  là  où  l’on  veut;  les  armées  s’y  joignent 
et  passent  rapidement  d’une  frontière  à l’au- 
ti  e,  et  l’on  n’y  craint  aucune  des  choses  qui 
ont  besoin  d’un  certain  temps  pour  être  exé- 
cutées. 

En  France  , par  un  bonheur  admirable , 
la  capitale  se  trouve  plus  près  des  difiërcntes 
frontières  justement  à proportion  de  leur  foi- 
Ijlesse , et  le  prince  y voit  mieux  chaque  par- 
tie de  son  pays , à mesure  qu’elle  est  plus  ex- 
posée. 

Mais,  lorsqu’un  vaste  état,  tel  que  la  Perse, 
est  attaqué , il  faut  plusieurs  mois  pour  que 
les  troupes  dispersées  puissent  s'assemJjlurÿ 
et  on  ne  force  pas  leur  marche  pendant  tant 
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de  temps , comme  on  fait  pendant,  quinze 
jours.  Si  l’armée  qui  est  sur  la  frontière  est 
battue , elle  est  sûrement  dispersée , parce 
que  ses  retraites  ne  sont  pas  prochaines. 
L’armée  victorieuse , qui  ne  trouve  pas  de 
résistance,  s’avance  à .^aiides  journées,  pa- 
roît  devant  la  capitale,  et  en  forme  le  siège, 
lorsqu’à  peine  les  gouverneu.rs  des  provinces 
peuvent  être  avertis  d’envoyer  du  secours. 
Ceux  qui  jugent  la  révolution  prochaine  la 
hâtent  en  n’obéissant  pas  : car  des  gens  fi- 
dèles uniquement  parce  que  la  punition  est 
proche,  ne  le  sont  plus  dès  qu’elle  est  éloi- 
gnée; ils  travaillent  à leurs  intérêts  particu- 
liers. L’empire  se  dissout,  la  capitale  est 
prise , et  le  conquérant  dispute  les  provin- 
ces avec  les  gouverneurs. 

La  vraie  puissance  d’un  prince  ne  con- 
siste pas  tant  dans  la  facilité  qu'il  a à con- 
quérir que  dans  la  difîiculté  qu’il  y a à 
l’attaquer , et , si  j’ose  parler  ainsi , dans 
l’immutabilité  de  sa  condition.  Mais  l’agran- 
dissement des  étals  leur  fait  montrer  de  nou- 
veaux côtés  par  où  on  peut  les  prendre. 

Ainsi,  comme  les  monarques  doivent 
avoir  de  la  sagesse  pour  augmenter  leur 
puissance,  ils  ne  doivent  pas  avoir  moins 
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de ‘prudence  afin  de^  la  borner.  En  faisant 
cesser  les  incônvénretifs  de  la  petitesse,  il 
faut  qu  ils  aient  lonjours  Iceil  sui’  les  incon- 
vériièrits  de  la  grandeur. 

CHAPITRE  VII. 

B.èflexw'ns. 

Les  ennemis  d’un  grand  prince  qui  a si 
long- temps  régné 'font  mille  Ibis  accusé, 
plutôt,  je  crois, 'sur  leurs  craintes' que  "sur 
leurs  raisons , ‘‘d’avoir  'formé  et  ‘ conduit  le 
projet  de  la  monarchie  universelle.  S'il  y 
avoit  réussi,  rien  Aauroit  été  plus  final  à 
l’Europe,  à ses  anciens  sujets,  à lui,  à sa  fa- 
mille.  Le  ciel,  qui  connoît  les  -^nrais  avan- 
tages, l’a  mieux  seivi  par  des  défaites  qu’il 
n’auroit  fait  par  des  victoires.  Au  lieu  de  le 
rendre  1-e  seul  roi  de  l’Europe,  il  le' favo- 
risa plus  en  de  rendant  le  plus  puissant  de 
tous. 

Samation,  qui,  dans  les  pays  étrangers, 
n’eSt  jamais  touchée  que  de  ce  quelle  a 
quitté;  qui,  en  partant  de  chez  elle,  regarde 
la  gloire  comme  le  souverain  bien,  et,  dans 
les  pays  éloignés , comme  un  obstacle  à son 
retour;  qui  indispose  par  ses  bonnes  quali- 
it's  mômes,  parce  qu’elle  paroît  y joindre  du 
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mépris  ; qui  peut  supporter  les  blessures , les 
périls  et  les  .'fatigues  5 et  non  pas  la  perte  de 
ses  plaisirs  J qui  n’ai  me  rien  tant  que  sa 
gaieté,, et, se:  console  de  la  perte  d’une., ba- 
taille lorsqu’elle  a chanté  le  général,,  n'au: 
roit  jamais  été  jusqu’au  bout  d’une  entte- 
prise  qui  ne  peut  manquer  dans  un  pays 
sans  manquer  dans -tous  les  autres,  ni  man- 
quer um moment. sans  manquer  pour  tou- 
jours. 

GHAFIXRE  Vlïl 


Cas  où  la  farce' défensive  d’un  état  est  infé 
rieurs  à saiforce'  offensive. 
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C’ÉToiT  le  mot  du  sire  de  Coucy  au  roi 
Charles  V,  « que  les  Anglais  ne  sont  jamais 
« si  foibles,  ni  si^aisés  à vaincre,  que  chez 
« eux.  » C’est  ce  qu’on  disoit  des  Romains,* 
c’est  ce  qu’éprouvèrent  les  Carthaginois  j 
c’est  ce  qui  arrivera  à toute  puissance  qui  a 
envoyé  au  loin  des  armées,  pour  réunir, 
par  la  force  de  la  discipline  et  du  pouvoir 
militaire,  ceux  qui'  sont  divisés  chez  eux 
par  des  intérêts  politiques  ou  civils.  L’étal 
se  trouve  foible  à‘  caaise  du  mal  qui  re^te 
toujours,  et  ila  été  encore  alFoihli  par  le  re^ 
inède. 
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La  maxime  du  sire  de  Coucy  est  une  ex- 
ception à la  règle  générale , qui  veut  qu’on 
n entreprenne  point  de  guerres  lointaines. 
Et  cette  exception  confirme  Lien  la  règle, 
puisqu’elle  n’a  lieu  que  contre  ceux  qui  ont 
eift-mêmes  violé  la  règle. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  force  relative  des  états. 

Toute  grandeur,  toute  force,  toute 
puissance,  est  relative.  Il  faut  Lien  prendre 
garde  qu’en  cherchant  à augmenter  la  gran- 
deur réelle,  on  ne  diminue  la  grandeur  re- 
lative. 

.Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XH'’,  la 
France  fut  au  plus  haut  point  de  sa  gran- 
deur relative.  L’Allemagne  n’avoit  point  en- 
core les  grands  monarques  qu  elle  a eus  de- 
puis. L’ilalie  éloit  dans  le  meme  cas.  L’E- 
cosse et  l’Angleterre  ne  foriuo’ent  point  un 
corps  de  monarchie.  L’Aragon  n’en  formoit 
point  un  avec  la  Castille;  les  parties  séparées 
(le  l’Espagne  en  éloient  alFoiLlies,  et  laflbi- 
blissoient.  La  Moscovie  n’étoitpas  plus  con- 
nue en  Europe  que  la  Crimée.  ^ 
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CHAPITRE  X. 

De  la  faiblesse  des  étais  voisins.  ^ 

Lorsqu’on  a pour  voisin  un  état  qui  est 
dans  sa  décadence,  on  doit  Lien  se  garder 
de  hflter  sa  ruine,  parce  qu’on  est,  à cet 
égard,  dans  la  situation  la  plus  heureuse  où 
l’on  puisse  être,- n’y  ayant  rien  de  si  com- 
mode pour  un  prince  que  d’étre  auprès  d’un 
autre  qui  reçoit  pour  lui  tous  les  coups  et 
tous  les  outrages  de  la  fortune.  Et  il  est  raiQ 
que,  par  la  conquête  d’un  pareil  état,  on  aug- 
mente autant  en  puissance  récdle  qu’on  a 
perdu  en  puissance  relative. 


LIVRE  X. 


DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  LA  FORCE  OFFENSIVE, 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  force  offensive. 

La  force  oifcnsive  est  réglée  par  le  droit  des 
gens,  qui  est  la  loi  politique  des  nations 
considérées  dans  le  rapport  qu’elles  ont  les 
unes  avec  les  autres. 

CHAPITRE  II. 

De  la  guerre. 

La  vie  des  états  est  comme  celle  des 
hommes.  Ceux-ci  ont  droit  de  tuer  dans  le 
cas  de  la  défense  naturelle  : ceux-là  ont 
droit  de  faire  la  guerre  pour  leur  propre 
conseiTation. 

Dans  le  cas  de  la  défense  naturelle,  j’ai 
droit  de  tuer,  parce  que  ma  vie  est  à moi , 
comme  la  vie  de  celui  qui  m’attaque  est  à 
lui  : de  même  un  état  fait  la  guerre,  parce 
que  sa  conservation  est  juste  comme  toute 
autre  conservation. 
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Entre  les  citoyens,  le  droit  de  là  défense 
naturelle  n’emporte  point  avec  lui  la  néces- 
sité de  l’attaque.  Au  lieu  d’attaquer,  ils  n’ont 
qu’à  recourir  aux  tribunaux.  Ils  ne  peuvent 
donc  exercer  le  droit  de  cette  défense  que 
dans  les  cas  momentanés  où  l’on  seroit 
perdu  si  l’on  attendoit  le  secours  des  lois. 
Mais,  entre  les  sociétés,  le  droit  de  la  dé- 
I fense  iialui’elle  entraîne  quelquefois  la  néces- 

sité d’attaquer,  lorsqu’un  peuple  voit  qu’une 
plus  longue  paix  en  mettroit  un  autre  en 
état  de  le  détruire,  et  que  l’attaque  est,  dans 
ce  moment,  le  seul  moyen  d’empêcher  cette 
destruction. 

Il  suit  de  là  que  les  petites  sociétés  ont 
plus  souvent  le  droit  de  faire  la  guerre  que 
les  grandes , parce  qu’elles  sont  plus  souvent 
i|  dans  le  cas  de  craindi'e  d’être  détruites. 

Le  di’oit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la 
1 nécessité  et  du  juste  rigide.  Si  ceux  qui  diri- 
; gent  la  conscience  ou  les  conseils  des  princes 
ne  se  tiennent  pas  là,  tout  est  perdu;  et,  lors- 
[ qu’on  se  fondera  sur  des  principes  arbL- 
Iralres  de  gloire,  de  bienséance,  d’utilité, 
t es  flots  de  sang  inonderont  la  terre. 

Que  1 on  ne  parle  pas  surtout  de  la  gloire 
du  prince  ; sa  gloire  seroit  son  orgueil  c’est 
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une  passion , et  non  pas  un  droit  légitime. 

Il  est  vrai  que  la  réputation  de  sa  puis- 
sance pourroit  augmenter  les  forces  de  son 
état;  mais  la  réputation  de  sa  justice  les 
augmenteroit  tout  de  même. 

CHAPITRE  III. 

Du  droit  de  concjuéte. 

Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  con- 
quête, qui  est  la  conséquence;  il  en  doit 
donc  suivre  l’esprit. 

Lorsqu’un  peuple  est  conquis,  le  droit 
que  le  conquérant  a sur  lui  suit  quatre  sortes 
de  lois;  la  loi  de  la  nature,  qui  lait  que  tout 
tend  à la  conservation  des  espèces;  la  loi  de 
la  lumière  naturelle , qui  veut  que  nous  fas 
sions  à autrui  ce  que  nous  voudrions  qu’on 
nous  fit;  la  loi  qui  forme  les  sociétés  politi- 
ques, qui  sont  telles,  que  la  nature  n’en  a 
point  borné  la  durée;  enfin  la  loi  tirée  de  la 
chose  même.  La  conquête  est  une  acquisi- 
tion : l’esprit  d’acquisition  porte  avec  lui 
l’esprit  de  conservation  et  d’usage,  et  non 
pas  celui  de  destruction. 

Un  état  qui  en  a conquis  un  autre  le  traite 
d’une  des  quatre  manières  suivantes  : il  con- 
tinue à le  gouverner  selon  ses  lob,  et  ua 
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prend  pour  lui  que  l’exercice  du  gouverne- 
ment politique  et  civil  ; ou  il  lui  donne  un 
nouveau  gouvernement  politique  et  civil; 
ou  il  détruit  la  société,  et  la  disperse  dans 
d’autres;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  ci- 
toyens. 

La  première  manière  est  conforme  au 
droit  des  gens  que  nous  suivons  aujour- 
d’hui; la  quatrième  est  plus  conforme  au 
droit  des  gens  des  Romains  : sur  quoi  je 
laisse  à juger  à quel  poiut-nous  sommes  de- 
venus meilleurs.  11  faut  rendre  ici  hommage 
à nos  temps  modernes,  à la  raison  présente, 
à la  religion  d’aujourd’hui,  à notre  philoso-- 
phie , è nos  mœurs. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public,  fondés 
sur  les  histoires  anciennes,  étant  sortis  des 
cas  rigides,  sont  tombés  dans  de  grandes 
erreurs.  Ils  ont  donné  dans  l’arbitraire;  ils 
ont  supposé  dans  les  conquérants  un  droit, 
je  ne  sais  quel,  de  tuer;  ce  qui  leur  a fait 
des  conséquences  terribles  comme  le  prin- 
cipe, et  établir  des  maximes  que  les  conqué- 
rants eux-mêmes,  lorsqu’ils  ont  eu  le  moindrq 
sens,  n’ont  jamais  prises.  Il  est  clair’  que, 
lorsque  la  conquête  est  faite,  le  conquérant 
n’a  plus  le  droit  de  tuer,  puisqu’il  n’est  plins 
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dans  le  cas  de  la  défense  naturelle  et  de  sa 
propre  conseryation. 

Ge  qui  les  a fait  penser  ainsi,  c’est  qu’ils 
ont  cru  que  le  conquérant  avoit  le  droit  de 
détruire  la  société  ; d’où  ils  ont  conclu  qu’il 
avoit  celui  de  détruire  les  hommes  qui  la 
composent  : ce  qui  est  une  conséquence 
faussement  tirée  d’un  faux  principe;  car, 
de  ce  que  la  société  seroit  anéantie,  il  ne. 
s’en  suivroit  pas  que  les  hommes  qui  la  for- 
ment dussent  aussi  être  anéantis.  La  société 
est  l’union  des'  hommes,  et  non  pas. les 
hommes;  le  citoyen  peut  périr  et  l’homme 
rester. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête,  les 
politiques  ont  tiré  le  droit  de  réduire  en  ser- 
vitude ; mais  la  conséquence  est  aussi  mal 
fondée  que  le  principe. 

On  n’a  droit  de  réduire  en  servitude  que  j 
lorsqu’elle  est  nécessaii’e.pour  la  conserva- 
tion de  la  conquête.  L’objet  de  la  conquête 
est  la  conservation  : la  servitude  n’est  ja- 
mais l’objet  de  là  conquête;  mais  il'peut  ar- 
river qu  elle  soit  un  moyeu  nécessaire  pour, 
aller  a la  conservation. 

Dans.ce  cas,  il  est  contre  la  nature  de  la 
chose  que  cette,  servitude  soit  éternelle,  U 
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faut  que  le  peuple  esclave  puisse  devenir  su- 
jet. L’esclavage,  dans  la  concfuête,  est  une 
chose  d’accident.  Lorsque,  après  un  certain 
espace  de  temps, -tou tes  les  parties  de  l’état 
conquérant  se  sont  liées  avec  celles  de  lotat 
conquis,  par' des  coutumes,  des  mariages, 
des  lois,  des  associations,  et  une  certaine 
conformité  d’esprit,  la  servitude  doit  cesser; 
car  les  droits  du  conquérant  ne  sont  fondés 
que  sur  ce  que  ces  choses-là  ne  sont  pas,  et 
qn’il  y a un  éloignement  entre  les  deux  na- 
tions tel , que  l’une  ne  peut  pas  prendre  con- 
fiance en  l’autre. 

Ainsi , le  conquérant  qui  réduit  le  peuple 
en  servitude  doit  toujoms  se  réserver  des 
I moyens  ( et  ces  moyens  sont  sans  nombre  ) 
j pour  l’en  faire  sortir. 

Je  ne  dis  point  ici  des  choses  vagues.  Nos 
■;  pères,  qui  conquirent  l’empire  romain,  en 
agirent  ainsi.  Les  lois  qu’ils  firent  dans  le 
feu,  dans  l’action,  dans  l’impétuosité,  dans 
I l’orgueil  de  la  victoire,  ils  les  adoucirent  : 
leurs  lois  étoient  dures , ils  les  rendirent  im- 

Îiarliales.  Les  Bourguignons,  les  Golhs  et 
es  Lombards  vouloient  toujours  que  les 
• Romains  fussent  le  peuple  vaincu;  les  lois 
d’Euric,  doGondebaud  et  de  Rotharis, firent 
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du  BarLare  et  du  Romain  des  concitoyens  ‘ . 

Charlemagne,  pour  dompter  les  Saxons, 
leur  ôta  l’ingéimité  et  la  propriété  des  biens. 
Imuis-le-Débonnaire  les  affranchit  : il  ne 
fit  rien  de  mieux  dans  tout  son  règne.  Le 
temps  et  la  servitude  avoient  adouci  leurs 
mœurs  ; ils  lui  furent  toujours  fidèles. 

CHAPITRE  IV. 

Quelcjues  avantages  du  peuple  conquis. 

Au  lieu  de  tirer  du  droit  de  conquête  des 
conséquences  si  fatales,  les  politiques  au- 
roieiit  mieux  fait  de  parler  des  avantages 
que  ce  droit  peut  quelquefois  apporter  au 
peuple  vaincu,  lis  les  auroieiit  mieux  sentis, 
si  notre  droit  des  gens  éloit  exactement  suivi, 
cl  s'il  étoit  établi  dans  toute  la  terre. 

Les  états  que  l’on  conquiert  ne  sont  pas 
ordinairement  dans  la  force  de  leur  institu- 
tion :1a  corruption  s’y  est  introduite;  les 
lois  y ont  cessé  d’être  exécutées;  le  gouver- 
nement est  devenu  oppresseur.  Qui  peut 

' Voyez  le  code  des  lois  des  Barbares,  el  le  Liv.  XXVUII 
ci -après. 

* Voyez  l’auteur  incertain  de  la  Vie  de  how.s-le-Dé* * 
naire,  dans  le  Recueil  de  Luchesne,  1. 11.  p.  296. 
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douter  qu’un  état  pareil  ne  gagnât,  et  ne 
tirât  quelques  avantages  de  la  conquête 
UTeme,  si  elle  n’étolt  pas  destructrice?  Un 
gouvernement  parvenu  au  point  où  il  ne 
peut  plus  se  réformer  lui-même,  que  per- 
droit-il  à être  refondu?  Un  conquérant  qui 
entre  chez  un  peuple  oîi,  par  mille  ruses  et 
mille  artifices,  le  riche  s’est  insensiblement 
pratiqué  une  infinité  de  moyens  d usuqier*, 
où  le  mallieureux  qui  gémit , voyant  ce  qu’il 
croyoit  des  abus  devenir  des  lois,  est  dans 
l’oppression,  et  croit  avoir  tort  de  la  sentir; 
un  conquérant,  dis-je,  peut  dérouter  tout, 
et  la  tyrannie  sourde  est  la  première  clioso 
qui  soufiie  la  violence. 

On  a vu,  par  exemple,  des  états  oppri- 
més par  les  traitants  être  soulagés  par  le 
conquérant,  qui  n’avoit  ni  les  engagements 
ni  les  besoins  qu’avoit  le  prince  légitime. 
Les  abus  se  trouvoient  corrigés,  sans  même 
que  le  conquérant  les  corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation  con- 
quérante l a 'mise  en  étal  de  laisser  aux  vain- 
cus le  nécessaire,  qui  leur  étoit  ôté  sous  le 
prince  légit'me. 

Une  conquête  peut  déü’uire  les  préjugés 

I • a ^ • 
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nuisibles,  et  mettre,  si  j’ose  parler  ainsi,  une 
nation  sous  un  meilleur  génie. 

Quel  bien  les  Espagnols  ne  pouvoient-ils 
pas  faire  aux  Mexicains  ! ils  avoient  à leur 
donner  une  religion  douce  ; ils  leur  apportè- 
rent une  superstition  furieuse.  Ils  auroient 
pu  rendre  libres  les  esclaves;  et  ils  rendirent 
esclaves  les  hommes  libres.  Ils  pouvoient  les 
éclairer  sur  l’abus  des  sacrifices  humains  ; 
au  lieu  de  cela , ils  les  exterminèrent.  Je 
n’aurois  jamais  fini , si  je  voulois  raconter 
tous  les  biens  qu’ils  ue  firent  pas,  et  tous  les 
maux  qu  ils  firent. 

C’est  à un  conquérant  à réparer  une  par- 
tie des  maux  qu’il  a faits.  Je  définis  ainsi 
le  droit  de  conquête  : un  droit  nécessah’e , 
légitime  et  malheureux,  qui  laisse  toujours 
à payer  une  dette  immense,  pour  s’acquitter 
envers  la  nature  humaine. 

CHAPITRE  V. 

Gélon,  roi  de  Syracuse. 

Le  plus  beau  traité  de  paix  dont  rhisloire 
ail  parlé,  est,  je  crois,  celui  que  Gélon  fit 
avec  les  Carthaginois.  Il  voulut  qu’ils  abolis- 
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sent  laicoutume  d'immoler  leurs  cnfuntS'’  . 
Chose  admirable  ! après  avoir  défait  trois 
cent  mille  Carthaginois,  il  exigeoit  une  con- 
dition qui  netoit  utile  qu’à  eux,  ou  plutôt 
il.stipuloit  pour  le  genre  humain. 

LesBactriens  faisoient  manger  leurs  pères 
vieux  à de  grands  chiens  : Alexandre  le  leur 
défendit  ; et  ce  futmn  triomphe  qu’il  rem- 
porta sui’  la  superstition. 

CHAPITRE  VI.  ' 

D-une  république  qui  conquiert. 

Il  est  contre  la  nature  de  la  chose,  que, 
dans  une  constitution  fédérative,  un  étal 
confédéré  conquière  sur  l’autre,  comme  nous 
avons  vu  de  nos  jours  chez  les  Suisses 
Dans  les  républiques  fédératives  mixtes,  ou 
Passociation  est  entre  de  petites  républi- 
ques et  de  petites  monarchies,  cela  choque 
moins. 

Il  est' encore  contre  la  nature  de  la  chose, 
qu’une  république  démocratique  conquière 
des  villes  qui  ne  sauroient  entrer  dans  la’ 


‘ Voyez  le  Recueil  de  M.  de  Barbe^rac,  art"  i l». 
^ 5 trabon,  Liv.  II;  . 

* Pour  le  Tockciibourg: 
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sphènî  de  la  clémocraûe.  Il  faut  que  le  peu- 
ple conquis  puisse  jouir  des  privilèges  de  la 
souveraineté,  comme  les  Romains  rétabli- 
rent au  commencement.  On  doit  borner  là 
conquête  au  nombre  des  citoyens  que  l’on 
fixera  pour  la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peuple 
pour  le  gouverner  comme  sujet,  elle  expo- 
sera sa  propre  liberté,  parce  qu’elle  confiera 
une  trop  grande  puissance  aux  magistrats 
qu  elle  enverra  dans  l’état  conquis. 

Dans  quel  danger  n’eût  pas  été  la  répu- 
blique de  Cartilage,  si  Annibal  avoit  pria 
Rome!  Que  n’eùt-il  pas  fait  dans  sa  ville 
après  la  victoire,  lui  qui  y causa  tant  de  ré- 
volutions après  sa  défaite  ‘ ! 

Ilannon  n’anroit  jamais  pu  persuader  au 
sénat  de  ne  point  envoyer  de  secours  à An- 
iiibal,  s’il  n avoit  fait  parler  que  sa  jalousie. 
Ce  sénat,  qu’Aristote  nous  dit  avoir  été  si 
sage  (cliose  que  la  prospérité  de  cette  répu- 
blique nous  prouve  si  bien),  ne  pouvoit 
être  déterminé  que  par  des  raisons  sensées. 
Il  auroit  fallu  être  trop  stupide  pour  ne  pas 
voir  qu’une  armée,  à trois  cents  lieues  de  là, 


■ Il  ctoit  ù la  tête  d'uae  factioa. 


; 
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faisoit  des  pertes  nécessaires,  qui  dévoient 
être  réparées. 

Le  parti  d'Hannori  vouloit  qu’on  Ih^ât 
Annil)al  aux  Romains  * . On  ne  pouvoit 
pour  lors  craindre  les  Romains;  on  craignoit 
donc  Aniiikd. 

On  ne  pouvoit  croire,  dit-on,  les  succès 
cl  Annibal  : mais  comment  en  douter?  Les 
Carthaginois,  répandus  par  toute  la  terre, 
ignoroient-ils  ce  qui  se  passoit  en  Italie? 
C'est  parce  qu’ils  ne  l'ignoroiciit  pas  qu’on 
ne  vouloit  pas  envoyer  de  secours  à An- 
nibal. 

Ilannon  devient  plus  ferme  après  Trébie, 
après  Trasymène , après  Cannes  : ce  n’est 
point  son  incrédulité  qui  augmente , c’est  sa 
craiute. 

CHAPITRE  VIL 
Coniinualion  du  meme  sujet. 

Il  y a encore  un  inconvénient  aux  con- 
quêtes faites  par  les  démocraties.  Leur  gou- 
vernement est  toujours  odieux  aux  états 
assujettis.  Il  est  monarchique  par  la  fiction; 

* Haonon  vouloit  livrer  AnniLat  aux  Romains,  comme 
Caiou  vouloit  qu’on  livrât  César  aux  Gaulois. 

24. 
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mais , dans  la  vérité  ^ il  est  plus  dur  que  le 
monarchique , comme  l’expérierice  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  l’a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y sont  dans  un  état 
triste  ; ils  ne  jouissent  ni  des  avantages  de  la 
république,  ni  de  ceux,de  la  monarchie. 

Ce  que  j’ai  dit  de  l’état  populaire  se  peut 
appliquer  à- l’aristocratie. 

CHAPITRE  VIII. 

J» 

Continuation  du  même  sujet. 

A msi , quand  une  république  tien  t quel- 
que peuple  sous  sa  dépendance,  il  faut 
qu’elle  cherche  à réparer  les  inconvénients 
qui  naissent  de  la  nature  de  la  chose,  en  lui 
donnant  un  bon  droit  politique  et  de  bonnes 
lois  civiles. 

Une  république  d Italie  tenoit  des  insu- 
laires sous  son  obéissance  : mais  son  droit 
politique  et  civil  à leur  égard  étoit  vicieux. 
On  se  souvient  de  cet  acte  ‘ d’amnistie,  qui 

* Du‘  i8  ocfoLi'e  rjSS',  iinpvinié  à G«nes,  chez  I’rai>- 
c’iclli.  Vietiamv  al  noslro  general- QOva'ncüore  in  detta 
isola  di  condanare  in  oVemVe  solamcnte  ex  infonnatA 
rouscienliâ  persona  atcuna  nazionale  in  pena  afjlittiva. 
Potrà  hen  si  fir  arrestare  ed  incarcerare  le  persone  c/i4 
gli  saruiino  sospeite'"  satvodi  renderne  poi  à noi  soUeci- 
lainenle.  (art.  6.) 
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porte  qu’on  ne  les  condamneroit  plus  à des 
peines  afflictives  sur  la  conscience  informée 
du  gouverneur.  On  a vu  souvent  des  peu- 
ples demander  des  privilèges  ; ici  le  souve- 
rain accorde  le  droit  de  toutes  les  nations. 

CHAPITRE  IX. 

D’une  monarchie  gui  conguiert  autour  d’elle. 

Si  une  monarcliie  peut  agir  long- temps 
avant  que  ragraudissement  l’ait  affbiblie  , 
elle  deviendra  redoutable,  et  sa  force  du- 
rera tout  autant  quelle  sera  pressée  par  les 
monarchies  voisines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant 
qu’elle  reste  dans  les  limites  naturelles  à son 
gouvernement.  La  prudence  veut  qu’cllo 
s’arrête  sitôt  qu’elle  passe  ces  limites. 

Il  faut,  dans  cette  sorte  de  conquête , 
laisser  les  choses  comme  011  les  a trouvées  ; 
les  mêmes  tribunaux  , les  mêmes  lois  ,*  les 
mêmes  coutumes,  les  mêmes  privilèges  : 
rien  ne  doit  être  changé,  que  l’armée  et  le 
nom  du  souverain. 

Lorsque  la  monarchie  a étendu  ses  li- 
mites par  la  conquête  de  quelques  provinces 
voisines,  U faut  qu’elle  les  traite  avec  une 
^ande  douceui'. 
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Dans  une  monarchie  qui  a travaillé  long- 
temps à conquérir,  les  provinces  de  son  an- 
cien domaine  seront  ordinairement  très- 
foulées.  Elles  ont  à souffrir  les  nouveaux 
abus  et  les  anciens;  et  souvent  une  vaste  ca- 
pitale, qui  engloutit  tout,  les  a dépeuplées. 
Or,  si,  après  avoir  conquis  autour  de  ce  do- 
maine , on  traitoit  les  peuples  vaincus 
comme  ont  fait  ses  anciens  sujets,  letat  se- 
roit  perdu  : ce  que  les  provinces  conquises 
enverroient  de  tributs  à la  capitale  ne  leur 
reviendroit  plus;  les  frontières  seraient  rui- 
nées, et  par  conséquent  plus  foibles;  les  peu- 
ples en  seroieiit  mal  affectionnés;  la  subsi- 
stance des  armées,  qui  doivent  y rester  et 
agir,  seroit  plus  précaire. 

Tel  est  fétat  nécessaire  d’une  monarchie 
conquérante  : un  luxe  aflreux  dans  la  capi- 
tale, la  misère  dans  les  provinces  qui  s'en 
éloignent,  l’abondance  aux  extrémités.  Il  en 
est  comme  de  notre  planète  : le  feu  est  au 
centre,  la  verdure  "h  la  surface;  une  terre 
aride,  froide  cl  stérile  entre  les  deux. 
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.CHAPITRE  X. 

JD’une  monarchie  c]ui  conquiert  une  autre 
monarchie. 

Quelquefois  une  monarcliie  en  con- 
quiert une  autre.  Plus  celle-ci  sera  petite , 
mieux  on  la  contiendra  par  des  forteresses  ; 
plus  elle  sera  grande,  mieux  on  la  .conser- 
vera par  des  colonies. 

CHAPITRE  XI. 

Des  mœurs  du  peuple  vaincu. 

Dans  ces  conquêtes,  il  ne  suffit  pas  do 
laisser  à la  nation  vaincue  ses  lois  : il  est 
peut-être  plus  nécessaire  de  lui  laisser  ses 
mœurs,  parce  qu’un  peuple  connoît,  aiine 
et  défend  toujours  plus  ses  mœurs  que  ses 
lois. 

Les  Français  ont  été  chassés  neuf  fois  de 
» 

ITtalie,  à cause,  disent  les  historiens  ‘ , dr; 
leur  insolence  à l’égard  des  femmes  et  di  s 
fdlcs.  C’est  trop  pour  une  nation  d’avoir  n 
souffi’ir  la  fierté  du  vainqueur,  et  encore  son 
incontinence,  et  encore  son  indiscrétion, 
sans  doute  plus  fâcheuse , parce  quelle  mul- 
tiplie à 1 inlini  les  outrages. 


* Parcourez  l'Histoire  de  l’ univers j par  M.  PufendorflT. 
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CHAPITRE  XII. 

D’une  loi  de  Cyrus, 

Je  ne  regarde  pas  comme  une  bonne  loi 
celle  que  fit  Cyrus  pour  que  les  Lydiens  ne 
pussent  exercer  que  des  professions  viles  où 
des  professions  infâmes.  On  va  au  plus  pres- 
sé; ou  songe  aux  révoltes,  et  non  pas  aux 
invasions.  Mais  les  invasions  viendront  bien- 
tôt; les  deux  peuples  s’unissent,  ils  se  cor- 
rompent tous  les  deux.  J’aimerois  mieux 
maintenir  par  les  lois  la  rudesse  du  peuple 
vainqueur  qu’entretenir  par  elles  la  mollesse 
du  peuple  vaincu. 

Aristodème , tyran  de  Cumes  * , chercha 
à énerver  le  courage  de  la  jeunesse.  Il  vou- 
lut que  les  garçons  laissassent  croître  leurs 
cheveux  comme  les  filles;  qu’ils  les  ornas- 
.sent  de  fleurs,  et  portassent  des  robes  de 
diflcrenles  couleurs  jusqu’aux  talons;  que, 
lorsqu’ils  alloient  chez  leurs  maîtres  de  danse 
et  de  musique,  des  femmes  leur  portassent 
des  parasols,  des  parfums  et  des  éventails; 
que  , dans  le  bain,  elles  leur  donnassent  des 
peignes  et  des  miroirs.  Cette  éducation  du- 


* Denyï  d’IiaUcarnasse,  Liv.  VIL 
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roit  jusqu’à  lage  de  vingt  ans.  Gela  ne  peut 
com’’enir  qu’à  un  petit  tyran,  qui  expose  sa 
souveraineté  pour  défendre  sa  vie. 

CHAPITRE  XIII. 

CHARLES  XII. 

Ci:  prince,  qui  ne  fit  usage  que  de  ses  seu- 
les forces,  détermina  sa  chute  en  formant  des 
desseins  qui  ne  pouvoient  être  exécutés  que 
par  une  longue  guerre;  ce  que  son  royaume 
ne  pouvoit  soutenir. 

Ce  n’étoit  pas  un  état  qui  fût  dans  la  dé- 
cadence, quil  entreprit  de  renverser,  mais 
un  empire  naissant.  Les  Moscovites  se  ser- 
virent de  la  guerre  qu’il  leur  faisioit  comme 
d’une  école.  A chaque  défaite,  ils  s’appro- 
choientde  la  victoire;  et,  perdant  au  dehors, 
ils  apprenoient  à se  défendre  au  dedans. 

Charles  se  croyoit  le  maître  du  monde 
dans  les  déserts  de  la  Pologne,  où  il  eiToit, 
et  dans  lesquels  la  Suède  étoit  comme  répan- 
due , pendant  que  son  principal  ennemi  se 
fortifiüit  contre  lui , le  serroit , s’établissoit 
sur  la  mer  Baltique,  détruisoit  ou  prenoit  la 
Livonie. 

La  Suède  ressembloit  à un  fleuve  dont  on 
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coupoit  les  eaux  dans  sa  source,  pendant 
qu’on  les  détournoit  dans  son  cours. 

Ce  ne  fîit  point  Pultawa  qui  perdit  Char- 
les : s’il  n’avoit  pas  été  détruit  dans  ce  lieu, 
il  1 auroit  ete  dans  un  autre.  Les  accidents 
de  la  fortune  se  réparent  aisément  : on  ne 
peut  pas  parer  à des  événements  qui  naissent 
continuellement  de  la  nature  des  choses. 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  ja- 
mais si  fortes  contre  lui  que  lui-même, 

^ Il  ne  se  régloit  point  sur  la  disposition  ac- 
iuelle  des  choses,  mais  sur  un  certain  mo- 
dèle C[u’il  avoit  pris  : encore  le  suivit-il  très- 
mal.  Il  n’étoit  point  Alexandre;  mais  il  au- 
roit été  le  meilleur  soldat  d’Alexandre. 

Le  projet  d’Alexandre  ne  réussit  que  parce 
qu’il  étoit  sensé.  Les  mauvais  succès  des 
Perses  dans  les  invasions  qu’ils  firent  de  h* 
Grèce , les  conquêtes  d’Agésilas , et  la  re- 
traite des  dix  mille,  avoient  fait  connoître 
au  juste  la  supériorité  des  Grecs  dans  leur 
manière  de  combattre  et  dans  le  genre  de 
leurs  armes;  et  l’on  savoit  bien  que  les  Per- 
ses étoient  trop  grands  pour  se  corriger. 

Ils  ne  pouvoierit  plus  alFoiblir  la  Grèce 
par  des  divisions  : elle  étoit  alors  réunie  soas 
un  chef  qui  ne  pouvoit  avoir  de  meilleur 
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moyen  pour  lui  cacher  sa  servitude  que  de 
l'éblouir  par  la  destruction  de  ses  ennemis 
éternels,  et  par  l’espérance  de  la  conquête 
de  l’Asie. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du 
monde  la  plus  industrieuse , et  qui  travail- 
loit  les  terres  par  principe  de  religion , fer' 
lile  et  abondant  en  toutes  choses , donnoil 
à un  ennemi  toutes  sortes  de  facilités  pour  y 
subsister. 

On  pouvoit  juger,  par  l’orgueil  de  ces 
rois,  toujours  vainement  mortifiés  par  lcur<i 
défaites,  qu’ils  précipiteroient  leur  chute  eu 
donnant  toujours  des  batailles , et  que  la 
flatterie  ne  permettroit  jamais  qu’ils  pussent 
douter  de  leur  grandeur. 

Et  non-seulement  le  projet  étoit  sage, 
mais  il  fut  sagement  exécuté.  Alexandre , 
dans  la  rapidité  de  ses  actions , dans  le  feu 
> de  ses  passions  même,  avoit,  si  j’ose  me  ser- 
t vir  de  ce  terme,  une  saillie  de  raison  qui  le 
! conduisoit,  et  que  ceux  qui  ont  voulu  faire 
I un  roman  de  son  histoire , et  qui  avoient 
! l’esprit  plus  gâté  que  lui,  n’ont  pu  nous  dé- 
rober. Parlons-en  tout  à notre  aise. 
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CHAPITRE  XiV. 

ALEXANDRE, 

Il  ne  partit  qu’après  avoir  assuré  la  Ma 
cédoine  contre  les  peuples  barbares  qui  en 
étoient  voisins  , et  achevé  d’accabler  les 
Grecs  : il  ne  se  servit  de  cet  accablement 
que  pour  l’exécution  de  son  entreprise  : il 
rendit  impuissante  la  jalousie  des  Lacédé- 
moniens : il  attaqua  les  provinces  mariti- 
mes : il  fit  suivre  à son  année  de  terre  les 
côtes  de  la  mer,  pour  n’être  point  séjiaré  do 
sa  flotte  : il  se  servit  admirablement  bien  de 
la  discipline  contre  le  nombre  : il  ne  man- 
qua point  de  subsistance  : et,  s’il  est  vrai  que 
la  victoire  lui  donna  tout , il  fit  aussi  tout 
pour  se  procurer  la  victoire.  , 

Dans  le  commencement  de  son  entrepi’isc, 
c’est-à-dire,  dans  un  temps  où  un  échec  pou- 
•\'oit  le  renverser,  il  mit  peu  de  chose  au  ha- 
sard : quand  la  fortune  le  mit  au-dessus  des 
év^énements,  la  témérité  fut  quelquefois  un 
de  ses  moyens.  Lorsqu 'avant  son  départ  il 
marche  contre  les  Triballiens  et  les  Illyriens, 
vous  voyez  une  guerre  ‘ comme  celle  que 


‘ Voy  ez  Ai  rien , de  Exped.  Alex.  Lib.  I. 
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César  fit  depuis  dans  les  Gaules.  Lorsqu  il 
est  de  retour  dans  la  Grèce  * , c’est  comma 
malgré  lui  qu’il  prend  et  détruit  Tlièbes  ; 
campé  auprès  de  leur  ville,  il  attend  que  les 
Thébains  veuillent  faire  la  paix;  ils  précipi- 
tent eux- mêmes  leur  ruine.  Lorsqu’il  s’agit 
de  combattre  ^ les  forces  maritimes  des  Per- 
ses , c’est  plutôt  Parménioii  qui  a de  l’au-^ 
dace;  c’est  plutôt  Alexandre  qui  a de  la  sa- 
gesse. Son  industrie  fut  de  séparer  les  Per- 
ses des  côtes  de  la  mer,  et  de  les  réduire  à 
abandonner  eux-mêmes  leur  marine , dans 
laquelle  ils  étoient  supérieurs.  Tyr  étoit , par 
principe,  attachée  aux  Perses,  qui  ne  pou- 
voient  se  passer  de  son  commerce  et  de  sa 
marine  : Alexandre  la  détruisit.  Il  prit  l’E- 
gypte , que  Darius  avoit  laissée,  dégarnie  do 
troupes,  pendant  qu’il  assembloit  des  armées 
innombrables  dans  un  autre  univers. 

Le  passage  du  Granique  fit  qu’Alexandro 
se  rendit  maître  des  colonies  grecques;  la  ba- 
taille d’issus  lui  donna  Tyr  et  lEgypte , la 
bataille  d’Arbelles  lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  d’issus , il  laisse  fuir  Da- 


f Voyçi  Airiîo,  de  I^xped.  Alex.  Lifc,  III, ^ 
® Ibid. 


nus,  et  ne  s’occupe  qu’à  affermir  et  à régicf 
ses  conquêtes  : après  la  bataille  d’Arbelles, 
il  le  suit  (le  si  près  ' , qu’il  ne  lui  laisse  au- 
cune retraite  dans  son  empire.  Darius  n en- 
tre dans  ses  villes  et  dans  ses  provinces  que 
pour  en  sortir  : les  marches  d’Alexandre  sont 
si  rapides,  que  vous  croyez  voir  l’empire  de 
l’univers  plutôt  le  prix  de  la  course,  comme 
dans  les  jeux  de  la  Grèce,  que  le  prix  de  la 
victoire. 

C’es't  ainsi  qu’il  fît  ses  conquêtes  : voyons 
comment  il  les  conserva. 

Il  résista  à ceux  qui  vouloient  qu’il  trai- 
tât les  Grecs  comme  maîtres , et  les  Perses 
comme  esclaves  : il  ne  songea  qu’à  unir  les 
deux  nations,  et  à Faire  perdre  les  distinc- 
tions du  peuple  conquérant  et  du  peuple 
vaincu  : il  abandonna,  après  la  conquête, 
tous  les  préjugés  qui  lui  avoient  servi  à la 
faire  : il  prit  les  mœurs  des  Perses , pour  ne 
pas  désoler  les  Perses  eu  leur  faisant  prendre 
les  mœurs  des  Grecs  ; c’est  ce  qui  fît  qu’il 
marqua  tant  de  respect  pour  la  femme  et 


‘ VoytT,  Arrien,  de  Exped.  Alex,  Lib,  III. 

* C’étoil  le  conseil  d’Aristote.  Plutarque,  (^uvret 
morales  ; De  la  fyrlune  d'Alexandre, 
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pour  la  mère  de  Darius,  et  qu’il  montra  tant 
de  continence.  Qu’est-ce  que  ce  conquérant 
qui  est  pleuré  de  tous  les  peuples  qu’il  a sou- 
mis? Qu’est-ce  que  cet  usurpateur  sur  la 
mort  duquel  la  famille  qu’il  a renversée  du 
trône  verse  des  larmes?  G est  un  trait  de 
cette  vie  dont  les  historiens  ne  nous  disent 
pas  que  quelque  autre  conquérant  puisse  se 
vanter. 

Rien  n’alTermit  plus  une  conquête  que 
l’union  qui  se  fait  des  deux  peuples  par 
les  mariages.  Alexandre  prit  des  femmes  de 
la  nation  qu’il  avoit  vaincue  ; il  voulut  que 
ceux  de  sa  cour  ’ en  prissent  aussi  ; le  reste 
des  Macédoniens  suivit  cet  exemple.  Les 
Francs  et  les  Bourguignons  permirent  ces 
mariages  : lesWisigoths  les  défendirent  ^ en 
Espagne,  et  ensuite  ils  les  permirent  : les 
Lombards  ne  les  permirent  pas  seulement, 
mais  même  les  favorisèrent  : quand  les 

* Voyez  Arricn,  de  Exped.  Alex,  Lib.  VIL 

’ Voyez  la  loi  des  Bourguignons,  Tit.  XII.  art.  S. 

3 Voyez  la  loi  des  "Wisigollis,  Liv.  III,  Til.  V,  parag.  r, 
qui  abroge  la  loi  ancienne,  qui  avoit  plus  d’égards,  j,  est- 
il  dit,  à la  différence  des  nations  que  des  conditions. 

4 Voyez  la  loi  des  Lombards,  Liv.  II,  Tit.  VU?  p»- 
tagrapbes  I et  2. 
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Romains  voulurent  alToiblir  la  Macédoine, 
ils  y établirent  qu’ils  ne  pourroit  se  faire  d’u- 
nion par  mariages  entre  les  peuples  des 
provinces. 

Alexandre,  qui  cherchoit  à unir  les  deux 
peuples,  songea  à faire  dans  la  Perse  un 
grand  nombre  de  colonies  grecques  : il  liàtit 
une  infinité  de  villes,  et  il  cimenta  si  bien 
toutes  les  parties  de  ce  nouvel  empire , qu’a- 
près  sa  mort,  dans  le  trouble  et  la  confusion 
des  plus  afireuses  guerres  civiles,  après  que 
les  Grecs  se  furent,  pour  ainsi  dire,  anéantis 
eux- memes,  aucune  province  de  Perse  ne 
îe  révolta. 

Pour  ne  point  épuiser  la  Grèce  et  la  Ma- 
cédoine, il  envoya  à Alexandrie  une  colonie 
de  Juifs  ‘ fil  ne  lui  importoit  quelles  moeurs 
eussent  ces  peuples,  pourvu  qu’ils  lui  fussent 
fidèles. 

Il  ne  laissa  pas  seulement  aux  peuples 
vaincus  leurs  mœurs-,  il  leur  laissa  encore 
leurs  lois  civiles,  et  souvent  mêmes  les  rois 


‘ I.es  rois  de  Syrie,  abandonnant  le  plan  des  fonda- 
teurs de  l’empire,  voulurent  obliger  les  Juifs  à prendre 
les  mœurs  des  (irecsj  ce  qui  donna  à leur  état  de  terri» 
)iles  secousses. 
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et  les  gouverneurs  qu’ils  avoit  trouvés.  Il 
raettoit  les  Macédoniens  ‘ à la  tête  des  trou- 
pes , et  les  gens  du  pays  à la  tête  du  gouver- 
nement, aimant  mieux  courir  risque  de 
quelque  infidélité  particulière  ( ce  qui  lui 
arriva  quelquefois  ) que  d’une' révolte  géné- 
rale. Il  respecta  les  traditions  anciennes, 
et  tous  les  monuments  de  la  gloire  ou  de  la 
vanité  des  peuples.  Les  rois  de  Perse  avoient 
détruit  les  temples  des  Grecs,  des  Babylo- 
niens et  des  Egyptiens  : il  les  rétablit  Peu 
de  nations  se  soumirent  à lui  sur  les  autels 
desquelles  il  ne  fit  des  sacrifices  : il  sembloit 
qu’il  n’eût  conquis  que  pourêtre  lemonarque 
particulier  de  chaque  nation  et  le  premier 
citoyen  de  chaque  ville.  Les  Romains  coii- 
quirenttoutpour  tout  détruire:  il  voulut  tout 
conquérir  pour  tout  conserver  ; et , quelque 
pays  qu’il  parcourût,  ses  premières  idées, 
ses  premiers  desseins,  furent  toujours  de 
faire  quelque  chose  qui  pût  en  augmenter 
la  prospérité  et  la  puissance.  Il  en  trouva 
les  premiers  moyens  dans  la  grandeur  de 


> Voyaz  Arrien,  deExped.'Alex.  Lib.  IIl',  et  autref. 
^ Ihid 
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son  génie;  les  seconds,  dans  sa  frugalité  et 
son  économie  particulière  * ; les  troisièmes, 
dans  son  immense  prodigalité  pour  les 
grandes  choses.  Sa  main  se  fermoit  pour  les 
dépenses  privées;  elle  s’ouvroit  pour  les  dé- 
penses publiques.  Falloit-il  régler  sa  maison  ; 
c’étoit  en  Macédonien.  Falloit-il  pajer  les 
dettes  des  soldats,  faire  part  de  sa  conquête 
aux  Grecs,  faire  la  fortune  de  chaque  homme 
de  son  armée;  il  étoit  Alexandre. 

Il  fit  deux  mauvaises  actions  : il  brûla 
Persépolis , et  tua  Clltus.  Il  les  rendit  célèbres 
par  son  repentir  ; de  sorte  qu’on  oublia  ses 
actions  criminelles  pour  se  souvenir  de  sou 
respect  pour  la  vertu;  de  sorte  qu’elles  furent 
considérées  plutôt  comme  des  malheurs  que 
comme  des  choses  qui  lui  fussent  propres;  de 
sorte  que  la  postérité  trouve  la  beauté  de  son 
âme  presque  à côté  de  ses  emportements  et 
de  ses  foiblesses;  de  sorte  qu’ilfallut  le  plain- 
dre , et  qu’il  n’étoit  plus  possible  de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à César: quand  César 
voulut  imiter  les  rois  d^Asie,  il  désespéra 
les  Piomains  pour  une  chose  de  pure  osten- 


• Voyez  Arrien , àt  ExpcA.  Alex.  LIL.  III , et  auiret. 
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talion-,  quand  Alexandre  voulut  imiter  les 
rois  d’Asie , il  fit  une  chose  qui  entroit  dans 
le  plan  de  sa  conquête. 

CHAPITRE  XV. 

i 

Nouveaux  moyens  de  conserver  la 
conquête. 

Lorsqu’un  monarque  conquiert  un  grand 
état,  il  y a une  pratique  admirable,  égale- 
ment propre  à modérer  le  despotisme  et  à 
conserver  la  conquête  ; les  conquérants  de  la 
Chine  l’ont  mise  en  usage. 

Pour  ne  point  désespérer  le  peuple 
vaincu,  et  ne  point  enorgueillir  le  vain- 
quem-;  pour  empêcher  que  le  gouvernement 
ne  devienne  militaire,  et  pour  contenir  les 
deux  peuples  dans  le  devoir,  la  famille  tar- 
tare  qui  règne  présentement  à la  Chine  a 
établi  que  chaque  corps  de  troupes  dans  les 
provinces  scroit  composé  de  moitié  Chinois 
et  moitié  Tartares,  afin  que  la  jalousie  entre 
les  deux  nations  les  contienne  dans  le  de- 
voir. Les  tribunaux  sont  aussi  moitié  chi- 
nois , moitié  tartares.  Cela  produit  plu- 
sieurs bons  effets.  i°.  Les  deux  nations  so 
contiennent  l’une  l’autre.  2®.  Elles  gardent 
toutes  les  deux  la  puissance  militaire  et  ci-* 
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vile,  et  l’une  ii’est  pas  anéantie  par  Tautre. 
3”.  La  nation  conquérante  peut  se  répandre 
partout  sans  s’affoiblir  et  se  perdre^  elle  de- 
vient capable  de  résister  aux  guerres  civiles 
et  étrangères.  Institution  si  sensée , que  c’est 
le  defaut  d’une  pareille  qui  a perdu  prestque 
tous  ceux  qui  ont  conquis  sur  la  terre. 

CHAPITKE  XVI. 

D'un  état  despotique  qui  conquiert 

Lorsque  la  conquête  est  immense,  elle 
suppose  le  despotisme.  Pour  lors,  l’armée 
répandue  dans  les  provinces  ne  suffit  pas.  Il 
faut  qu’il  y ait  toujours  autour  du  prince  un 
corps  particulièrement  affidé,  toujours  prêt 
à foudre  sur  la  partie  de  l’empire  qui  pour- 
roit  s’ébranler.  Cette  milice  doit  contenir  les 
autres,  et  faire  trembler  tous  ceux  à qui  on 
a été  obligé  de  laisser  quelque  autorité  dans 
l’empire.  11  y a autour  de  l’empereur  de  la 
Cliine  un  gros  corps  de  Tartares  toujours 
prêt  pour  le  besoin.  Chez  le  Mogol,  chez 
les  Turcs,  au  Japon,  il  y a un  corps  à la 
solde  du  prince,  indépendamment  de  ce  qui 
est  entretenu  du  revenu  des  terres.  Ces 
forces  particulières  tienpent  en  respect  les 
générales. 
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CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Nous  avons  dit  que  les  états  que  le  mo- 
narque despotique  conquiert  doivent  être 
feudataires.  Les  historiens  s’épuisent  en  élo- 
ges sur  la  générosité  des  conquérants  qui 
ont  rendu  la  couronna  aux  princes  qu’ils 
avoient  vaincus.  Les  Romains  éloient  donc 
bien  généreux,  qui  faisoient  parlent  des  rois 
pour  avoir  des  instruments  de  servitude  ‘ . 
Une  pareille  action  est  un  acte  nécessaire. 
Si  le  conquérant  garde  l’état  conquis,  les 
gouverneurs  qu’il  enverra  ne  sauront  conte- 
nir les  sujets , ni  lui-même  ses  gouverneurs. 
11  sera  obligé  de  dégarnir  de  troupes  son  an- 
cien patrimoine  pour  garantir  le  nouveau. 
Tous  les  malheurs  des  deux  états  seront 
communs;  la  guerre  civile  de  Fun  sera  la 
guerre  civile  de  l’autre.  Que  si,  au  contraire, 
le  conquérant  rend  le  trône  au  prince  légi- 
time, il  aura  un  allié  nécessaire , qui , avec 
les  forces  qui  lui  seront  propres,  augmentera 
les  siennes.  Nous  venons  de  voir  Schah-Na- 
dir  conquérir  les  trésors  du  Mogol , et  lui 
laisser  1 Indoustan. 

‘ Ul  haberent  inttrumenta  servitutis  et  reejes. 


LIVRE  XL 

DES  LOIS  QUI  FORMENT  LA  LIBERTÉ  PO- 
LITIQUE dans  son  rapport  Avec  la 

CONSTITUTION. 


CHAPITRE  PREiVIlER. 

Idée  générale. 

Te  distingue  les  lois  qui  forment  la  liberté 
politique^  dans  son  rapport  avec  la  consti- 
tution, d’avec  celles  qui  la  forment  dans  son 
rapport  avec  le  citoyen.  Les  premières  se- 
ront le  sujet  de  ce  livre-ci;  je  traiterai  des 
secondes  dans  le  livre  suivant. 

' . CHAPITRE  II. 

Diverses  significations  données  au  mol 
de  liberté. 

Il  n’y  a point  de  mot  qui  ait  reçu  plus 
de  difi'érentes  significations,  et  qui  ait  frappé 
les  esprits  de  tant  de  manières,  que  celui  de 
liberté.  Les  uns  l’ont  pris  pour  la  facilité  de 
déposer  celui  à qui  ils  avoient  donné  un 
pouvoir  tyrannique  ; les  autres , pour  la  fa- 
culté délire  celui  à qui  ils  dévoient  obéir; 
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d’autres,  pourrie  droit  d’être  armés,  et  de 
pouvoir  exercer  la  violence;  ceux-ci,  pour 
le  privilège  de  n’être  gouvernés  que  par  un 
homme  de  leur  nation,  ou  par  leurs  propres 
lois  Certain  peuple  a long-temps  pris  la 
liberté  pour  l’usage  de  porter  une  longue 
barbe  Ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  à une 
forme  de  gouvernement , et  en  ont  exclu  les 
autres.  Ceux  qui  avoient  goûté  du  gouver- 
nement républicain  l’ont  mise  dans  ce  gou- 
vernement ; ceux  qui  avoient  joui  du  gouver- 
nement monarchique  l’ont  placée  dans  la 
monarchie  Enfin  chacun  a appelé  liberté 
le  gouvernement  qui  étoit  conforme  à ses 
(mutumes,  ou  à ses  inclinations;  et,  comme 
dans  une  république  ou  n’a  pas  toujours  de- 
vant les  yeux,  et  d’une  manière  si  présente, 
biS  instruments  des  maux  dont  on  se  plaint, 
et  que  même  les  lois  paroissent  y parler 


’ « J’ai,  Üit  Cicéron,  copié  l’édit  de  Scévola  qui  per- 
« met  aux  Grecs  de  terminer  entre  eux  leurs  diffcreuls 
« selon  leurs  lois;  ce  qui  fait  qu’ils  se  regardent  couuue 
«(  des  peuples  libres.  » 

“ J. es  Moscovites  ne  pouvoient  souffrir  que  le  cxu« 
Pierre  la  leur  fit  couper. 

* Les  Cappadociens  refusèrent  l’état  républicain  que 
leur  offrirent  les  Romains, 

a(i 
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plus,  et  les  exécuteurs  de  la  loi  y parler 
moins,  on  la  place  ordinairement  dans  les 
républiques,  et  on  l’a  exclue  des  monar- 
chies. Enfin,  comme,  dans  les  démocraties, 
le  peuple  paroît  à peu  près  faire  xe  qu’il 
veut , 011  a mis  la  liberté  dans  ces  sortes  de 
gouvernements;  et  on  a confondu  le  pou- 
voir du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple. 

CHAPITRE  III. 

Ce  que  c est  que  la  liberté. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  démocraties,  le 
peuple  paroît  faire  ce  qu’il  veut;  mais  la  li- 
berté politique  ne  consiste  point  à faire  ce 
que  l’on  veut.  Dans  un  état,  c’est-à-dire, 
dans  une  société  où  il  y a des  lois,  la  liberté 
ne  peut  consister  qu’à  pouvoir  faire  ce  que 
l’on  doit  vouloir,  et  à n’être  point  contraint 
de  faire  ce  que  l’on  ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  se  mettre  dans  l’esprit  ce  que  c’est 
que  l’indépendance , et  ce  que  c’est  que  la  li- 
berté. La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce 
que  les  lois  permettent;  et,  si  un  citoyen 
pouvoit  faire  ce  qu’elles  défendent,  il  n’au- 
roit  plus  de  liberté,  parce  que  les  autres  au- 
ruient  tout  de  même  ce  pouvoir. 
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3ü3 


CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  démocratie  et  l’aristocratie  ne  sont 
point  des  états  libres  par  leur  nature.  La  li- 
berté politique  ne  se  trouve  que  dans  les 
gouvernements  modérés.  Mais  elle  n’est  pas 
toujours  dans  les  états  modérés;  elle  n’y  est 
que  lorsqu’on  n’abuse  pas  du  pouvoir  : mais 
c’est  une  expérience  éternelle,  que  tout 
homme  qui  a du  pouvoir  est  porté  à en  abu- 
ser; il  va  jusqu’à  ce  qu’il  trouve  des  limites. 
Qui  le  diroit?  la  vertu  même  a besoin  de  li- 
mites. 

Pour  qu’on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir, 
il  faut  que,  par  la  disposition  des  choses,  le 
pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Une  consiitution 
peut  être  telle,  que  personne  ne  sera  con- 
traint de  faire  les  choses  auxquelles  la  loi  ne 
l’oblige  pas,  et  à ne  point  faire  celles  que  la 
loi  lui  permet. 

CHAPITRE  V. 

De  l’objet  des  états  divers. 

Quoique  tous  les  états  aient  en  général- 
un  même  objet,  qui  est  de  se  maintenir,  cha- 
que état  en  a pourtant  un  qui  lui  est  parti- 
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culier.  L’agrandissement  étolt  l'objet  de 
de  Rome;  la  guerre,  celui  de  Lacédémone  ; 
la  religion , celui  des  lois  judaïcjues;  le  com- 
merce, celui  de  Marseille;  la  trarquillité 
publique  celui  des  lois  de  la  Chine  * ; la  na- 
vigation, celui  des  lois  des  Rhodiens;  la  li- 
berté naim’clle,  l’objet  de  la  police  des  sau- 
vages ; en  général,  les  délices  du  prince, 
celui  des  états  despotiques;  sa  gloire  et  celle 
de  l’état , celui  des  monarchies  : l'indé- 
pendance de  chaque  particulier  est  l’objet 
des  lois  en  Pologne  ; et  ce  qui  en  résulte , 
l’oppression  de  tous  ^ . 

Il  y a aussi  une  nation  dans  le  monde  qui 
a pour  objet  direct  de  sa  constitution  la  li- 
berté politique.  Nous  allons  examiner  les 
principes  sur  lesquels  elle  la  fonde.  S’ils  sont 
bons,  la  liberté  y paroîtra  comme  dans  un 
miroir. 

Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans 
la  constitution,  il  ne  faut  pas  tant  de  peine. 
Si  on  peut  la  voir  où  elle  est,  si  on  l’a  trou- 
vée, pourquoi  la  chercher  ? 

• objet  naturel  d'un  état  qui  n’a  point  d’ennemis  au 
dcl.ors,  ou  qui  croit  les  avoir  arrête's  par  des  barrière». 

9 Inconvénient  du  liberum  veto. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  constitution  d’ Angleterre. 

Il  y a,  dans  chaque  état,  trois  sortes  dar 
pouvoirs  : la  puissance  législative,  la  puis- 
sance exécutrice  des  choses  qui  dépendent 
du  droit  des  gens,  et  la  puissance  exécu- 
li  ice  de  celles  qui  dépendent  du  droit  civil. 

Par  la  première,  le  prince  ou  le  magistrat 
fait  des  lois  pour  un  temps  ou  pour  toujours, 
et  corrige  ou  abroge  celles  qui  sont  faites. 
Par  la  seconde,  il  fait  la  paix  ou  la  guerre, 
envoie  ou  reçoit  des  anrbassades,, établit  la 
silieté,  prévient  les  invasions.  Par  la  troi- 
sième, il  punit  les  crimes,  ou  juge  les  dift'é- 
rents  des  particuliers.  On  appellera  cette 
dernière  la  puissance  de  juger;  et  l’autre, 
simplement  la  puissance  exécutrice  de  l’état. 

La  liberté  politique  dans  un  citoyen  est 
cette  tranquillité  d’esprit  qui  provient  de 
l’opinion  que  cbacun  a de  sa  sûreté;  et,  pour 
qu’on  ait  cette  liberté , il  faut  que  le  gouver- 
nement soit  tel,  qu’un  citoyen  ne  puisse  pas 
cj-aindre  un  autre  citoyen. 

Lorsque , dans  la  même  personne , ou 
dans  le  même  corps  de  magistrature  , la 
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puissance  législative  est  réunie  à la  puis- 
sance exécutrice,  il  n’y  a point  de  liberté , 
parce  qu’on  peut  craindre  que  le  même  mo- 
narque, ou  le  même  sénat,  ne  fasse  des  lois 
tyranniques  pour  les  exécuter  tyrannique- 
ment. 

Il  n’y  a point  encore  de  liberté , si  la  puis- 
sance de  juger  n’est  pas  séparée  de  la  puis- 
sance législative  et  de  l’exécutiice.  Si  elle 
étoit  jointe  à la  puissance  législative,  le  pou- 
voir sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  se- 
roit  arbitraire  : car  le  juge  seroit  législateur. 
Si  elle  étoit  jointe  à la  puissance  exécu- 
trice, le  juge  pourrolt  avoir  la  force  d’un 
oppresseur. 

Tout  seroit  perdu,  si  le.mêmc  homme, 
ou  le  même  corps  des  principaux,  ou  des 
nobles,  ou  du  peuple,  exerçoient  ces  ü'ois 
pouvoirs  : celui  de  faire  des  lois , celui  d’exé- 
cuter les  résolutions  publiques , et  celui  de 
juger  les  crimes  ou  les  diflérenls  des  parti- 
culiers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l’Eu- 
rope, le  gouvernement  est  modéré,  parce 
que  le  prince , qui  a les  deux  premiers  pou- 
voirs, laisse  à ses  sujets  l’exercice  du  troi- 
eicuie.  Chez  les  Turcs,  où  ces  trois  pouvoirs 
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sont  réunis  sur  la  tête  du  sultan,  il  règne  un 
afireux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d’Italie,  où  ces  trois 
pouvoirs  sont  réunis,  la  liberté  se  trouve 
moins  que  dans  nos  monarchies.  Aussi  le 
gouvernement  a-t-il  besoin,  pour  se  main- 
tenir, des  moyens  aussi  violents  que  le  gou- 
vernement des  Tuics-,  témoin  les  inquisi- 
teurs d’état  ‘ , et  le  tronc  où  tout  délateur 
peut,  à tous  les  moments,  jeter  avec  un  bil- 
let son  accusation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d’un 
citoyen  dans  ces  républiques.  Le  même 
corps  de  magistrature  a,  comme  exécuteur 
des  lois,  toute  la  puissance  qu’il  s’est  donnée 
comme  législatem\  Il  peu  t ravager  l’état  par 
ses  volontés  générales  ; et,  comme  il  a encore  ' 
la  puissance  de  juger,  il  peut  détruire  cha- 
que citoyen  par  ses  volontés  particulières. 

Toute  la  puissance  y est  une;  et,  quoi- 
qu’il n’y  ait  point  de  pompe  extérieure  qui 
découvre  un  prince  despotique,  on  le  sent 
à chaque  instant. 

Aussi  les  princes  qui  ont  voulu  se  rendre 
despotiques  ont-ils  toujours  commencé  par 
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réunir  en  leur  personne  toutes  les  magistra- 
tures, et  plusieurs  rois  d’Europe,  toutes  les 
grandes  charges  de  leur  état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  hé- 
réditaire des  républiques  d Italie  ne  répond 
pas  précisément  au  despotisme  de  l’Asie.  I^a 
multitude  des  magistrats  adoucit  quelque- 
fois la  magistrature;  tous  les  nobles  ne  con- 
courent pas  toujours  aux  mêmes  desseins  ; 
on  y forme  divers  tribunaux,  qui  se  tempè- 
rent. Ainsi,  à Venise,  le  grand  conseil  a la 
législation  ; le  pregadi,  l’exécution  ; les  gua- 
ranties , le  pouvoir  de  juger.  Mais  le  mal  est 
que  ces  tribunaux  diflérents  sont  formés  par 
des  magistrats  du  même  corps  ; ce  qui  ne 
fait  guère  qu’une  même  puissance. 

La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être 
donnée -à  un  sénat  permanent,  mais  exercée 
par  des  personnes  tirées  du  corps  du 
peuple  * , dans  certains  temps  de  l’année,  de 
la  manière  prescrite  par  la  loi,  pour  former 
un  tribunal  qui  ne  dure  qu’autaut  que  la 
nécessité  le  requiert. 

De  celte  façon,  la  puissance  de  juger  , si 
terrible  parmi  les  hommes,  n’étant  attachée 


‘ Comme  à Athènes. 


LIVRE  XI,  CHAP.  VI*  30^ 

ni  à un  certain  état,  ni  à une  certaine  pro- 
fession, devient,  pour  ainsi  dire,  invisible 
et  nulle.  On  n’a  point  continuellement  des 
juges  devant  les  yeux,  et  l’on  craint  la  ma-- 
gistrature , et  non  pas  les  magistrats. 

Il  faut  même  que , dans  les  grandes  accu- 
sations , le  criminel , concurremment  avec  la 
loi,  se  choisisse  des  juges,  ou  du  moins  qu’il 
en  puisse  récuser  un  si  grand  nombre,  que 
ceux  qui  restent  soient  censés  être  de  sor 
choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourroient  plu- 
tôt être  donné$'>à  des  magistrats  ou  à des 
corps  permanents , parce  qu’ils  ne  s’exercen  t 
sur  aucun  particulier;  n’étant,  l’un,  que  La 
volonté  générale  de  l’état,  et  l’autre,  que 
l’exécution  de  cette  volonté  générale. 

Mais , si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être 
fixes,  les  jugements  doivent  l’être  à un  tel 
point,  qu’ils  ne  soient  jamais  qu’un  texte 
précis  de  la  loi.  S’ils  étoient  une  opinion 
particulière  du  juge,  on  vivroit  dans  la  so- 
ciété sans  savoir  précisément  les  engage- 
ments que  l’on  y contracte. 

Il  faut  même  que  les  juges  soient  de  la 
condition  de  l’accusé,  ou  ses  pairs,  pour 
(]u  il  ne  puisse  pas  se  mettre  dans  l’esprit 
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qu’il  soit  tombé  entre  les  mains  de  gens  por- 
tés à lui  faire  violence. 

Si  la  puissance  législative  laisse  à l’exé- 
cutrice le  droit  d’emprisonner  des  citoyens 
qui  peuvent  donner  caution  de  leur  con- 
duite, il  n’y  a plus  de  liberté,  à moins  qu’ils 
ne  soient  arrêtés  pour  répondre  sans  délai 
à une  accusation  que  la  loi  a rendue  capi- 
tale; auquel  cas,  ils  sont  réellement  lilrres, 
puisqu’ils  ne  sont  soumis  qu’à  la  puissance 
de  la  loi. 

Mais  si  la  puissance  législative  se  croyoit 
en  danger  par  quelque  conjuration  secrète 
contre  l’état,  ou  quelque  intelligence  avec 
les  ennemis  du  dehors,  elle  pourroit,  pour 
un  temps  court  et  limité,  permettre  à la 
puissance  exécutrice  de  faire  arrêter  les  ci- 
toyens suspects , qui  ne  perdroient  leur  li- 
berté pour  un  temps  que  pour  la  conseiTei' 
pour  toujours. 

Et  c’est  le  seul  moyen  conforme  à la  rai- 
son de  suppléer  à la  tyrannique  magistra- 
ture'des  éphores^  el  aux  inquisiteurs  d’état 
de  Venise , qui  sont  aussi  despotiques. 

Comme,  dans  un  état  libre,  tout  homme 
qui  est  censé  avoir  utie  âme  libre  doit  être 
gouverné  par  lui-même,  il  faudroit  que  le 
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peuple  en  corps  eût  la  puissance  législative: 
mais,  comme  cela  est  impossible  dans  les 
grands  états,  et  est  sujet  à beaucoup  d’in- 
convénients dans  les  petits , il  faut  que  le 
peuple  fasse  par  représentants  tout  ce  qu’il 
ne  peut  faire  par  lui-même. 

L’on  connoît  beaucoup  mieux  les  besoins 
de  sa  ville  que  ceux  des  autres  villes,  et  on 
juge  mieux  de  la  capacité  de  ses  voisins  que 
de  celle  de  ses  autres  compatriotes.  11  ne 
faut  donc  pas  que  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif soient  tirés  en  général  du  corps  de  la 
nation;  mais  il  convient  que,  dans  chaque 
lieu  principal,  les  habitants  se  choisissent 
un  représentant. 

Le  grand  avantage  des  représentants , 
c’est  qu’ils  sont  capables  de  discuter  les  af- 
faires. Le  peuple  n’y  est  point  du  tout 
propre;  ce  qui  forme  un  des  grands  incon- 
vénients de  la  démocratie. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  représen- 
tants , qui  ont  reçu  de  ceux  qui  les  ont  choi- 
sis une  instruction  générale,  en  reçoivent 
une  pai-ticulière  sur  chaque  affaire,  comme 
cela  se  pratique  dans  les  diètes  d’Allemagne. 
Il  est  vrai  que,  de  cette  manière,  la  parole 
des  députés  seroit  plus  l’expression  de  la 
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voix  de  la  nation  : mais  cela  jclleroil  dans 
des  longueurs  infinies,  rendroit  chaque  dé- 
puté le  maître  de  tous  les  autres;  et,  dans 
les  occasions  les  plus  pressantes,  toute  la 
force  de  la  nation  pourroit  être  arrêtée  par 
un  caprice. 

Quand  les  députés,  dit  très-bien  M.  Syd- 
ney, représentent  un  corps  de  peuple  comme 
en  Hollande,  ils  doivent  rendre  compte  à 
ceux  qui  les  ont  commis  ; c’est  autre  chose  , 
lorsqu  ils  sont  députés  par  des  bourgs,  comme 
en  Angleterre. 

Tous  les  citoyens , dans  les  divers  di- 
stricts, doivent  avoir  droit  de  donner  leur 
voix  pour  choisir  le  représentant  ; excepté 
ceux  qui  sont  dans  un  tel  état  de  bassesse  , 
qu’ils  sont  réputés  n’avoir  point  de  volonté 
propre. 

li  y avoiit  un  grand  vice  dans  la  plupart 
des  anciennes  républiques  : cest  que  le 
peuple  avoit  droit  d’y  piïendre  des  résolu- 
tions actives,  et  qui  demandent  quelque 
exécution;  chose  dont  il  est  entièrement  in- 
capable. 11  ne  doit  entrer  dans  le  gouverne- 
ment que  pour  choisir  ses  représentants;  ce 
qui  est  très  à sa  portée  : car,  s’il  y a peu  de 
gens  qui  connoissent  le  degré  précis  de  la 
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capacité  des  hommes,  chacun  est  pourtant 
capable  de  savoir,  en  général,  si  celui  qu  il 
choisit  est  plus  éclairé  que  la  plupart  des 
autres. 

Le  corps  représentant  ne  doit  pas  être 
choisi  non  plus  pour  prendre  quelque  réso- 
lution active,  chose  qu’il  ne  feroit  pas  bien; 
mais  pour  faire  des  lois , ou  pour  voir  si  l’on 
a bien  exécuté  celles  qu’il  a faites,  chose 
qu’il  peut  très-bien  faire , et  qu’il  n’y  a même 
que  lui  qui  puisse  bien  faire. 

Il  y a toujours  dans  un  état  des  gens  dis 
tingués  par  la  naissance,  les  richesses  ou 
les  honneurs  : mais,  s’ils  étoient  confondu* 
parmi  le  peuple,  et  s’ils  n’y  avoient  qu’une 
voix  comme  les  autres,  la  liberté  commune 
seroit  leur  esclavage,  et  ils  n’auroient  aucun 
intérêt  à la  défendre , parce  que  la  plupart 
des  résolutions  seroient  contre  eux.  La  part 
qu’ils  mt  à la  législation  doit  donc  être  pro- 
portionnée aux  autres  avantages  qu’ils  ont 
dans  l’état;  ce  qui  arrivera,  s’ils  foi  ment  un 
corps  qui  ait  droit  d’arrêter  les  entreprises 
du  peuple,  comme  le  peuple  a droit  d arrê- 
ter les  leurs. 

Ainsi,  la  puissance  législative  sera  con- 
fiée et  aux  corps  des  nobles,  et  au  corps  qui 
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sera  choisi  pour  représenter  le  peuple,  qui 
auront  chacun  leurs  assemblées  et  leurs  dé- 
libérations à part , et  des  vues  et  des  intérêts 
séparés. 

Des  trois  puissances  dont  nous  avons 
parlé , celle  de  juger  est  en  quelque  façon 
nulle.  11  n’en  reste  que  deux  ; et  comme  elles 
ont  besoin  d’une  puissance  réglante  pour  les 
tempérer,  la  partie  du  corps  législatif  qui 
est  composée  de  nobles  est  très-propre  à pro- 
duire cet  eiTet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire. 
Il  l’est  premièrement  par  sa  nature;  et  d’ail- 
leurs il  faut  qu’il  ait  un  grand  intérêt  à con- 
server ses  prérogatives,  odieuses  par  elles- 
mêmes  , et  qui  dans  un  état  libre  doivent 
toujours  être  en  danger. 

,Mais,  comme  une  puissance  héréditaire 
pourrait  être  induite  à suivre  ses  intérêts 
particuliers,  et  à oublier  ceux  du  peuple, 
il  faut  que,  dans  les  choses  où  l’on  a un  sou- 
verain intérêt  à la  corrompre,  comme  dans, 
les  lois  qui  concernent  la  levée  de  l’argent, 
elle  n’ait  de  part  à la  législation  que  par  sai 
faculté  d’empêcher,  et  non  par  sa  faculté  de 
statuer. 

J appelle  faculté  de  statu&r^\c  droit  d’or- 
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tloniier  par  soi-même,  ou  cle  corriger  ce  qui 
a été  ordonné  par  un  autre.  J’appelle  faculté 
d’empécher^  le  droit  de  rendre  nulle  une 
résolution  prise  par  quelque  autre*,  ce  qui 
étoit  la  puissance  des  tribuns  de  Rome.  Et , 
quoique  celui  qui  a la  faculté  d’empêcher 
puisse  avoir  aussi  le  droit  d’approuver , 
pour  lors  cette  approbation  n’est  autre  chose 
qu’une  déclaration  qu’il  ne  fait  point  d’usage 
de  sa  faculté  d’empêcher,  et  dérive  de  cette 
faculté. 

La  puissance  exécutrice  doit  être  entre 
les  mains  d’un  monarque,  parce  que  cetie 
partie  du  gouvernement,  qui  a presque  tou- 
jours besoin  d’une  action  momentanée,  est 
mieux  administrée  par  un  que  par  plusieurs; 
au  lieu  que  ce  qui  dépend  de  la  puissance 
législative  est  souvent  mieux  ordonné  par 
plusieurs  que  par  un  seul. 

Que  s’il  n'  'y  avoit  point  de  monarque,  et 
que  la  puissance  exécutrice  fût  confiée  à 
un  certain  nombie  de  personnes  tirées  du 
corps  législatif  il  n’y  auroit  plus  de  liberté, 
parce  que  les  deux  puissances  seroient  unies, 
les  mêmes  personnes  ayant  quelquefois  et 
pouvant  toujours  avoir  part  à l’une  et  à 
l’autre. 
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Si  le  corps  législatif  étoit  un  temps  con- 
sidérable sans  être  assemblé,  il  n’y  auroit 
plus  de  liberté  : car  il  arriveroit  de  deux 
choses  l’une  : ou  qu’il  ii  y auroit  plus  de  ré' 
solutions  législatives , et  Fétat  tomberoit 
dans  l'anarchie;  ou  que  ces  résolutions  se- 
roient  prises  par  la  puissance  exécutrice,  et 
elle  deviendroit  absolue. 

Il  serôit  inutile  que  le  corps  législatif  fût 
toujours  assemblé.  Gela  seroit  incommode 
pour  les  représentants,  et  d’ailleurs  occu- 
peroit  trop  la  puissance  exécutrice , qui  ne 
penserolt  point  à exécuter,  mais  à défendre 
ses  prérogatives,  et  le  droit  qu’elle  a d’exé- 
cuter. 

De  plus,  si  le  corps  législatif  étoit  conti- 
nuellement assemblé  , il  pourroit  arriycr 
que  l’on  ne  feroit  que  suppléer  de  nouveaux 
députés  à la  place  de  ceux  qui  mouiToient  : 
et  dans  ce  cas,  si  le  corps  législatif  étoit  une 
fois  corrompu,  le  mal  seroit  sans  remède. 
Lorsque  divers  corps  législatifs  se  succèdent 
les  uns  aux  autres,  le  peuple,  qui  a mau- 
vaise opinion  du  corps  législatif  actuel , 
porte  avec  raison  ses  espérances  sur  celui 
qui  viendra  après;  mais,  si  c’étoit  toujours 
le  même  corps,  le  peuple,  le  voyant  une  foU 
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con'ompu,  n’espcreroit  plas  rien  de  ses  lois; 
il  dcAoendroit  furieux,  ou  tomberoit  dans 
l’indolence. 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s’assem- 
bler lui-même  : car  un  corps  n’est  censé  avoir 
de  volonté  que  lorsqu’il  est  assemblé;  et,  s’il 
ne  s’assembloit  pas  unanimement,  on  ne 
sauroit  dire  quelle  partie  seroit  véritable- 
ment le  corps  législatif,  celle  qui  seroit  as- 
semblée, ou  celle  qui  ne  le  seroit  pas.  Que, 
s’il  avoit  droit  de  se  proroger  lui-même,  il 
pourroit  arriver  qu’il  ne  se  prorogeroit  ja- 
mais; ce  qui  seroit  dangereux  dans  le  cas  où 
il  voudrôit  attenter  contre  la  puissance  exé- 
cutrice. D’ailleurs  il  y a des  temps  plus  con- 
venables les  uns  que  les  autres  pour  l’assem- 
blée du  corps  législatif  : il  faut  donc  que  ce 
soit  la  puissance  exécutrice  qui  règle  le 
temps  de  la  ^enue  et  de  la  durée  de  ces  as- 
! semblées , par  rapport  aux  circonstances 
qu’elle  connoît. 

Si  la  puissance  exécutrice  n’a  pas  le  droit 
d’arrêter  les  entreprises  du  corps  législatif, 
celui-ci  sera  despotique  : car,  comme  il 
pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu’il  peut 
imaginer,  il  anéantira  toutes  les  autres  puis- 
sances. 
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Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puissance  légis- 
lative ait  réciproquement  la  faculté  cl’airêter 
la  puissance  exécutrice  ; car  l’exécution  ayant 
ses  limites  par  sa  nature , il  est  inutile  de  la 
borner,  outre  que  la  puissance  exécutrice 
s’exerce  toujours  sur  les  choses  momenta- 
nées. Et  la  puissance  des  tribuns  de  Rome 
étoit  vicieuse,  en  ce  qu’elle  arrêtoil  non- 
seulement  la  législation,  mais  même  l’exécu- 
tion: ce  qui  causoit  de  grands  maux. 

Mais  si,  dans  un  état  libre,  la  puissance 
législative  ne  doit  pas  avoir  le  droit  d’arrêter 
la  puissance  exécutrice , elle  a droit  et  doit 
avoir  la  faculté  d’examiner  de  quelle  ma- 
nière les  lois  qu’elle  a faites  ont  été  exécu- 
tées; et  c’est  l’avantage  qu’a  ce  gouverne- 
ment sur  celui  de  Crète  et  de  Lacédémone , 
où  les  cosmes  et  les  éphores  ne  rendoient 
point  compte  de  leur  administration. 

Mais , quel  que  soit  cet  examen , le  corps 
législatif  ne  doit  point  avoir  le  pouvoir  de 
juger  la  personne,  et  par  conséquent  la  con- 
duite de  celui  qui  exécute.  Sa  personne  doit 
êti’e  sacrée,  parce  qu’étant  nécessaire  à l’état 
pour  que  le  corps  legislatif  n’y  devienne  pas 
tyrannique , dès  le  moment  qu’il  seroit  ac- 
cusé ou  jugé,  il  n’y  auroit  plus  de  liberté. 
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Dans  ce  cas,  l’état  ne  seroit  point  une 
monarchie,  mais  une  république  non  libre. 
Mais  comme  celui  qui  exécute  ne  peut  exé- 
cuter mal  sans  avoir  des  conseillers  mé- 
chants, et  qui  haïssent  les  lois  comme  mi- 
nistres , quoiqu’elles  les  favorisent  comme 
hommes , ceux-ci  peuvent  être  recherchés  et 
punis.  Et  c’est  l’avantage  de  ce  gouverne- 
ment sur  celui  de  Gnide,  où,  la  loi  ne  per- 
mettant point  d'appeler  en  jugement  les 
aminwnes  ‘ , même  après  leur  administra- 
tion ^ , le  peuple  ne  pouvoit  jamais  se  faire 
rendre  raison  des  injustices  qu’on  lui  avoil 
faites. 

Quoiqu’on  général  la  puissance  de  jugef 
ne  doive  être  unie  à aucune  partie  de  la  lé- 
gislative, cela  est  sujet  à trois  exceptions, 
fondées  sur  l’intérêt  particulier  de  celui  qui 
doit  être  jugé. 

Les  grands  sont  toujours  exposés  à l’en- 
vie-, et,  s ils  étoient  jugés  par  le  peuple,  ils 
pourroient  être  en  danger,  et  ne  jouiroient 

* G efoient  des  magistrats  que  le  peuple  elisoit  tous 
les  ans.  Voyez  Étienne  de  Byzance. 

^ On  pouvoit  accuser  les  magistrats  romains  après  leur 
magistrature.  Voyez,  dansDenys  d’Halicarnassc,  Liv.IX, 
l' affaire  du  tribun  Genutius, 
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pas  du  privilège  qu’a  le  moindre  des  ci- 
toyens dans  un  état  libre , d’être  jugé  par  ses 
pairs.  Il  faut  donc  que  les  nobles  soient  ap- 
pelés, non  pas  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires de  la  nation,  mais  devant  cette  par- 
tie du  corps  législatif  qui  est  composée  do 
nobles. 

Il  pourrolt  arriver  que  la  loi,  qui  est  en 
même  temps  clairvoyante  et  aveugle,  seroit, 
en  de  certains  cas , trop  rigoureuse.  Mais  les 
juges  de  la  nation  ne  sont,  comme  nous 
avons  dit,  que  la  bouche  qui  prononce  les 
paroles  de  la  loi , des  êtres  inanimés  qui  n’en 
peuvent  modérer  ni  la  force  ni  la  rigueur. 
C est  donc  la  partie  du  corps  législatif  que 
nous  venons  de  dire  être,  dans  une  autre 
occasion,  un  tribunal  nécessaire,  qui  lest 
encore  dans  celle-ci;  c’est  à son  autorité  su- 
prême à modérer  la  loi  en  faveur  de  la  loi 
même,  en  prononçant  moins  rigoureuse- 
ment qu  elle. 

Il  pouiToit  encore  arriver  que  quelque  ci- 
toyen, dans  les  affaires  publiques,  violerait 
les  droits  du  peuple,  et  feroit  des  crimes  que 
les  magistrats  établis  ne  samoient  ou  ne 
vondroient  pas  punir.  Mais,  en  général,  la 
puissance  législative  ne  peut  pas  juger;  et 
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elle  le  peut  encore  moins  dans  ce  cas  parti- 
culier, où  elle  représente  la  partie  intéres- 
sée, qui  est  le  peuple.  Elle.ne  peut  donc  être 
qu’accusatrice.  iMais  devant  qui  accusera- 
t-elle  ? Ira-t-elle  s’abaisser  devant  les  tribu- 
naux de  la  loi  qui  lui  sont  Inférieurs , et  d’ail- 
leurs composés  de  gens  qui,  étant  peuple 
comme  elle , seroient  entraînés  par  l’autorité 
d’un  si  grand  accusateur?  Non  : il  faut,  pour 
conserver  la  dignité  du  peuple  et  la  sûreté 
du  particulier,  que  la  partie  législative  du 
peuple  accuse  devant  la  partie  législative 
des  nobles,  laquelle  n’a  ni  les  mêmes  intérêts 
qu’elle,  ni  les  mêmes  passions. 

C’est  l’avantage  qu’a  ce  gouvernement 
sur  la  plupart  des  républiques  anciennes,  où 
il  y avoit  cet  abus,  que  le  peuple  étoit  en 
même  temps  et  juge  et  accusateur. 

La  puissance  exécutrice,  comme  nous 
avons  dit,  doit  prendre  part  à la  législation 
par  sa  faculté  d empêcher;  sans  quoi  elle 

►I  sera  bientôt  dépouillée  de  ses  prérogatives. 

i Mais,  si  la  puissance  législative  prend  part  à 
l’exécution,  la  puissance  exécutrice  sera  éga- 

)i  lement  perdue. 

Si  le  monarque  prerioit  part  à la  législa- 

ii  lion  par  lu  faculté  de  statuer,  il  n’y  auroit 
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plus  de  liberté  : mais,  comme  il  faut  pourtant 
qu’il  ait  part  à la  législation  pour  se  défen- 
dre,vil  faut  qu’il  y prenne  part  par  la  faculté 
d’empêcher. 

Ce  qui  fut  cause  que  le  gouvernement 
changea  à Rome,  c’est  que  le  sénat,  qui 
avoit  une  partie  de  la  puissance  exécutrice , 
et  les  magistrats,  qui  avaient  l’autre,  na- 
voient  pas,  comme  le  peuple,  la  faculté 
d'empêcher. 

Voici  donc  la  constitution  fondamentale 
du  gouvernement  dont  nous  parlons.  Le 
corps  législatif  y étant  composé  de  deux 
parties,  l’une  enchaînera  l’autre  par  sa  fa- 
culté mutuelle  d’empêcher.  Toutes  les  deux 
seront  liées  par  la  puissance  exécutrice , qui 
le  sera  elle-même  par  la  législative. 

Ces  trois  puissances  devroient  former  un 
repos  ou  une  inaction  : mais  comme , par  le 
mouvement  nécessaire  des  choses , elles  sont 
contraintes  d’aller , elles  seront  forcées  d’al- 
ler de  concert. 

La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie 
de  la  législative  que  par  sa  faculté  d’empê- 
cher, elle  ne  sauroit  entrer  dans  le  débat  des 
affaires.  11  n’est  pas  même  nécessaire  qu’elle 
popose , parce  que , pouvant  toujours  dés- 
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approuver  les  résolutions,  elle  peut  rejeter 
les  décisions  des  propositions  qu’elle  auroit 
voulu  qu’on  n’eût  pas  faites. 

Dans  quelques  républiques  anciennes, 
où  le  peuple  en  corps  avoit  le  débat  des  af- 
faires, il  étoit  naturel  que  la  puissance  exé- 
cutrice les  proposât  et  les  débattît  avec  lui  ; 
sans  quoi  il  y auroit  eu  dans  les  résolutions 
une  confusion  étrange. 

Si  la  puissance  exécutrice  statue  sur  la  le- 
vée des  deniers  publics  autrement  que  par 
son  consentement,  il  n’y  aura  plus  de  li- 
berté, parce  qu’elle  deviendra  législative 
dans  le  point  le  plus  important  de  la  légis 
la  lion. 

Si  la  puissance  législative  statue , non  pas 
d’année  en  année,  mais  pour  toujours,  sur 
la  levée  des  deniers  publics,  elle  court  ris- 
que de  perdre  sa  liberté,  parce  que  la  puis-  - 
sance  exécutrice  ne  dépendra  plus  d’elle  ; et, 
quand  on  tient  un  pareil  droit  pour  tou- 
jours, il  est  assez  iudiftërent  qu’on  le  tienne 
de  soi  ou  d’un  autre.  Il  en  est  de  même  si 
elle  statue,  non  pas  d’année  en  année,  mais 
pour  toujours , sur  les  forces  de  terre  et  de 
mer  qu  elle  doit  confier  à la  puissance  exé- 
cutrice. 
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Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas 
opprimer,  il  faut  que  les  armées  qu’on  lui 
confie  soient  peuple,  et  aient  le  meme  esprit 
que  le  peuple , comme  cela  fut  à Rome  jus- 
qu’au temps  de  Marins.  Et,  pour  que  cela  soit 
ainsi,  il  n’y  a que  deux  moyens  ; ou  que  ceux 
que  l’on  emploie  dans  l’armée  aient  assez  de 
bien  pour  répondre  de  leur  conduite  aux  au- 
tres citoyens , et  qu’ils  ne  soient  enrôlés  que 
pour  un  an , comme  il  se  pratiquoit  à Rome; 
ou,  si  on  a un  corps  de  troupes  permanent, 
et  où  les  soldats  soient  une  des  plus  \iles 
parties  de  la  nation , il  faut  que  la  puissance 
législative  puisse  le  casser  sitôt  qu’elle  le  dé- 
sire , que  les  soldats  habitent  avec  les  ci- 
toj'^ens , et  qu’il  n’y  ait  ni  camp  séparé , ni 
casernes,  ni  places  de  guerre. 

L’armée  étant  une  fois  établie,  elle  ne  doit 
point  dépendre  immédiatement  du  corps  lé- 
gislatif, mais  de  la  puissance  exécutrice;  et 
cela  par  la  nature  de  la  chose , son  fait  con- 
sistant plus  en  action  qu’en  délibération. 

Il  est  dans  la  manière  de  penser  des  hom- 
mes que  l’on  fasse  plus  de  cas  du  courage  que 
de  la  timidité , de  l’activité  que  de  la  pru- 
dence, de  la  force  que  des  conseils.  L’armée 
méprisera  toujours  un  sénat  , et  respectera 
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ses  officiers.  Elle  ne  fera  point  cas  des  ordres 
(jui  lui  seront  eoA'oye's  de  la  part  d’un  corps 
composé  de  gens  d’elle  croira  timides , et 
indignes  par-là  de  lui  commander.  Ainsi , 
sitôt  que  l’armée  dépendra  uniquement  du 
corps  législatif , le  gouvernement  devien- 
dra militaire;  et,  si  le  contraire  est  jamais  ar- 
rivé , c’est  l’efiét  de  quelques  circonstances 
extraordinaires  f c’est  que  l’armée  y est  tou- 
jours séparée;  c’est  quelle  est  composée  de 
plusieurs  corps  qui  dépendent  chacun  de 
leur  province  particulière  ; c’est  que  les  villes 
capitales  sont  des  places  excellentes,  qui  se 
défendent  par  leur  situation  seule , et  où  il 
n y a point  de  troupes. 

La  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que 
Venise  : elle  suhmergeroit  les  troupes  révol- 
tées , elle  les  feroit  mourir  de  faim.  Elles  ne 
sont  point  clans  les  villes  qui  pourroient  leur 
donner  la  subsistance  : cette  subsistance  est 
donc  précaire. 

Que  si , dans  le  cas  où  l’armée  est  gouver- 
née par  le  corps  législatif,  des  circonstances 
particulières  empêchent  le  gouvernement  do 
devenir  militaire,  on  tombera  dans  d’autres 
inconvénients.  De  deux  choses  l’une  : ou 
il  fauch’a  que  l’armée  déti’uise  le  gouveruo- 

i • a8 
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ment , ou  que  le  gouvernernent  affoiblisse 
l’armée. 

Et  cet  affaiblissement  aura  une  cause  bien 
fatale;  il  naîtra  de  la  foiblesse  même  du  gou- 
vernement. 

Si  l’on  veut  lire  l’admirable  ouvrage  de 
Tacite  sur  les  Mœurs  des  Germains  * , on 
verra  que  c’est  d’eux  que  les  Anglais  ont  tiré 
l’idée  de  leur  gouvernement  politique.  Ce 
beau  système  a été  trouvé  dans  les  bois. 

Comme  toutes  les  choses  humaines  ont 
une  fin , l’état  dont  nous  parlons  perdra  sa 
liberté,  il  périra.  Rome,  Lacédémone  et  Car- 
thage ont  bien  péri.  Il  périra  lorsque  la  puis- 
sance législative  sera  plus  corrompue  que 
l’exécutrice. 

Ce  n’est  point  à moi  à examiner  si  les  An- 
glais jouissent  actuellement  de  cette  liberté 
ou  non  : il  me  suffit  de  dire  quelle  est  éta- 
blie par  leurs  lois , et  je  n’en  cherche  pas  da- 
vantage. 

Je  ne  prétends  point  par-là  ravaler  les  au- 
tres gouvernements  J ni  dire  que  cette  liberté 


* De  mitiorihus  rehus  principes  consultant,  de  majo~ 
ribus  omnes  ; ita  tamen  ut  ea  (juo(jue,  quorum  penès  ple^ 
hem  arhiti'ium  est,  apud  principes  perlractentur. 
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politique  extrême  doive  mortifier  ceux  qui 
n’en  ont  qu’une  modérée.  Comment  dirois- 
je  cela,  moi  qui  crois  que  l’excès  même  de  la 
raison  n’est  pas  toujours  désirable,  et  que  les 
hommes  s’accommodent  presque  toujours 
mieux  des  milieux  que  des  extrémités? 

Harrington , dans  son  Oceana , a aussi 
examiné  quel  étoit  le  plus  haut  point  de  li- 
berté où  la  constitution  d’un  état  peut  être 
portée.  Mais  011  peut  dire  de  lui  qu’il  n’a 
cherché  cette  liberté  qu’après  l'avoir  mécon- 
nue , et  qu’il  a bâti  Chalcédoine , ayant  le  ri- 
vage de  Byzance  devant  les  yeux. 

CHAPITRE  VII. 

Dqs  moncivchies  cjue  nous  connoissojis» 

Les  monarchies  que  nous  connoissons 
n’ont  pas , comme  celle  dont  nous  venons 
de  parler,  la  liberté  pour  leur  objet  direct; 
elles  ne  tendent  qu’à  la  gloire  des  citoyens, 
de  l’état  et  du  prince.  Mais  de  cette  gloire  il 
résulte  un  esprit  de  liberté  qui , dans  ces 
états , peut  faire  d’aussi  grandes  choses , et 
peut-être  contribuer  autant  au  bonheur  que 
la  liberté  même. 

Les  trois  pouvoirs  n’y  sont  point  distri- 
bués et  fondus  sur  le  modèle  de  la  constilu- 
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lion  dont  nous  avons  parlé  : ils  ont  chacun 
une  distribution  particulière,  selon  laquelle 
ils  approchent  plus  ou  moins  de  la  liberté 
politique;  et,  s’ils  n’en  approchoient  pas,  la 
monarchie  dégénéreroit  en  despotisme. 

CHAPITRE  VIII. 

Pourquoi  les  anciens  naooient  pas  une  idée 
bien  claire  de  la  monarchie. 

Les  anciens  ne  connoissoient  point  le  gou- 
vernement fondé  sur  un  corps  de  noblesse, 
et  encore  moins  le  gouvernement  fondé  sur 
un  corps  législatif  formé  par  les  représen- 
tants d’une  nation.  Les  républiques  de  Grèce 
et  d’Italie  étoient  des  villes  qui  avoient  cha- 
cune leur  gouvernement,  etqui  assembloienl 
leurs  citoyens  dans  leurs  murailles.  Avant 
que  les  Romains  eussent  englouti  toutes  les 
républiques , il  n’y  avoit  presque  peint  de 
roi  nulle  part , en  Italie  , Gaule  , Espagne  , 
Allemagne  : tout  cela  étoit  de  petits  peuples 
ou  de  petites  républiques  : l’Afrique  même 
étoit  soumise  à une  grande;  l’Asie-Mincure 
étoit  occupée  par  les  colonies  grecques.  Il 
n’y  avoit  donc  point  d’exemple  de  députés 
de  villes , ni  d’assemblées  d’états  ; il  falloit 


livre  XI,  CHAP.  VIII.  32g 
aller  jusqu’en  Perse  pour  trouver  le  gouver- 
nement d'un  seul. 

Il  est  vrai  qu’il  y avolt  des  républiques 
fédératives  ; plusieurs  villes  envoyoient  des 
députés  à une  assemblée.  Mais  je  dis  qu’il 
n’y  avoit  point  de  moiiarcliies  sous  ce  mo- 
dèle-là. 

Voici  comment  se  forma  le  premier  plan 
des  monarchies  que  nous  connoissons.  Les 
nations  germaniques,  qui  conquirent  l’em- 
pire romain,  étoient,  comme  l’on  sait,  très- 
libres  : on  n’a  qu’à  voir  là-dessus  Tacite  sur 
les  Mœurs  des  Germains.  Des  conquérants 
se  répandirent  dans  le  pays  : ils  habitoient 
les  campagnes,  et  peu  de  villes.  Quand  ils 
étoient  en  Germanie,  toute  la  nation  pou- 
voit  s’assembler.  Lorsqu’ils  furent  dispersés 
dans  la  conquête,  ils  ne  le  purent  plus.  Il 
falloit  pourtant  que  la  nation  délibérât  sur 
ses  affaires,  comme  elle  avoit  fait  avant  la 
conquête  : elle  le  fit  par  des  représentants. 
Voilà  l’origine  du  gouvernement  gothique 
parmi  nous.  Il  fut  d’abord  mêlé  de  l’aristo- 
cratie et  de  la  monarchie.  Il  avoit  cet  incon- 
vénient, que  le  bas  peuple  y étoit  esclave. 
C’étoit  un  bon  gouvernement,  qui  avoit  en 
soi  la  capacité  de  devenir  meilleur.  La  cou- 
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tume  vint  d’accorder  des  lettres  d’alFran- 
ehissement  ; et  bientôt  la  liberté  civile  du 
peuple , les  prérogatives  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  la  puissance  des  rois,  se  trouvèrent 
dans  un  tel  concert,  que  je  ne  crois  pas  qu’il 
y ait  eü  sur  la  terre  de  gouvernement  si  bien 
tempéré  que  le  fut  celui  de  chaque  partie  de 
l’Europe  dans  le  temps  qu’il  y subsista.  Et  il 
est  admirable  que  la  corruption  du  gouver- 
nement d’un  peuple  conquérant  ait  formé  la 
meilleure  espèce  de  gouvernement  que  les 
hommes  aient  pu  imaginer. 

CHAPITRE  IX. 

Manière  de  penser  d’Aristote. 

L’embarras  d’Aristote  paroît  visiblement , 
quand  il  traite  de  la  monarchie  * . Il  en  éta- 
blit cinq  espèces  : il  ne  les  distingue  pas  par 
la  forme  de  la  constitution , mais  par  des 
choses  d’accident,  comme  les  vertus  ou  les 
vices  du  prince  ; ou  par  des  choses  étran- 
gères, comme  l’usurpation  de  la  tyrannie  , 
ou  la  succession  à la  tyrannie. 

Aristote  met  au  rang  des  monarchies,  et 
1 empire  des  Perses , et  le  royaume  de  Lacé- 


« Toliticjue,  Liv.  III , Chap.  xiv. 
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démone.  Mais  qui  ne  voit  que  l’un  éloit  un 
état  despotique , et  l’autre  une  république  ? 

Les  anciens,  qui  ne  connoissoient  pas  la 
distribution  des  trois  pouvoirs  dans  le  gou- 
vernement d’un  seul,  ne  pouvoient  se  faire 
, une  idée  juste  de  la  monai’chie. 

CHAPITRE  X. 

Manière  de  penser  des  autres  poUticjues. 

Pour  tempérer  le  gouvernement  d’un 
seul , Arribas *  * , roi  d’Epire  , n’imagina 
qu’une  république.  Les  Molosses , ne  sa- 
chant comment  borner  le  même  pouvoir , 
< firent  deux  rois  ’ : par  là  on  affoiblissoit  l’é' 
tat  plus  que  le  commandement;  on  vouloir 
' des  rivaux,  et  on  avoit  des  ennemis. 

: Deux  rois  n’étoieiit  tolérables  qu’à  Lacé- 

démone : ils  n’y  formoient  pas  la  constitu- 
tion, mais  ils  étoient  une  partie  de  la  con- 
stitution. 


* Voyez  Justin,  Liv.  XVIL 

• Aristote,  Politique,  Lir.  V,  Cbap.  n. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  rois  des  temps  héroïques  chez  les 
Grecs. 

Chez  les  Grecs,  dans  les  temps  héroï- 
ques, il  s’établit  une  espèce  de  monarchie 
qui  ne  subsista  pas  ' . Ceux  qui  avoient 
inventé  des  arts,  fait  la  guerre  pour  le  peu- 
ple, assemblé  des  hommes  dispersés,  ou  qui 
leur  avoient  donné  des  terres , obtenoient 
le  royaume  pour  eux,  et  le  transmettoient 
à leurs  enfants.  Ils  étoient  rois,  prêtres  et 
juges.  C’est  une  des  cinq  espèces  de  monar- 
chies dont  nous  parle  Aristote  “ : et  c’est  la 
seule  qui  puisse  réveiller  l'idée  de  la  consti- 
tution monarchique.  Mais  le  plan  de  cette 
constitution  est  opposé  à celui  de  nos  mo- 
narchies d’aujourd  hui. 

Les  trois  pouvoirs  y étoient  distribués  de 
manière  que  le  peuple  y avoit  la  puissance 
législative  ^ -,  et  le  roi,  la  puissance  exécu- 
trice , avec  la  puissance  de  juger  : au  lieu 
que,  dans  les  monarchies  que  nous  connois- 

* Aristote,  PoUti(jue,  Liv.  V,  Cliap.  ii. 

“ Ibid.  Liv.  III,  Cliap.  xiv. 

3 Voyez  ce  que  dit  Plutarque,  Vie  de  Thésée.  Voj« 
QUSbi  Thucydide,  Liv.  I. 
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sons,  le  prince  a la  puissance  exéculrice  et 
la  législative,  ou  du  moins  une  partie  de  la 
législative;  mais  il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  temps 
liéroïques,  les  trois  pouvoirs  étoient  mal  dis- 
tribués. Ces  monarchies  ne  pouvoient  sub- 
sister : car,  dès  que  le  peuple  avoit  la  législa- 
tion, il  pouvoit,  au  moindre  caprice,  anéan- 
tir la  royauté,  comme  il  fit  partout. 

Chez  un  peuple  libre,  et  qui  avoit  le  pou- 
voir législatif;  chez  un  peuple  renfermé  dans 
une  ville , où  tout  ce  qu’il  y a d’odieux  de- 
vient plus  odieux  encore , le  chef-d’œuvre 
de  la  législation  est  de  savoir  bien  p’acer  la 
puissance  de  juger.  Mais  elle  ne  le  pouvoit 
être  plus  mal  que  dans  les  mains  de  celui 
qui  avoit  déjà  la  puissance  exécutrice.  Dès 
ce  moment  le  monarque  devenoit  terrible. 
Mais  en  même  temps,  comme  il  n’avoit  pas 
la  législation,  il  ne  pouvoit  pas  se  défendre 
contre  la  législation  : il  avoit  ti'op  de  pou- 
voir, et  il  n’en  avoit  pas  assez. 

Ou  n’avolt  pas  encore  découvert  que  la 
vraie  fonction  du  prince  étoit  d’établir  des 
juges,  et  non  pas  de  juger  lui-même.  La  po- 
litique contraire  rendit  le  gouvernement 
d’un  seul  insupportable.  Tous  ces  rois  fu- 
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rent  chasses.  Les  Grecs  n’imaginèrent  point 
'la  vraie  distribution  des  trois  pouvoirs  dans 
le  gouvernement  d’un  seul;  ils  ne  l’imâginè- 
rent  que  dans  le  gouvernement  de  plusieurs, 
et  ils  appelèrent  cette  sorte  de 'constitution, 
police 

CHAPITRE  XII. 

Du  gouvernement  des  rois  de  Rome,  et 
comment  les  trois  pouvoirs  y furent  dis- 
tribués. 

Le  gouvernement  des  rois  de  Rome  avoit 
quelque  rapport  à celui  des  rois  des  temps 
héroïques  chez  les  Grecs.  Il  tomba,  comme 
les  autres,  par  son  vice  général,  quoiqu’on 
lui-même,  et  dans  sa  nature  particulière,  il 
fût  très-bon. 

Pour  faire  connoître  ce  gouvernement,  je 
distinguerai  celui  des  cinq  premiers  rois,  ce- 
lui de  Servius  Tullius,  et  celui  de  Tarquin. 

La  couronne  étoit  élective;  et,  sous  les 
cinq  premiers  rois,  le  sénat  eut  la  plus 
grande  part  à l’élection. 

Après  la  mort  du  roi,  le  sénat  examinoit 
si  l’on  garderoit  la  forme  du  gouvernement 


I Voyez  Aristote,  Politicpte,  Lir.  IV,  Cbap.  yiu. 
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qui  étoit  élablie.  S’il  jugeoit  à propos  de  la 
garder,  il  nommoit  un  magistrat  * tiré  de 
son  corps,  qui  éiisoit  un  roi  ; le  sénat  devoit 
approuver  l’élection;  le  peuple,  la  confir- 
mer; les  auspices,  la  garantii’.  Si  une  de  ces 
trois  conditions  manquoit,  il  falloit  "faire 
une  autre  éleciion. 

La  constitution  étoit  monarchique , aris- 
tocratique et  populaire;  et  telle  fut  l’harmo- 
nie du  pouvoir,  qu’on  ne  vit  ni  jalousie  ni 
dispute  dans  les  premiers  règnes.  Le  roi 
commandoit  les  armées,  et  avoit  l’inten- 
dance des  sacrifices;  il  avoit  la  puissance  de 
juger  les  affaires  civiles  “ et  criminelles  ^ ; il 
convoquoit  le  sénat;  il  assembloit  le  peuple  ; 
il  lui  portoit  de  certaines  affaires , et  régloit 
les  autres  avec  le  sénat 

Le  sénat  avoit  une  grande  autorité.  Les 


* Denysd’Halicarnasse,  Liv.  Il,  page  120;  et  Liv.IV, 
pages  242  et  243. 

^ Voyes  le.  discours  de  Tanaquil,  dans  Tite-Live, 
Liv.  I,  Décade  1 ; et  le  règlement  de  Servius  Tullius,  dans 
Denys  d’Halicarnasse , Liv.  IV,  page  229. 

^ Voyes.Dcnys  d’Halicarnasse,  Liv,  II,  page  1 18  ; et 
Liv.  III,  page  V71. 

Ce  fut  par  un  sénalus-consulte  qde  Tullus  Hoslilius 
.envoya  .détruire  Albe.  (Denys  d’Halicarnasse,  Liv,  111, 
pages  167  et  172.) 
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rois  prenolent  souvent  des  sénateurs  pour 
juger  avec  eux;  ils  ne  porloient  point  d’af- 
faires au  peuple  qu’elles  n’eussent  été  déli- 
bérées * dans  le  sénat. 

Le  peuple  avoit  le  droit  d’élire  ’ les  ma- 
gistrats, de  consentir  aux  nouvelles  lois,  ef, 
lorsque  le  roi  le  permettoit,  celui  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  faire  la  paix.  11  n’avoit 
point  la  puissance  de  juger.  Quand  Tuüus 
Hostilius  renvoya  le  jugement  d’Horace  au 
peuple,  il  eut  des  raisons  particulières,  que 
l’on  trouve  dans  Denys  d Halicarnasse  ^ • 

La  constitution  changea  sous  ^ Servius 
Tullius.  Le  sénat  n’eut  point  de  part  à son 
élection  ; il  se  fit  proclamer  par  le  peuple.  Il 
se  dépouilla  des  jugements  ® civils,  et  ne  se 
réserva  que  les  criminels;  il  porta  directe- 
ment au  peuple  toutes  les  affaires  ; il  le  sou- 
lagea des  taxes,  et  en  mit  tout  le  fardeau  sur 

* Denys  d’Halicarnasse,  Liv.  IV,  page  2^6. 

^ Ibid.  Liv.  II.  Il  faüoit  pourtant  qu’il  ne  nommât  pas 
Il  toutes  les  charges,  puisque  Yalerius  Publicola  fit  la  fa- 
meuse loi  qui  dëfendoit  h tout  citoyen  d’exercer  aucun 
emploi,  s’il  ue  l’avoit  obtenu  par  les  sulbages  du  peuple. 

^ Liv.  III , page  1 5ç). 

4 Liv.  IV. 

5 II  se  priva  de  la  moitié  de  sa  puissance  royale , dit 
p£vys  d'IIalicarnasse , Liv.  IV,  page  229. 
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les  patriciens.  Ainsi,  à mesure  qu’il  alFoiblis* 
soit  la  puissance  royale  et  l’autorité  du  sé- 
nat , il  augmentoit  le  pouvoir  du  peuple  ‘ . 

Tarquin  ne  se  fit  élire  ni  par  le  sénat,  ni 
par  le  peuple  : il  regarda  Servius  Tullius 
comme  un  usurpateur,  et  prit  la  couronne 
comme  un  droit  héréditaire  ; il  extermina  la 
plupart  des  sénateurs;  il  ne  consulta  plus 
ceux  qui  restoient,  et  ne  les  appela  pas 
même  à ses  jugements  ’ . Sa  puissance  aug- 
menta; mais  ce  qu’il  y avoit  d'odieux  dans 
cette  puissance  devint  plus  odieux  encore: 
il  usurpa  le  pouvoir  du  peuple  ; il  fit  des  lois 
sans  lui;  il  en  fit  même  contre  lui  ^ . 11  auroit 
réuni  les  trois  pouvoirs  dans  sa  personne  : 
mais  le  peuple  se  souvint  un  moment  quïl 
éloit  législateur,  et  Tarquin  ne  fut  plus. 

CHAPITRE  XllI. 

Réflexions  générales  sur  Vétat  de  Rome 
après  l'expulsion  des  rois. 

On  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  : 
cest  ainsi  qu’encore  aujourd'hui,  dans  leur 
i — 

* On  croyoit  que,  s’il  n’avolt  pas  été  prévenu  partar- 
j quin , il  auroit  établi  le  gouvernement  populaire.  { Deny* 
I d’Halicarnasse,  Liv.  IV,  page  a43.) 

“ Deuys  d’Halicarnasse,  Liv.  IV»  ^ Ibiâ. 

I.  19 
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capitale , on  laisse  les  nouveaux-  palais  pour 
aller- chercher  des  ruines;  c'est  ainsi  que 
l’œil;  qui  s-est  reposé  sur  f’émail  des  prairies, 
aime  à voir  les  rochers  et  les  montagnes. 

Les  familles  patriciennes-  avoient  eu  de 
tout  temps-  de*  grandes  prérogatives.  Ces 
distinctions,  grandes  sous  les  rois,  devin- 
rent bien  plus  importantes  après  leur  expul- 
sion. Gela  causa  la  jalousie  des  plébéiens, 
qui  voulurent  les  abaisser.  Les  contestations 
frappoient  sur  la  constitution,  sans  aflbiblir 
le  gouvernement;  car,  pourvu  que  les  ma- 
gistratures conseiTassent  leur  autorité,  il 
étoit  assez  indiiféreut  dé  quelle  famille 
étoient  les  magistrats. 

Une  monarchie  élective,  comme  étoit 
Rome,  suppose  nécessai’’ement  un  corps 
aristocratique  puissant  qui  la  soutienne, 
sans  quoi  elle  se  change  d’abord  en  tyrannie 
ou  en  état  populaire  : mais  un  état  populaire 
n’a  pas  besoin  de  cette  distinction  de  fa-  j 
milles  pour  se  maintenir.  C’est  ce  qui  fît  que 
les  patriciens,  qui  étoient  des  parties  néces- 
saires de  la  constitution  du  temps  des  rois, 
en  devinrent  une  partie  superflue  du  temps 
des  consuls  ; le  peuple  put  les  abaisser  sans 


i 


i 


livre  'XI,  CH-XV.  XIII. 

se  déU’uire  lai-même,  et  c’  anger  Li.coiiiiti- 
lutlon  sans  la  corrompre. 

Quand  Scrvius  Tullius  eut  avili  les  pali  i- 
ciens,  Rome  dut  tomber  des  mains  des  roLs 
dans  celles  dujpet^ple  : mais  le  peuple,  cii 
aliaissant  les  patriciens,  ne  dut  point  crain- 
dre de  retomber  dans  celles  des -rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux  manières  : 
ou  parce  que  la  constitution  se  corrige,  où 
parce  qu’elle  se  corrompt.  S’il  a conservé  scs 
principes,  et  que  la  constitution  change,, 
c’est  qu’elle  se  corrige;  s’il  a perdu  ses  prin* 
I cipes,  quand  la  constitution  vient  à chan* 
j ger,  c’est  qu’elle  se  corrompt. 

I Rome,  après  l’expulsion  des  rois,  devoit 
I être  une  démocratie.  Le  peuple  avort  déjà  la 
I puissance  législative  : c’étoit  son  suffi-ago 
unanime  qui  avoit  chassé  les  rois  ; et , s’il  ne 
, persistoit  pas  dans  cette  volonté , des  Tar- 
quins  pouvoient  à tous  les  instans  revenir 
ih;é tendre  qu’il  eût  voulu  les  chasser  pour 
i .tomLer  dans  l’esclavage  de  quelques  familles, 
jGcla  n’étoit  pas  raisonnable.  La  situation  des 
choses  demandoit  donc  que  Rome  fût  une 
-démocratie;  et  cependant  elle  ne  l’étoit  pas. 
Jl  fallut  tempérer  le  pouvoir  des  principaux, 
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et  que  les  lois  inclinassent  vers  la  déino 
cratie. 

Souvent  les  états  fleurissent  plus  dans  le 
passage  insensible  d’une  constitution  à une 
autre,  qu’ils  ne  le  faisoient  dans  l’une  ou 
l’autre  de  ces  constitutions.  C’est  pour  lors 
que  tous  les  ressorts  du  gouvernement  sont 
tendus',  que  tous  les  citoyens  ont  des  pré- 
tentions; qu’on  s’attaque,  ou  qu’on  se  ca- 
resse , et  qu’il  y a une  noble  émulation  entre 
ceux  qui  défendent  la  constitution  qui  dé- 
cline, et  ceux  qui  mettent  en  avant  celle  qui 
prévaut. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  distribution  des  trois  pouvoirs 
commença  à changer  après  l’expulsion 
des  rois. 

Quatre  choses  eboquoient  principale- 
ment la  liberté  de  Rome.  Les  patriciens  ol> 
tenoient  seuls  tous  les  emplois  sacrés,  poli- 
tiques, civils  et  militaires;  on  aveit  attaché 
au  consulat  un  pouvoir  exorbitant;  on  fai- 
soit  des  outrages  au  peuple  ; enfin  on  ne  lui 
laissoit  presque  aucune  influence  dans  les 
suflVages.  Ce  furent  ces  quatre  abus  que  le 
peuple  corrigea. 
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' I®.  Il  fit  établir  qu’il  y auroit  des  magis- 

tratures où  les  plébéiens  pourrolent  préten- 
dre ; et  il  obtint  peu  à peu  qu’il  auroit  part 
à toutes,  excepté  à celle  entre-roi. 

2°-0n  décomposa  le  consulat,  ei  on  en 
forma  plusieurs  magistratures.  Ou  créa  des 
prétems  ‘ , à qui  on  donna  la  puissance  de 
juger  les  affaires  privées;  on  nomma  des 
questeurs  ’ pour  faire  juger  les  crimes  pu- 
blics ; on  établit  des  édiles,  à qui  on  donna  la 
police;  on  fit  des  trésoriers  qui  eurent  l’ad- 
ministration des  deniers  publics;  enfin,  par 
la  création  des  censeurs,  on  ôta  aux  consuls 
cette  partie  de  la  puissance  législative  qui 
règle  les  mœurs  des  citoyens  et  la  police  mo- 
mentanée des  divers  corps  de  letat.  Les 
principales  prérogatives  qui  leur  restèrent 
furent  de  présider  aux  grands  états  du 
peuple,  d’assembler  le  sénat,  et- de  com- 
mander les  armées. 

3°.  Les  lois  sacrées  établirent  des  ti'ibuns, 

* Tite-Live,  Décade  I,  Liv.  VL 

■ Qucentores  parricidii.  (Pomponiu8,teg.  2,parag.  iS, 
de  Orig.  juris.\ 

* Plutarque,  Vie  de  Puhlicola, 

4 ComitiU  centurialii. 

*9* * 
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qui  pouvoient  à tous  les  instans  arrêter  les 
entreprises  des  patriciens,  et  ri’empêclioient 
pas  seulement  les  injures  particulières  , mn.jis 
encore  les  générales. 

Enfin,  les  plébéiens  augmentèrent  leur 
influence  dans  les  décisions  publiques.  Le 
peuple  romain  étoit  divisé  de  trois  manières; 
par  centuries , par  curies , et  par  tribus  : et , 
quand  il  donnoit  son  suffrage,  il  étoit  as- 
semblé et  formé  d’une  de  ces  trois  manières. 

Dans  la  première , les  patriciens , les  prin- 
cipaux , les  gens  riches , le  sénat , ce  cfui  étoit 
à peu  près  la  même  chose , avoient  presque 
toute  l’autorité  : dans  la  seconde,  ils  en 
avoient  moins  j dans  la  troisième , encore 
moins. 

La  division  par  centuries  étoit  plutôt  une 
division  de  cens  et  de  moyens  qu’une  divi- 
sion de  personnes.  Tout  le  peuple  étoit  par- 
tagé en  cent  quatre-vingt-treize  centuries  * , 
qui  avoient  chacune  une  voix.  Les  patri- 
ciens et  les  principaux  formoient  les  quatre- 
vingt  dix-huit  premières  centimes;  le  reste 
des  citoyens  étoit  répandu  dans  les  quatre- 


• J 

‘ Voyez  là-dessus  Tite-Live . liv,  I ^ et  Denys  d'Hali- 
cariiasse,  Liv.  IV  et  VU. 
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vingt -quinze  autres.  Les  patriciens  ■étalent 
donc,  dans  cette  division^  les  maîtres  des 
suffrages. 

Dans  la  division  par  curies  * , les  palii- 
ciens  n’avoient  pas  les  mêmes  avantages.  Us 
en  avolent  pourtant.  Il  falloit  consulter  les 
auspices  , dont  les  patriciens  étoient  les 
maîtres;  on  n’y  pouvoit  faire  de  proposition 
au  peuple,  qui  n’eût  été  aupamvant  portée 
au  sénat , et  approuvée  par  un  sénnlus-con 
suite.  Mais,  dans  la  division  par  tribus,  il 
ii’étoit  question  ni  d’auspices,  ni  de  sénatns- 
consulte,  et  les  patriciens  n’y  étoient  pas 
admis 

Or  le  peuple  chercha  toujours  à faire  par 
curies  les  assemblées  qu’on  avoit  coutume  de 
faire  par  centuries , et  à faire  par  tribus  les 
assemblées  qui  se  faisoient  par  curies;  ce 
qui  fit  passer  les  affaires  des  mains  des  pa* 
tiiciens  dans  celles  des  plébéiens. 

Ainsi , quand  les  plébéiens  eurent  oblenu 
le  droit  de  juger  les  patriciens,  ce  qui  com- 
mença lors  de  l’affaire  de  Coriolan  ’ , les 
plébéiens  voulurent  les  juger  assemblés  par 


• Denys  d’Halicarnasse,  Liv.  IX  , page  5^8. 
Liv.  VII. 
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tribus  ’ , et  non  par  centuries  : et,  lorsqu’on 
établit  en  faveur  du  peuple  les  nouvelles 
magistratures  de  tribuns  et  d’éd  les  ’ , le 
peuple  obtint  qu’il  s’assembleroit  par  curies 
jiour  les  nommer;  et,  quand  sa  puissance  fut 
aifermie,  il  obtint  ^ qu’ils  seroient  nommés 
dans  une  assemidée  par  tribus. 

CHAPITRE  XV. 

Comment,  dans  l’état  florissant  de  la  ré- 
publique , Rpine  perdit  tout  à coup  sa 
liberté. 

Dans  le  feu  des  disputes  entre  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens,  ceux-ci  demandèrent 
que  Ton  donnât  des  lois  fixes,  afin  que  les 
jugements  ne  fussent  plus  l eflét  d'une  vo- 
lonté capricieuse  , ou  d’un  pouvoir  arbi- 
traire. Après  bien  des  résistances,  le  sénat  y 
acquiesça.  Pour  composer  ces  lois,  on  nom- 
ma des  décemvirs.  On  crut  qu’on  devoit  leur 
accorder  un  grand  pouvoir  , parce  qu'ils 
avoiciit  à donner  des  lois  à des  partis  qui 


' Comte  l’ancien  usage , comnrt  on  le  voit  dans  De- 
rys  d'Halicarnasse,  Liv.  V,  page 

* 1 ,i V.  VI , page»  4 I O c* *  4 • * • 

* Liv.  IX,  page  6o5. 
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étoient  presque  incompatibles.  On  suspen- 
dit la  nomination  de  tous  les  magistrats;  et, 
dans  les  comices,  ils  furent  élus  seuls  admi- 
nistrateurs de  la  république.  Ils  se  trouvèrent 
revêtus  de  la  puissance  consulaire  et  de  la 
puissance  tribunitienne.  L’une  leurdonnoit 
le  droit  d’assembler  le  sénat;  l’autre,  celui 
d’assembler  le  peuple  : mais  ils  ne  convoquè- 
rent ni  le  sénat,  ni  le  peuple.  Dix  hommes 
dans  la  république  eurent  seuls  toute  la  puis- 
sance législative,  toute  la  puissance  exécu- 
trice, toute  la  puissance  des  jugements.  Rome 
se  vit  soumise  à une  tyrannie  aussi  cruelle 
que  celle  de  Tarquin.  Quand  Tarquin  exer- 
çoit  ses  vexations,  Rome  étoit  indignée  du 
pouvoir  qu’il  avoit  usurpé  : quand  les  décem- 
virs exercèrent  les  leurs,  elle  fut  étonnée  du 
pouvoir  qu’elle  avoit  donné. 

Mais  quel  étoit  ce  système  de  tyrannie, 
produit  par  des  gens  qui  n’avoient  obtenu 
le  pouvoir  politique  et  militaire  que  par  la 
connoissance  des  affaires  civiles,  et  qui,  dans 
les  circonstances  de  ces-temps-là , avoieut 
besoin  au  dedans  de  la  lâcheté  des  citoyens 
pour  qu’ils  se  laissassent  gouverner,  et  de 
leur  courage  au  dehors  pour  les  défendre? 

Le  spectacle  de  la  mort  de  Virginie , îm- 
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niolée  par  son  père  à la  pudeur  et  à la  lî- 
liertèj  .fit  évanouir  la  ^puissance  des  décem- 
virs. Chacun  'se  trouva  libre,  parce  que 
chacun  fut  olFensé  : tout  le  monde  devint 
citoyen,  parce  que  tout  le  monde  se  trouva 
père.  Le  sénat  et  le  peuple  rentrèrent  dans 
une  liberté  qui  avoit  été  confiée  à des  tyrans 
ridicule.s. 

Le  peuple  romain, .plus  gu’un  autre,  se- 
mouvoit  par  les  spectacles.  Celui  du  corps 
sanglant  de  Lucrèce  ht  iicir  la  royauté.  Le 
débiteur  qui  parut  sur  la  place  couvert  de 
plaies  fit  changer  la  forme  de  la  république. 
La  vue  de  Virgmie  fit  chasser  les  décemvirs 
Pour  faire  condamner  Manlius , il  fallut  ôter 
au  peuple  la  vue  du  Capitole.  La  robe  san- 
glante de  César  remit  Rome  dans  la  ser- 
vitude. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  puissance  législative  dans  la  répu- 
blique romaine. 

On  iLavoit  point  de  droits  à se  disputer 
sous  les  décemvirs  : mais,  quand  la  liberté 
revint,  on  vit  les  jalousies  renaître  : tant 
qu  i!  resta  quelques  privilèges  aux  patri- 
ciens, les  plébéiens  les  leur  ôtèrent. 


LIVRE  XI,  CHAI’.  XVI. *  * 347 

Il  y auroit  eu  peu  de  mal,  si  les  plébéiens 
s etôient  contentés^de  priver  les  patriciens 
de  leurs  prérogatives,  et*s’ils  ne  les  avoient 
pas  offensés  dans  leur  cpialité  même  de  ci- 
toyens. Lorsque  le  peuple'  étoit  assemblé 
par  curies  ou  par  centuries,  il  étoit  com- 
posé de  sénateurs,  de  patriciens  et  de  plé- 
béiens. Dans  les  disputes,  les  plébéiens 
gagnèrent  ce  point  * , que  seuls,  sans  les 
patriciens  et' sans  lé  sénat,  ils  pourroient 
faire  des  lois  qu’on  appela  plébiscites;  etdes 
comices  où  on  les  fit  s’appelèrent  comices 
par  tribus.  Ainsi  il  y eut  des  cas  où  les  pa- 
triciens ’ n’eurent  point*  de  part  à la  puis- 
sance législative'^ , et  où  ils  furent  soumis  à 
la  puissance  législative  d’un  autre  corps  de 
letat.  Ce  fut  un  délire  de  la  liberté.  Le 


^ Denys  d’Halicamasse , Liv.  XI;  page  7 a?). 

* Par  les  lois  sacrées , les  plébéiens  purent  faire  des 
plébiscites,  seuls  et  sans  que  tes  patriciens  fussent  admis 
dans  leur  assemblée.  ( Denys  d’Iialicarnasse , Liv,  VI, 
page  410;  et  Liv.  VII;  page  43 o.) 

^ Par  la  loi  faite  après  l’expulsion  des  décemvirs , les 
P nriciens  furent  soumis  aux  plébiscites , quoiqu’ils 
n’eussent  pu  y donner  leur  voix.  (Tite-Live,  Liv.  III;.et 
Denys  d’Halicarnasse,  Liv.  XI,  page  qaS.)  Et  cette  loi 
fut  confirmée  par  celle  de  Publius  Philo,  dictateur,  l’an 
dfi  Rome  4 * 6.  ( Tite-Live , Liv,  V III.  J 
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peup'e,  pour  établir  la  démocratie,  choqua 
les  principes  mômes  de  la  démocratie.  Il 
sembloit  qu’une  puissance  aussi  exorbi- 
tante auroit  dû  anéantir  l’autorité  du  sénat  : 
mais  Rome  avoit  des  institutions  admirables. 
Elle  en  avoit  deux  surtout  : par  l’une,  la  puis- 
sance législative  du  peuple  étoit  réglée  ; par 
l’autre,  elle  étoit  bornée. 

Les  censeurs,  et  avant  eux  les  consuls  ' , 
formolent  et  créolent,  pour  ainsi  dire,  tous 
les  cinq  ans  le  corps  du  peuple;  ils  exerçoient 
la  législation  sur  le  corps  même  qui  avoit  la 
puissance  législative.  « Tiberius-Gracçhus  , 
(c  censeur,  dit  Cicéron,  transféra  les  afïran- 
« cliis  dans  les  tribus  de  la  ville,  non  par  la 
a force  de  son  éloquence , mais  par  une  pa- 
« rôle  et  par  un  geste  : et,  s il  ne  l’eût  pas  fait, 
« cette  république, qu’au] O urd  hui  nous  sou- 
« tenons  à peine,  nous  ne  l’aurions  plus.  » 

D’un  autre  côté,  le  sénat  avoit  le  pouvoir 
d'ôter,  pour  ainsi  dire,  la  république  des 
mains  du  peuple , par  la  création  d’un  dic- 
tateur, devant  lequel  le  souverain  balssoit  la 


‘ L’an  3 1 2 de  Rome , les  consuls  faisoient  encore  la 
cens  , cooxme  il  pareil  par  Denys  d’Halicarnasse , Li- 
tre XL 
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tête,  el  les  lois  les  plus  papulaiies  restolent 
dans  le  silence  ‘ - 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  puissance  exécutrice  dans  la  même 
république. 

Si  le  peuple  fut  jaloux  de  sa  puissance  lé- 
gislative, il  le  fut  moins  de  sa  puissance  exé- 
cutrice. 11  la  laissa  presque  toute  entière  au 
sénat  et  aux  consuls;  et  il  ne  se  réserva 
guère  que  le  droit  d’éÜre  les  magistrats,  et 
de  confiimer  les  actes  du  sénat  et  des  géné- 
raux. 

Rome,  dont  la  passion  étoit  de  comman- 
der, dont  l’ambition  étoit  de  tout  soumettre, 
qui  avoit  tou]  ours  usurpé , qui  usurpoit  en- 
core, avoit  continuellement  de  grandes  af- 
faires : ses  ennemis  conjuroient  contre  elle  , 
ou  elle  conjuroit  contre  ses  ennemis. 

Obligée  de  se  conduire , d’un  côté,  avec 
un  courage  héroïque,  et  de  l’autre  avec  une 
sagesse  consommée , 1 état  des  choses  deman- 
doit  que  le  sénat  eût  la  direction  des  affaires. 
Le  peuple  disputoit  au  sénat  toutes  les  bran- 


' Comme  celles  qui'^crmettoient  d'appeler  aa.pein  I« 
de*  orüüuuauces  de  ipus  les  magistrats. 
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ches  de  la  puissance  législative,  parce  qu’il 
étoit  jaloux  de  sa  liberté  5 il  ne  lui  disputoit 
point  les  branches  de  la  puissance  exécu- 
trice , parce  qu’il  étoit  jaloux  de  sa  gloire. 

La  part  que  le  sénat  prenoit  à la  puis- 
sance exécutrice  étoit  si  grande,  que  Po- 
lybe  * dit  que  les  étrangers  pensoient  tous 
que  Rome  étoit  une  aristocratie.  Le  sénat 
disposoit  des  deniers  publics,  et  donnoit  les 
revenus  à ferme;  il  étoit  l’arbitre  des  af- 
Êiircs  des  alliés;  il  décidoit  de  la  guerre  et 
de. la  paix,  et  dirigeoit,  à cet  égard,  les  con- 
suls; il  fixoit  le  nombre  des  troupes  ro- 
maines et  dés  troupes  alliées^  distribuoit  les 
provinces  et  les  armées  aux  consuls  ou  aux 
prêteurs;  et,  l’an  du  commandement  expiré, 
il  pouvoit  leur  donner  un  successeur;  il  dé- 
cernoit  les  triomphes,  il  receveit  des  ambas- 
sades et  en  envoyait;  il  nomnioit  les  rcis,  les 
récompensoit,  les  punissait  , les  jugcdit,leur 
donnoit  ou  leùr  faisoit  perdre  le  titre  d’al- 
liés du  peuplé  romain. 

Les  consuls  faisoient  la  levée  des  troupes 
qu’ils  dévoient’ mener  à la  guerre;  ils  com- 
mandoient  les  armées  de  terre  ou  de  mer , 


' Liv.  VI. 
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dlsposoieut  des  alliés,;  ils  avolent  dans  les 
provinces  toute  la  puissance  de  la  répu- 
blique; ils  don  noient  la  paix  aux  peuples 
vaincus,  leur  en  imposoient  les  conditions  , 
ou  les  renvoyoient  au  sénat.  • . 


Dans  les  premiers  temps , lorsque  le  peu- 
ple prenoit  quelque,  part  aux  affaires  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  il  exerçoil  plutôt  sa 
puissance  législative  que  sa  puissance  exé- 
cutrice. 11  ne  faisoit  guère  que  confirmer  ce 
que  les  rois,  et,  après  eux,  les  consuls  ou  le 
sénat,  avoientfait.  Bien  loin  que  le  peuple 
fut  l’arbitre  de  la  guerre , nous  voyons  que 
les  consuls  ou  le  sénat  la  faisoient  souvenB 
malgré  l’opposition  de  ses  tribuns.  Mais  , 
dans  l’ivresse  des  prospérités,  il  augmenta 
sa  puissance  exécutrice  : ainsi  * il  créa  lui- 
même  les  tribuns  des  légions , que  les  géné- 
raux avoient  nommés  jusqu’alors;  et  quel- 
que temps  avant  la  première  guerre  punique , 


. 1*  'L’an  de  Rome  4'44-  (Titp-  Live,  première  Décade, 
Liv.  IX.)  La  guerre  contre  Persée  paroissant  périlleuse, 
an  sénatus-coitsulte  ordonna  qaie  cette  loi  seroit  suspen- 
due i^etile  peuple  y consentit.  (ThertLLver'cinquiènie  Dé- 
Liv.  II.) 
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il  régla  qu’il  auroit  seul  le  droit  de  déclarer 
la  guerre 

CHAPITRE  XVIII. 

De  la  puissance  de  juger  dans  le  gouverne- 
ment de  Rome. 

La  puissance  de  juger  fut  donnée  au  peu- 
ple, au  sénat,  aux  magistrats,  à de  certains 
juges.  11  faut  voir  comment  elle  fut  distri- 
buée. Je  commence  par  les  affaires  civiles^ 
Les  consuls  ^ jugèrent  après  les  rois  , 
comme  les  préteurs  jugèrent  après  les, con- 
suls. Servius  Tullius  s’étoit  dépouillé  du  ju- 
gement des  affaires  civiles  ; les  consuls  ne  les 
jugèrent  pas  non  plus , si  ce  n’est  dans  des 
cas  très-rares  ^ , que  l’on  appela,  pour  cette 
raison  , extraordinaires  ^ . Ils  se  contentè- 

* Il  l’arracha  du  sénat,  dit  Freinshemius , deuxième 
Décade,  Liv.  VI. 

® On  ne  peut  douter  que  les  consuls , avant  la  création 
des  préteurs , n’eussent  eu  les  jugements  civils.  ( Voyes 
3.’ite-Live,  première  Décade,  Liv.  Il,  page,  i^;  Denys 
d’Halicarnasse,  Liv.  X,  page  et  même  Livre, 

page  G45.) 

• ^ Souvent  les  tribuns  jugèrent  seuls  ; rien  ne  les  ren- 
dit plus  odieux.  (Oeuys  d’Halicarnasse,Liv.  XI,p.  709. ) 

iJudicia  cxlraordinaria.  ( Voy.  ltiIn$iUuUs,  Lir.lVj 
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renl  de  nommer  les  juges , et  de  former  les 
tribunaux  qui  dévoient  juger.  Il  paroît,  par 
le  discours  d’Appius  Claudius , dans  Denys 
d’Halicarnasse  ' que , dès  l’an  de  Rome  269, 
ceci  étoit  regardé  comme  une  coutume  éta- 
blie chez  les  Romains,  et  ce  n’est  pas  la  faire 
remonter  bien  haut  que  de  la  rapporter  à 
Servius  Tullius. 

Chaque  année  le  préteur  formoit  une 
liste  ou  tableau  de  ceux  qu’il  choisissoit 
pour  faire  la  fonction  de  juges  pendant  l’an- 
née de  sa  magistrature.  On  en  prenoit  le 
nombre  suffisant  pour  chaque  affaire.  Cela 
se  pratique  à peu  près  de  môme  en  Angle- 
terre. Et,  ce  qui  étoit  très-favorable  à la  li- 
berté ^ , c’est  que  le  préteur  prenoit  les  ju- 
ges du  consentement  ^ des  parties.  Le  grand 


* Liv.  VI,  page  36o. 

* Album  judiciiim. 

* «Nos  ancêtres  n’ont  pas  voulu,  dit  Oiedron , pro 
« Cluentio,  qu’un  homme  dont  les  parties  ne  seroieni 
a pas  convenues,  pût  être  juge,  non-seulement  de  la  ré» 

* putation  d’un  citoyen,  mais  même  do  la  moindie  af- 
o faire  pécuniaire.  » 

4 Voyez  dans  les  fragments  de  la  loi  Servilienne,  de 
la  Cornélienne,  et  autres,  de  quelle  manière  ces  lois  do»* * 
noient  des  juges  dans  les  crimes  qu’elles  se  proposoient 

3o. 
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nombre  de  récusations  que  l’on  peut  foire 
aujourd’hui  en  Angleterre  revient  à peu  prèp 
à cet  usage. 

Ces  juges  ne  décidoient  que  des  questions 
de  fait  ' : par  exemple,  si  une  somme  a voit 
été  payée , ou  non  ; si  une  action  avoit  été 
commise  , ou  non.  Mais  pour  les  questions 
de  droit  ^ , comme  elles  demandoicnt  une 
certaine  capacité  , elles  étoient  portées  au 
tribunal  des  centumvirs  ^ . 

Les  rois  se  réservèrent  le  jugement  des 
affaires  criminelles,  et  les  consuls  leur  suc- 
cédèrent en  cela.  Ce  fut  en  conséquence  de 
cette  autorité  que  le  consul  Brutus  fît  mou- 
rir ses  enfants  et  tous  ceux  qui  avoient  con- 
juré pour  les  Tarquins.  Ce  pouvoir  étoit 
exorbitant.  Les  consuls  ayant  déjà  la  puis- 
sance militaire,  ils  en  portoient  l’exercice 
même  dans  les  affaires  de  la  ville  ; et  leurs 


de  punir.  Souvent  ils  étoient  pris  par  le  choix,  quelrjue- 
fois  par  le  sort,  ou  entln  par 'le  sort  tnélé  avec  le  choix. 

* Sénèque,  de  Benef.  Liv.  in,  Chap.  VH',  in  fne. 

® Voyez  Quintilien,  Liv.  IV,  page  54»  in-fol.,  édk. 
de  Paris,  au  1 54t.  > 

^ Lecj.  2,  parag.  24»  ^* *  «ao'Strat* 

appelés  décemvirs  présidoient  nu  jugement , le  tout  sous 
la  dÛTCtioo  d'on  préteur. 
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procédés,  dépouillés  des  formes  de  la  justice, 
étoieiit  des  actions  violentes  plutôt  que  des 
jugemen^ts. 

Cela  fit  faire  la  loi  Valérienne , qui  per- 
mit d’appeler  au  peuple  de  toutes  les  ordon- 
nances des  consuls  qiii  mettroient  en  péril 
la  vie  d’un  citoyen.  Les  consuls  ne  purent 
plus  jn-QUoncer  une  peine  capitale  contre  un 
citoyen  romain  que  par  la  volonté  du  peu- 
ple 

On  voit , dans  la  première  conjuration 
pour  le  retour  des  Tarquins,  que  le  consul 
Brutus  juge  les  coupables;  dans  la  seconde, 
on  assemble  le  sénat  et  les  comices  pour  ju- 
ger  \ 

Les  lois  qu’on  appelle  sacrées  donnèrent 
aux  plébéiens  des  tribuns,  qui  formèrent  un 
corps  qui  eut  d’abord  des  prétentions  im- 
menses. On  ne  sait  quelle  fut  plus  grande , 
ou  dans  les  plébéiens  la  lâche  hardiesse  do 
derffender,  ou  dans  le  sénat  la  condescen- 
dance et  la  facilité  d’accorder.  La  loi  Valé- 
rienne avoit  permis  les  appels  au  peuple  ; 

> Quoniam  de  cnpite  civis  romani,  in  jussii  populi  ro~ 
muni,  non  erat.permissum  consulibus  jus  dicere.  (Voyez 
Pompouius,  k(j.  ajparaj.  i G,  AT.  Je  Orij.  jur.) 

“ Denys  d'Halicarnasse,  Liv.V',  pag.  323. 
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cest-à-direj  au  peuple  composé  de  séuïh 
leurs  J de  patriciens  et  de  plébéiens.  Les  plé- 
béiens établirent  que  ce  seroit  devant  eux 
que  les  appellations  seroient  portées.  Bien- 
tôt on  mil  en  question  si  les  plébéiens  pour- 
roient  juger  les  patriciens  : cela  fut  le  sujet 
d’une  dispute  que  l’affaire  de  Coriolari  fît 
naître,  et  qui  finit  avec  cette  affaire.  Corio- 
lan,  accusé  par  les  tribuns  devant  le  peuple, 
soutenoit , contre  l’esprit  de  la  loi  V alé~ 
rienne , qu  étant  patricien  , il  ne  pouvoit 
être  jugé  que  par  les  consuls  : les  plébéiens, 
contre  1 esprit  de  la  même  loi,  prétendirent 
qu’il  ne  devoit  être  jugé  que  par  eux  seuls; 
et  ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  Douze-Tables  modifia  ceci.  Elle 
ordonna  qu’on  ne  pourroit  décider  de  la  vié 
d’un  citoyen  que  dans  les  grands  états  du 
peuple  . Ainsi  le  corps  des  plébéiens,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose , lés  comices  par 
tribus,  ne  jugèrent  plus  que  les  crimes  aont 
la  peine  n’étoit  qu’une  amende  pécuniaire. 
Il  falloit  une  loi  pour  infliger  une  peine  ca- 

, — t 

’ Les  comices  par  centuries.  Aussi  Manlius  Capitoli- 
nus  fut-il  jugé  dans  ces  comices.  (Tile-Live,  Décadt  /, 
Liv.  VI,  page  6%) 
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pitaîe  -,  pour  condamner  à une  peine  pccu~ 
cuniaire,  il  ne  falloit  qu’un  plébiscite. 

' Cetfe  disposition  de  la  loi  des  Douze-Ta^ 
blés  fut  ti’ès-sage.  Elle  forma  une  concilia- 
tion admirable  entre  le  corps  des  plébéiens 
et  le  sénat  ; car,  comme  la  compétence  des 
uns  et  des  autres  dépendit  de  la  grandeur  de 
la  peine  et  de  la  nature  du  crime,  il  fallut 
cp’ils  se  concertassent  ensemble. 

La  loi  V alérienne  ôta  tout  ce  qui  restoit 
à Rome  du  gouvernement  qui  avoit  du  rap- 
port à celui  des  rois  grecs  des  temps  héroï- 
ques. Les  consuls  se  trouvèrent  sans  pouvoir 
pouf  la  punition  des  crimes.  Quoique  tous 
les  crimes  soient  publics,  il  faut  pourtant 
distinguer  ceux  qui  intéressent  plus  les  ci- 
toyens entre  eux  de  ceux  qui  intéressent 
plus  l’état  dans  le  rapport  qu’il  a avec  un 
citoyen.  Les  premiers  sont  appelés  privés , 
les  seconds  sont  les  crimes  publics.  Le  peu- 
ple jugea  lui-même  les  crimes  publics  ; et , à 
l’égard  des  privés , il  nomma  pour  chaque 
crime,  par  une  commission  particuh'ère,  un 
questeur  pour  en  faire  la  poursuite.  C’étoit 
souvent  un  des  magistrats , quelquefois  un 
homii.e  privé,  que  le  peuple  choisissoit.  On 
l'appeloit  questeur  du  parricide.  Il  en  est 
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fait  mention  daqs.la  loi  des  Douze-Tables  * . 

Le  questeur  uomraoit  ce  qu’on  appeloit 
le  juge  de  la  question,  qui  tiroit  au  sort  les 
juges,  formoit  le  tribunal,  et  présidoit  sous 
lui  au  jugement  “ . 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  la  part 
que  prenoit  le  sénat  dans  la  nomination  du 
questeur,  afin  que  l’on  (Voie  comment  les 
puissances  étoient,  à cet  égard,  balancées. 
Quelquefois  Je  sénat  faisoiî  élire  un  dicta- 
teur pour  {aire  la  fonction  de  questeur.'^; 
quelquefois  il  ordonnoitque  le.peuple  seroil 
convoqué  par  un  tribun , pt)ur  qu’il  nomm^!^ 
un  questeur  enfin  le  peu,ple  nom moitquel 
quefois  un  magistrat  pour  faire  son  rapport 
au  sénat  sur  un  certain  crime , et  lui  deman- 
der qu’il  donnât  un  que$teur,  comme  on  voit 

• — r — ■ ~ ; • r* . '■  ■ - ■ i ...  ''t 

> Dit  Pomponius , dans  la  loi  2 , au.  digeste,  de  Oriÿ.  jftr. 

® Voyez  un  fragment  d’.ülpicn,  tfui  en  .rapporte  un 
autre  de  la  loi  Cornélienne  • on  le  trouve  dans  la  Colla- 
tion des  lois  mosaicjues  et  romaines,  trtul.  i,  de  Sicariis 
et  Homicidiis.  , 

? Cela  avoit  surtout  Keu  dans  les, crimes  commis  en 
Italie , où  le  sénat  avoit  une  principale  inscription.  (Voy. 
Tite-Live,  première  Décade,  Liv.  XI,  sur  les  conjura- 
tions de  Cnpoue.  ) 

4 Cela  fut  ainsi  dans  la  poursuite  de  la  mort  de  Pos* 
iVuniins,  l'an  34 o de  Rome.  {Voyez  Tite-Live. J 
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dans  le  ju^ement'de'Lucius  Scipion  * , dans' 
Tite-Live  ’ . 

L’an  de  Rome  6o4j  qtielques-unes  de  ces 
commissions  furent  rendues  permanentes 
On  divisa  peu  à peu  toutes  les  matières  cri- 
minelles en  diverses  parties,  qu’on. appela 
des  questions  perpétuelles'.  On  créa  divers’ 
préteurs,  et  on  attribua  à chacun  d’eux  quel- 
qu’une de  ces  questions.  On  leur  donna  pour 
un  an  la  puissance  de  juger  les  crimes  qui 
en  dépendoient,  et  ensuite  ils  alloient  gou- 
verner  leur  pro  vince. 

A Carthage,  le  sénat'des'cent'étoit  com- 
posé de  juges  qui  étoient  pour  la  vie  : mais^, 
à Rome,  les  préteurs  étoient  annuels,  et  les 
juges  n’étoient  pas  même  pour  un  an , puis- 
qu’on les  prenoit  pour  chaque  affaire.  On  a. 
vu,  dans  le  Chapitre  Vi  de  ce  Livre,  com- 
bien, dans  de  certains  gouvernements,  cette 
disposition  étoit  favorable  à- la  liberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  l’ordre  des  sé- 
nateurs jusfpi’au  temps  des  Gracques.  Tibé- 

‘ Ce  jugement  fut  rendu  l’an  de  Rome  56y. 

’ Liv.  Vin. 

^ Cicéï^on  , inBruto.  , 

^ Celiv  se  prouve,  par  Tite-Live',  LivI  XLIII» 
qu  Ânuibal  rendit  leur  magistrature  annuelle. 
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riiis  Gracclius  fit  ordonner  qu'on  les  pren- 
’ droit  dans  celui  des  chevaliers  : changement 
si  considérable,  que  le  Irihun  se  vanta  d’a- 
voir, par  une  seule  rogation,  coup  j les  neris 
de  l’ordre  des  sénateurs. 

Il  faut  remarquer  que  les  trois  pouvoirs 
peuvent  être  bien  distribués  par  rapport  à 
la  liberté  de  la  constitution,  quoiqu’ils  ne  le 
soient  pas  si  bien  dans  le  rapport  avec  la  li- 
berté du  citoyen.  A Rome,  le  peuple  ayant 
la  plus  grande  partie  de  la  puissance  législa- 
tive, une  partie  de  la  puissance  exécutrice, 
6t  une  partie  de  la  puissance  de  juger,  c’é- 
toit  un  grand  pouvoir  qu’il  falloit  balancer 
par  un  autre.  Le  sénat  a^^oit  bien  une  partie 
de  la  puissance  exécutrice;  il  avoit  quelque 
branche  de  la  puissance  législative  ' : mais 
cela  ne  suffisoit  pas  pour  contre -bîJancer  le 
peuple , il  falloit  qu’il  eût  part  à la  puissance 
de  juger;  et  il  y avoit  part,  lorsque  les  juges 
étoient  choisis  parmi  les  sénateurs.  Quand 
les  Gracques  privèrent  les  sénateurs  de  la 
puissance  de  juger  ’ , le  sénat  ne  put  plus 

* Les  sénatus-consultes  avoient  force  pendant  un  au, 
quoiqu’ils  ne  fussent  pas  confirmés  par  le  peqple.  ( Denj* 
d'Halicarnasse,  Liv.  IX,  page  5ç)5  i et  Liv.  XI,  page 

^ £j)  l’ao  63o. 
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résister  au  peuple.  Ils  choquèrent  donc  la 
iiherté  de  la  constitution  pour  favoriser  la 
liberté  du  citoyen;  mais  celle-ci  se  perdit 
avec  celle-là. 

II  en  résulta  des  maux  infinis.  On  chan- 
gea la  constitution  dans  un  temps  où,  dans 
le  feu  des  discordes  civiles,  il  y avoit  àpeine 
une  constitution.  Les  chevaliers  ne  fiment 
plus  cet  ordi'e  moyen  qui  unissoit  le  peuple 
au  sénat;  et  la  chaîne  de  la  constitution  fut 
rompue. 

Il  y avoit  même  des  raisons  particulières 
qui  dévoient  empêcher  de  transporter  les 
jugements  aux  chevaliers.  La  constitution 
de  Rome  étoit  fondée  sur  ce  principe,  que 
Gcux-là  dévoient  être '‘Soldats,  qui  avoleijt 
assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  coriduitt 
à la  républiquei  Les  chevaliers,  comme  les 
' plus  riches-,  foriüoient  la  cavalerie  des  lé- 
gions. Lorsque  leur  dignité  fut  augmentée^ 
ils  ne  voulurent  plus  Servir  dans  cette  mi- 
I lice;  il  fallut  lever  une  autre  cavalerie  : Ma- 
rias prit  toutes  sortes  de  gens  ‘ dans  les  lé- 
gions , et  la  république  fut  perdue. 


* Capite  censos  plerosque,  (Saliuste,  guerre  do  Ju^ 
^iirtha.  ) 

» . 
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De  plus , les  chevaliers  étoient  les  traW 
tanls  de  la  république  : ils  étoient  avides , 
ils  seinoient  les  malheurs  dans  les  malheurs, 
et  faisoient  naître  les  besoins  publics  des 
besoins  publics.  Bien  lloin  de  donner  à de 
telles  gens  la  puissance  de  juger,  il  auioit 
fallu  qu’ils  eussent  été  sans  cesse  sous  les 
yeux  des  juges.  Il  faut  dire  cela  à la  louange 
des  anciennes  lois  françaises-;  elles  ont  sti- 
pulé avec  les  gens  d’affaires  avec  la  méfiauicô 
que  l’on  garde  àdes  ennemis. Lorsqu’à  Ptomo 
les  jugements  furent  transportés  aux  trai- 
Uiuts,  il  n’y  eut  plus  de  vertu,  plus  de  po- 
lice, plus  de  lois,  plus  de  magistrature,  plus 
de  magistrats. 

On  trouve  une  peinture  bien  naïve  de 
ceci  dans  quelques  fragments  de  Diodore  do 
Sicile  et  de  Dion.  « Mutius  Scévola , dit 
« Diodore  ' , voulut  rappeler  les  anciennes 
tt  mœurs,  et  vivre  de  son  bien  propre  avec 
a frugalité  et  intégrité  : car  ses  prédéces- 
« scurs  ayant  fait  une  société  avec  les  trai- 
c tants,  qui  avoient  pour  lors  les  jugements 


• Fragmcftt  de  cet  auteur,  Liv.  XXXVI,  daus  le  Re- 
çue:! de  CousUuitio  Porphyrogcuèn , des  vertus  et  des 


ntes. 
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K à Rome,  ils  avoient  rempli  la  province  de 
« toutes  sortes  de  crimes.  Mais  Scévola  fit 
« justice  des  publicains,  et  fit  mener  en  pri- 
« son  ceux  qui  y traînoient  les  autres.  » 

Dion  nous  dit  ‘ que  Publlus  Rutlllus,  son 
lieutenant,  qui  n’étoit  pas  moins  odieux  aux 
chevaliers,  fut  accusé  à son  retour  d’avoii’ 
reçu  des  présents , et  fut  condamné  à une 
amende.  Il  fit  sur-le-champ  cession  de  biens. 
Sou  innocence  parut , en  ce  qu’on  lui  troüv'.l 
beaucoup  moins  de  biens  qu’on  ne  l’accu- 
soit  d en  avoir  volé,  et  il  montroit  les  titres 
de  sa  propriété  : il  ne  voulut  plus  rester  dans 
la  ville  avec  de  telles  gens. 

Les  Italiens,  dit  encore  Diodore  * , ache- 
toieut  en  Sicile  des  troupes  d’esclaves  pour 
Ial)ourer  leurs  champs  et  avoir  soin  de  leurs 
ti’oupeaux  : ils  leur  refusoient  la  nourriture. 
Ces  inaJlieureux  éloient  obligés  d’aller  voler 
sur  les  grands  chemins,  armés  de  lances  et 
de  massues,  couverts  de  peaux  de  bêles,  de 
grands  chiens  autour  d’eux.  Toute  la  pro- 


* Fragmeut  de  soo  histoire,  tiré  de  l’extrait  des  vei'tin 
tt  des  vices. 

, “ Fragment  du  Livre  XiXiV,  dans  rentrait  de»  variât 
et  des  vices. 
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viiice  fut  (icyastée;  et  les  gens  du  pays  ne 
pouvoient  dn:e  avair  en  propre  (jue  ce  cpii 
étoit  dans  l’enceinte  des  villes.  Il  n’y  avoit  ni 
proconsul,  ci  préteur  qui  pût  ou  qui  voulût 
sopppser  à ce  désordre,  et  qui  osât  punir 
CCS  esclaves,  parce  qu’ils  appartenoient  aux 
chevaliers  qui  avaient  à Rome  les  juge- 
ments Ce  fut  pourtant  une  des  causes  de 
la  guerre  des  esclaves.  Je  ne  dirai  qu’un 
iCrOÎ.  : une  pro&ss^inn  qui  n’a  ni  ne  peut  avoir 
d’oLjet  que  le  gainj  une  proièssion  qui  dé- 
nia ndoit  toujours,  et  à qui  on  ne  deinandoit 
rien,  une  profession  sourde  et  inexorahle, 
qui  appauvrissait  les  richesses  et  la  misèra 
même,  ne  devoit  point  avoir  à Rome  les  ju- 


gements 


CHAPITRE  XIX. 

Du  Qouvernemejii  des  provinces  romaines. 

C’est  ainsi  que  les  trois  pouvoirs  furent 
cistribués  dans  la  ville;  mais  il  s’en  faut 
bien  qu’ils  le  fussent  de  même  dans  les  pro- 


* Penes  ptos Romœ  tnm  jndicia  erant,  atijne  ex  eijuc» 
tri  ordine  solerent  sorlità  judices  eligi  in  causé  jrrceio^ 
rum  et  precoHsuhtmy  qitibus,  post  administrgtam  pio% 
vinciam^  dies  dicta  erat. 
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vinces.  La  liberté  éloit  clans  le  cenlrcj  cl  la 
tyrannie  aux  extrémités. 

Pendant  que  Rome  ne  domina  que  dans 
l’Italie,  les  peuples  furent  gouvernés  comme 
des  confédérés  : on  siiivoit  les  lois  de  chaque 
république.  Mais,  lorsqu’elle  conquit  plus 
loin,  cpie  le  sénat  n’eut  pas  immédiatement 
l’œil  sur  les  provinces , cpie  les  magistrats  qui 
étoient  à Rome  ne  purent  plus  gouverner 
l empire,  il  fai'lni  envoyer  des  préteurs  et 
de*s  proconsuls.  Pour  lors  cette  harmonie 
des  trois  pouvoirs  ne  fut  plus.  Ceux  qu’on 
envo)oit  avoient  une  puissance  qui  réunis- 
soit  celle  de  toutes  les  magistratures  romai- 
nes; que  dis-je?  celle  môme  du  sénat,  cello 
même  du  peuple  *.  G’étoient  des  magistrats 
despotiques,  qui  convenoient  beaucoup  à 
l’éloignement  des  lieux  où  ils  étoient  en- 
voyés. Ils  exerçoient  les  trois  pouvoirs;  ils 
étoient,  si  j’ose  me  seiTir  de  ce  terme,  les 
hachas  de  la  république. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  mêmes 


' Ils  faisoieiU  leurs  édits  en  entrant  dans  les  province* 
* Liv.  V,  Cliap.  XIX.  Vüyez  anssi  les  Livres  II,  III, 
ÏY  et  V, 

3i. 
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citoyens,  dans  la  république,  avoient,  par 
la  nature  des  choses,  les  emplois  civils  et 
militaires.  Cela  fait  qu’une  république  qui 
conquiert  ne  peut  guère  communiquer  son 
gouvernement  et  régir  l’état  conquis  selon 
la  forme  de  sa  constitution.  En  efiét,  le  ma- 
gisti'at  quelle  envoie  pour  gouverner  ayant 
la  puissance  exécutrice,  civile  et  militaire, 
il  faut  qu’il  ait  aussi  la  puissance  législative  : 
car  qui  est -ce  qui  feroit  des  lois  sans  lui?  Il 
faut  aussi  qu’il  ait  la  puissance  de  juger  : car 
qui  est-ce  qui  jngeroit  indépendamment  de 
lui?  11  faut  dcnc  que  le  gouverneur  qu’elle 
envoie  ait  les  trois  pouvoirs,  comme  cela  fut 
dans  les  provinces  romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aisément  com- 
muniquer stm  gouvernement,  parce  que  les 
officiers  qu’elle  envoie  ont , les  uns  la  puis- 
sance exécutrice  civile,  et  les  autres  la  puis- 
sance exécutrice  militaire  ; ce  qui  n’entraîiiQ 
' pas  après  soi  le  despotisme. 

C’étoit  un  privilège  d une  gi’ande  consé- 
quence pour  un  citoyen  romain , de  ne  pou- 
voir être  jugé  que  par  le  peuple.  Sans  cela, 
il  auroit  été  soumis  dans  les  provinces  au 
pouvoir  arbitraire  d’un  proconsul  ou  d’ua 


il 

ij 
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propréteur.  La  ville  ne  sentoit  point  la  ty- 
rannie, qui  ne  s’cxcrçoit  que  sur  les  nations 
assujetties. 

Ainsi,  dans  le  monde  romain,  commefà 
Lacédémone,  ceux  qui  éloient  libres  éloient 
exirêmement  libres*,  et  ceux  qui  étoient  es- 
claves éloient  extrêmement  esclaves. 

Pendant  que  les  citoyens  payoieni  des 
tributs,  ils  étoient  levés  avec  une  équité 
très-grande.  On  suivoit  l’étalilissement  de 
Servius  Tullius,  qui  avoicnt  distribué  tous 
les  citoyens  en  six  classes,  selon  l’ordre  de 
leurs  richesses,  et  fixé  la  part  de  l’impôt  ù 
proportion  de  celle  que  chacun  avoit  dans 
le  gouvernement.  Il  arrivoit  de  là  qu’on 
souÜi  üit  de  la  grandeur  du  tribut  à cause  de 
la  grandeur  du  crédit,  et  que  l’on  se  conso- 
ri  loit  de  la  petitesse  du  crédit  par  la  petitesse 
du  tribut. 

Il  y avoit  encore  une  chose  admirable  5 
c’est  que  la  division  de  Servius  Tullius  par 
classes  étant,  pour  ainsi  dire,  le  principe 
fondamental  de  la  constitution,  il  arrivoit 
1 que  l’équité  dans  la  levée  des  tributs  tenoil 
! au  principe  fondamental  du  gouvernement, 
>1  et  ne  pouvoit  être  ôtée  qu’avec  lui. 
j Mais,  pendant  que  la  ville  payoit  les  Irir 
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buis  sans  peine,  ou  n’en  payoit  point  tin 
tout  * , les  provinces  étoient  désolées  par  loi 
chevaliers , qui  étoient  les  traitants  de  la  ré- 
jTlihHqxie.  Nous  avons  pai'Ié  do  leurs  vexa- 
tions, et  toute  l’histoire  en  est  pleine, 

fc  Toute  l’Asie  m’attend  comme  son  lihé- 
« rateur,  disoit  Mithridate  ; tant  ont  excité 
« de  haine  contre  les  Romains  les  rapines 
« des  proconsuls  ^ , les  exactions  des  gens 
(c  d’affaires  , et  les  calomnies  des  juge 
« rnents  ^ ! » 

V oilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  provinces 
n’ajo^irta  rien  à la  force  de  la  répul)lique,  cl 
ne  fit  au  contraire  que  l’aflbiblir.  Voilà  ce 
qui  fit  que  les  provinces  regardèrent  la  perle 
cle  la  liberté  de  Rome  comme  l’époque  de 
l’établissement  de  la  leur. 


‘ Après  la  conquête  de  la  Macédoine,  les  tributs  oe«- 
«èrent  h Rôteu. 

^ Haraiii^tre  drée  de  Trogue-Porcpée , rapporléa  pa* 
Juftin,  Liv.  XXXVIII. 

^ Voyez  Tes  oraisons  contre  Verrès. 

^ On  sait  que  ce  fnt  le  tribuHal  de  V*r«*  <rni  fi*  ré- 
volter las  Oermaiiis, 
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Fin  e ce  Lh’re. 

• Je  voudi’ois  recheAher  dans  tous  les  gou- 
vernements modérés  que  nous  connoissons 
quelle  est  la  distribution  des  trois  pouvoirs, 
et  calculer  par  là  les  degrés  de  liberté  dont 
chacun  deux  peut  jouir.  Mais  il  ne  faut  pas 
toujours  tellement  épuiser  uu  sujet,  quoii 
ne  laisse  rien  à faire  au  lecteur.  Il  ne  s'agit 
pas  de  faire  lire , mais  de  faire  penser. 


LIVRE  XII. 

DES  LOIS  QUI  FORMENT  LA  LIBERTÉ  PO- 
LITIQUE DANS  Süîr  RAPPORT  ÀvEC  LE 
CITOYEN,  • 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  Lwre. 

CjE  n’est  pas  assez  d’avoir  traité  de  la  liberté 
politique  dans  son  rapport  avec  la  constitu- 
tion, il  faut  la  faire  voir  dans  le  rapport 
qu  elle  a avec  le  citoyen. 

J’ai  dit  que,  dans  le  premier  cas,  elle  est 
formée  par  une  certaine  distribution  des  trois 
pouvoirs;  mais,  dans  le  second,  il  faut  la 
considérer  sous  une  autre  idée.  Elle  consiste 
dans  la  sûreté,  ou  dans  l’opinion  que  l’on  a 
de  sa  sûreté. 

Il  pourra  arriver  que  la  constitution  sera 
libre , et  que  le  citoyen  ne  le  sera  point.  Le 
citoyen  pourra  être  libre , et  la  constitution 
ne  l’être  pas.  Dans  ces  cas,  la  constitution 
sera  libre  de  droit,  et  non  de  fait;  le  citoyen 
sera  libre  de  fait,  et  non  pas  de  droit. 

11  n’y  a que  la  disposition  des  lois,  et 
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même  ücs  lois  fondamentales  qui  forme  b 
liberté  dans  son  rapport  avec  la  constitution. 
Mais,  dans  le  rapport  avec  le  citoyen,  des 
mœurs,  des  manières,  des  exemples  reçus 
peuvent  la  faire  naître,  et  de  certaines  lois 
civiles  la  favoriser,  comme  nous  allons  voir 
dans  ce  Livre-ci. 

De  plus , dans  la  plupart  des  états , la  li- 
berté étant  plus  gênée,  choquée  ou  abattue, 

gue  leur  constitution  ne  le  demande,  il  est 
on  de  parler  des  lois  particulières,  qui, 
dans  chaque  constitution,  peuvent  aider  ou 
choquer  le  principe  de  la  liberté  dont  chacun 
d’eux  peut  être  susceptible, 

CHAPITRE  II. 

De  la  liberté  du  citoyen, 

La  liberté  philosophique  consiste  dans 
i’evercicc  de  sa  volonté,  ou  du  moins  ( s'il 
faut  parler  dans  tous  les  systèmes  ) dans  l’o- 
yiinion  ou  l’on  est  que  l’on  exerce  sa  volonté. 
La  liberté  politique  consiste  dans  la  sûreté  , 
ou  du  moins  dans  l’opinion  que  I on  a de  sa 
sûreté. 

Cette  sûreté  n’est  jamais  plus  attaquée 
que  dans  les  accusations  publiques  ou  pri- 
vées. C'est  donc  de  la  bonté  des  lois  ciiiui. 
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nclles  que  dépend  principalement  la  liberté 
du  citoyen. 

Les  lois  criminelles  n’ont  pas  été  perlcc- 
tioniiées  tout  d'un  coup.  Dans  les  lieux 
mêmes  où  l’on  a le  plus  cherché  la  liljcrîé  , 
on  ne  l’a  pas  toujours  trouvée.  Aristote  ' 
nous  dit  qu’à  Gumes  les  parents  de  l’accusa- 
teur pouyoient  être  .témoins.  Sous  les  n i. s 
de  Rome,  la  loi  étoit  si  imparfaite,  que  Ser- 
vius  Tullius  prononça  la  sentence  contre  les 
enfants  d’Aiicus  Martius,  accusé  d’avoir  as- 
sassiné le  roi  son  beau-père  “ . Sous  les  pre- 
miers rois  des  Francs,  Clotaire  fit  une  Ici  ^ 
pour  qu’un  accusé  ne  pût  être  condamné 
sans  être  ouï;  ce  qui  prouve  une  pratique 
contraire  dans  quelque  cas  pai'ticulier,  ou 
chez  quelque  peuple  barbare.  Ce  fut  Cha- 
rondas  qui  introduisit  les  jugements  centre 
les  faux  témoignages  ^ . Quand  l’innocence 
des  citoyens  n’est  pas  assurée^  la  liberté  ne 
l'est  pas  non  plus. 

• PoIiti<jue,  Liv.  II, 

’ Tarquinius  Prbeus.  (Voye%  lleny»  d'Halicainass" , 
Liv.  IV.) 
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^ Aristote,  Politique,  Liv.  II,Cliap.  xn.  Il  donnâ  »o- 
lois  à Tlurûuii,  duas  la  84*  olympiade. 
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Les  coniioîssances que  l’on  a acquises  dans 
quelque  pays,  el  que  l’on  acqueira  dans  d’an- 
tres , sur  les  règles  les  plus  sûres  que  Ton  ^ 
puisse  tenir  dans  les  jugements  criminels  , 
intéressent  le  genre  humain  plus  qu’aacuue 
chose  qu  il  y ait  au  monde. 

Ce  n’est  que  sur  la  pratique  de  ces  cou- 
tîoissances  que  la  liberté  peut  être  fondée  ; 
et,  dans  un  état  qui  auroit  là-dessus  les 
meilieui’es  lois  possibles,  un  homme  à qui 
ou  feroit  son  procès,  et  qui  devroit  être 
pendu  le  lendemain,  seroit  plus  libre  qu’un 
hacha  ne  l’est  en  Turquie. 

CHAPITRE  III. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  font  périr  un  homme  sur  la 
déposition  d’un  seul  témoin  sont  fatales  à la 
liberté.  La  raison  en  exige  deux,  parce  qu’un 
témoin  qui  affirme,  un  accusé  qui  nie,  font 
un  partage;  et  il  faut  un  tiers  pour  le  yid(T. 

Les  Grecs  ’ et  les  Romains  “ exigeoienl 
une  Yoix  de  plus  pour  condamner.  Nos  lois 


' Voyez  Aristide,  orat.  in  Minervam, 

’ Denys  d’Halicamassc,  sur  le  jugement  de  Cor'ohn, 
Uv.  ML 
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françaises  en  demandent  deux.  Les  Grecs 
prétendoient  que  leur  usage  avoit  été  établi 
par  les  dieux  ‘ ; mais  c’est  le  nôtre. 

CHAPITRE  IV. 

Que  la  liberté  est  favorisée  par  la  nature 
des  peines  et  leur  proportion. 

C’est  le  triomphe  de  la  liberté,  lorsque 
les  lois  criminelles  tirent  chaque  peine  de 
la  nature  particulière  du  crime.  Tout  l’arbi- 
traire cesse;  la  peine  ne  descend  point  du 
caprice  du  législateur,  mais  de  la  nature  de 
la  chose;  et  ce  n’est  point  l’homme  qui  fait 
violence  à I homme. 

11  y a quatre  sortes  de  crimes.  Ceux  de  la 
première  espèce  choquent  la  religion  ; ceux 
de  la  seconde,  les  mœurs;  ceux  de  la  troi- 
sième, la  tranquillité;  ceux  de  la  quatrième, 
la  sûreté  des  citoyens.  Les  peines  que  l’on 
inflige  doivent  dériver  de  la  nature  de  cha- 
cune de  ces  espèces. 

Je  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui 
intéressent  la  religion  que  ceux  qui  l’atta- 
quent directement,  comme  sont  tous  les  sa- 
crilèges simples  : car  les  crimes  qui  en  tron- 


^ hlin^va:  catcaUifc 
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blcnt  l’excrcice  sont  de  la  nature  de  ceux 
qui  choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ou 
leur  sûreté,  et  doivent  être  renvoyés  à ces 
classes. 

, Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples 
soit  tirée  de  la  nature  * de  la  chose , elle  doit 
consister  dans  la  privation  de  tous  les  avan- 
tages que  donne  la  religion  ; l’expulsion  hors 
des  temples;  la  privation  de  la  société  des 
fidèles,  pour  un  temps  ou  pour  toujours  ; la 
fuite  de  leur  présence;  les  exécrations;  les 
détestations , les  conjurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquil- 
lité ou  la  sûreté  de  l’état,  les  actions  cachées 
sont  du  ressort  de  la  justice  humaine.  Mais 
dans  celles  qui  blessent  la  Divinité,  là  ou  il 
n’y  a point  d’action  publique,  il  n’y  a point 
de  matière  de  crime  : tout  s’y  passe  entre 
l’homme  et  Dieu,  qui  sait  la  inccurQ  et  le 
temps  de  scs  vengeances.  Que  si,  confon- 
dant les  choses,  le  magistrat  rechci'chc  aussi 
le  sacrilège  caché,  il  porte  une  inquisition 
sur  un  genre  d’action  où  elle  n’est  point  né- 

‘ Saint  Louis  fit  des  lois  si  outrées  contre  ceux  qui  ju- 
roient,  fjue  le  pape  se  crut  obligé  de  l’en  avertu.  Ce 
prince  modéra  son  zèle,  et  adoucit  ses  lois,  ('i’oycs  tes 
ordonnances.  ) 


DE  l’esPIUT  DES  LOIS. 

cessaire  : il  dclruât  la  liberté  des  citoyens, 
en  armant  contre  eux  le  Zyèle  des  consciences 
timides  et  celui  des  consciences  hardies. 

Le  mal  est  venu  de  cette  idée,  qu’il  iimt 
venger  la  Divinité.  ]\Iais  il  faut  faire  honorer 
la  Divinité,  et  ne  la  vengei’  jamais.  En  effet, 
si  l’on  se  condiiisoit  par  cette  dernière  idée , 
quelle  seroit  la  fin  des  supplices?  Si  les  lois 
des  hommes  ont  à- Venger  un  Etre  infini, 
elles  se  régleront  sur  son  infinité,  et  non  pas 
SUT  les  foihlesses,  sur  les  ignorances,  sur  les 
caprices  de  la  nature  humaine. 

Ln  historien  * de  Provence  rapporte  un 
fait  c[ui  nous  peint  très-bien  ce  que  peut  pi-o- 
dulre  sur  des  esprits  foibles  cette  idée  de 
venger  la  Divinité.  Un  Juif,  accusé  davoiv 
blasphémé  contre  la  sainte  Vierge,  fut  con- 
damné à être  écorché.  Des  chevaliers  mas- 
qués, le  couteau  à la  main,  montèrent  sur 
l’échafaud,  et  en  chassèrent  l’exécuteur, 
pour  venger  eux -mêmes  Ihonneur  de  la 
I sainte  Vierge Je  ne  veux  point  préve- 

nir les  réflexions  du  lecteur, 

La  seconde  classe  est  des  crimes  qui  sont 
contre  les  mœurs.  Telles  sont  la  violation  du 


' I.e  P.  BourgercL 
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la  conüuence  publique  ou  particulière,  c'est- 
à-dire,  de  la  police  sur  la  manière  dont  ou 
doit  jouir  des  plaisirs  attachés  à rusage  dos 
sens  et  à l’uniou  des  corps.  Les  peines  de 
ces  crimes  doivent  encore  être  tirées  de  la 
nature  de  la  chose.  La  privation  des  avan- 
tages que  la  société  a attachés  à la  purc?lé 
des  mœurs,  les  amendes,  la  honte,  la  con- 
trainte de  sc  cacher,  lïafamie  publique,  l'ex- 
pulsion hors  de  la  ville  et  de  la  société,  enfin 
toutes  les  peines  qui  sont  de  la  juridiction 
correctionnelle,  suffisent  pour  réprimer  la 
témérité  des  deux  sexes.  En  effet , ces  choses 
sont  moins  fondées  sur  la  méchanceté  qne 
sur  l’oubli  ou  le  mépris  de  soi-même. 

11  n’est  ici  question  que  des  crin?es  qui  in- 
téressent imiquement  les  mœurs,  non  de 
ceux  qui  choquent  aussi  la  sûreté  publique, 
tels  que  renlèvemcnt  et  le  viol,  qui  son.  de 
la  quatrième  espèce. 

Les  crimes  de  la  troisième  classe  sont  ceux 
qui  choquent  la  tranquillité  des  citoyens:  et 
les  peines  en  doivent  être  tirées  de  la  nature 
de  la  chose,  et  se  rapporter  à cette  tranquil- 
lité; comme’ la  privation,  l’exil,  les  correc- 
tions, et  autres  peines  qui  ramènent  les  es- 
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prits  inquiets , et  les  font  rentrer  dans  l’ordre 
établi. 

Je  restreins  les  crimes  contre  la  tranquil- 
lité aux  choses  qui  contiennent  une  simple 
lésion  de  police  : car  celles  qui , troublant  la 
tranquillité,  attaquent  en  même  temps  la 
sûreté , doivent  être  mises  dans  la  quatrième 
classe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  sont  ce 
qu’on  appelle  des  supplices.  C’est  une  espèce 
de  talion,  qui  fait  que  la  société  refuse  la 
sûreté  à un  citoyen  qui  en  a privé  ou  qui  a 
Voulu  en  priver  un  autre.  Cette  peine  est 
tirée  de  la  nature  de  la  chose,  puisée  dans 
la  raison  et  dans  les  sources  du  bien  et  du 
mal.  Un  citoyen  mérite  la  mort,  lorsqu’il  a 
violé  la  sûreté  au  point  qu’il  a ôté  la  vie,  ou 
qu’il  a entrepris  de  l’ôter.  Cette  peine  de 
mort  est  comme  le  remède  de  la  société  ma- 
lade. Lorsqu’on  viole  la  sûreté  k l’égard  des 
biens , il  peut  y avoir  des  raisons  pour  que  la 
peine  Soit  capitale  : mais  il  vaudroil  peut- 
être  mieux,  et  il  seroit  plus  de  la  nature, 
que  la  peine  des  crimes  contre  la  sûreté  dv's 
J)iens  fût  punie  par  la  perte  des  biens.  El 
cela  devroit  être  ainsi,  si  les  fortunes  éloicul 
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communes  ou  égales  : mais,  comme  ce  sont 
ceux  qui  n’ont  point  de  bien  qui  attaquent 
plus  volo-ntiers  celui  des  autres,  il  a fallu 
que  la  peine  corporelle  suppléât  à la  pécu- 
niaire. 

Tout  ce  que  je  dis  est  puisé  dans  la  na- 
ture , et  est  très-favorable  à la  liberté  du  ci- 
toyen. 

CHAPITRE  V. 

Pe  certaines  accusations  qui  ont  particuliè- 
rement besoin  de  modération  et  de  pru- 
dence. 


Maxime  importante  : il  faut  être  très-cir- 
conspect dans  la  poursuite  de  la  mag’e  et  de 
l’hérésie.  L’accusation  de  ces  deux  crimes 
peut  extrêmement  choquer  la  liberté,  et  être 
la  source  dune  infinité  de  tyrannies,  si  le 
législateur  ne  sait  la  borner j car,  comme 
elle  ne  porte  pas  directement  sur  les  actions 
d’un  citoyen , mais  plutôt  sur  l’idée  que  l’on 
s’est  faite  de  son  caractère , elle  devient  dan- 
gereuse à proportion  de  l’ignorance  du  peu- 
ple; et  pour  lors  un  citoyen  est  toujours  en 
danger,  parce  que  la  meilleure  conduite  du 
monde,  la  morale  la  plus  pure,  la  pratique 
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de  tous  les  devoirs,  ne  sont  pas  des  garants 
contre  les  soupçons  de  ces  crimes. 

Sous  Manuel  Comnène,  le  protestalor  ' 
fut  accusé  d’avoir  conspiré  contre  l'empe- 
reur , et  de  s’êlre  servi  pour  cela  de  certains 
secrets  qui  rendent  les  hommes  invisibles. 
Il  est  dit,  dans  la  vie  de  cet  empereur  “ , 
que  l'on  surprit  Aaron  lisant  un  livre  de  Sa- 
lomon, dont  la  lecture  faisait  paroître  des 
légions  de  démons.  Or,  en  supposant  dans 
la  magie  une  puissance  qui  arme  l’enfer,  et 
en  partant  de  là,  on  regarde  celui  que  l'on 
appelle  un  magicien  comme  l'homme  du 
monde  le  plus  propre  à troubler  et  à renver- 
ser la  société , et  l’on  est  porté  à le  punir  sans 
mesure. 

L’indignation  croît  lorsque  l’on  met  dans 
la  magie  le  pouvoir  de  détruire  la  religion. 
L’histoire  de  Constantinople  ^ nous  apprend 
que,  sur  une  révélation  qu'avoit  eue  un  évê- 
que, qu’un  miracle  avoit  cessé  à cause  de  la 
magic  d’un  particulier,  lui  et  son  fils  furent 
condamnés  à mort.  De  combien  de  choses 


> IMicclaSj^Vte  de  Manuel  Comnène,  Liv.  IV'. 
fbid. 

^ Hiitoire  de  l'empéreia'  Maurice,  par  ïlw-oplijlac'to , 
Cî.ap.  XI. 
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prodigieuses  ce  crime  ne  clépcndolt-iî  pas  ! 
qu'il  ne  soit  pas  rare  ipi'll  y ait  des  révéla- 
tions ; que  1 evèque  en  ail  eu  une  ; qu’elle  fût 
véritalde;  qu’il  y eût  eu  un  miracle;  que  ce 
miracle  eût  cessé  ; qu’il  y eût  de  la  magic  ; 
que  la  magie  pût  renverser  la  religion  ; que 
ce  particulier  fût  magicien;  qu  il  eût  l’ail 
enfin  cet  acte  de  magie. 

L’empereur  Théodore  Lascaris  aîti  Ibuoit 
sa  maladie  à la  magie.  Ceux  qui  eu  étoierit 
accusés  ii’avoicnt  d autre  ressource  que  de 
manier  un  fercliaud  sans  se  brûler.  îl  auroit 
été  bon  chez  les  Grecs  d'être  magicien  pour 
se  justifier  de  la  magic.  Tel  étoit  l’excès  de 
leur  Idiotisme,  qu’au  crime  du  monde  le  plus 
incertain  ils  joignoient  les  preuves  les  j)Ilw 
incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe  - le -Lon  g , les 
.luifs  furent  chassés  de  France,  accusés  d’a- 
voir empoisonné  les  fontaines  par  le  moyen 
des  lépreux.  Cette  absurde  accusation  doit 
bien  faire  douter  de  toutes  celles  qui  sont 
fondées  sur  la  haine  publique. 

Je  n’ai  point  dit  ici  qu’il  ne  fallolt  pas 
punir  1 hérésie;  je  dis  qu’il  faut  être  très-cû- 
conspcct  à la  punir. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  crime  contre  nature. 

A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer 
l’horreur  que  l’on  a pour  un  crime  que  la  re- 
ligion, la  morale  et  la  politique  condamnent 
tour  à tour!  Il  faudroit  le  proscrire,  quand 
il  ne  feroit  que  donner  à un  sexe  les  foi- 
blesses  de  l’autre , et  préparer  à une  vieil- 
lesse infâme  par  une  jeunesse  honteuse.  Co 
que  j’en  dirai  lui  laissera  toutes  ses  flétris- 
sures, et  ne  portera  que  contre  la  tyrannie 
qui  peut  abuser  de  l’horreur  même  que  l’on 
au  doit  avoir. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  est  d’être 
caché , il  est  souvent  arrivé  que  des  législa- 
teurs l’ont  puni  sur  la  déposition  d’un  en- 
fant. C’étoit  ouvrir  une  porte  bien  large  à 
la  calomnie.  « Justinien , dit  Procope  ‘ , pu- 
« blia  une  loi  contre  ce  crime;  il  fît  recher- 
H cher  ceux  qui  en  étoient  coupables,  non- 
« seulement  depuis  la  loi , mais  avant.  La 
« déposition  d’un  témoin , quelquefois  d’un 
«c  enfant , quelquefois  d’un  esclave , suflSsoit, 


* Histoire  secrète. 
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« surtout  contre  les  riches , et  contre  ceux 
« qui  étoient  de  la  faction  des  verts.  » 

Il  est  singulier  que , parmi  nous , trois  crh- 
mes,  la  magie,  I hérésie,  et  le  crime  contro 
nature,  dont  on  pourroit  prouver,  du  pre- 
mier, qu’il  n’existe  pas;  du  second,  qu'il  est 
susceptible  d’une  infinité  de  distinctions,  in- 
leq)rétations,  limitations;  du  troisième, qu’il 
est  très-souvent  obscur,  aient  été  tous  trois 
punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature 
ne  fera  jamais  dans  une  société  de  grands 
progi’ès,  si  le  peuple  ne  s’y  trouve  porté  d’ail- 
leurs par  quelque  coutume,  comme  chez  les 
Grecs,  où  les  jeunes  gens  faisoient  tous  leurs 
exercices  nus;  comme  chas  nous,  où  l’édu- 
cation domestique  est  hors  d’usage;  comme 
chez  les  Asiatiques,  où  des  particuliers  ont 
un  grand  nombre  de  femmes  qu’ils  mépri- 
sent, tandis  que  les  autres  nen  peuvent 
avoir.  Que  l’ou  lie  prépare  point  ce  crime  j 
qu’on  le  proscrive  par  une  police  exacte  , 
comme  toutes  les  violations  des  mœurs  ; et 
l’on  verra  soudain  la  nature , ou  dofeudro 
ses  ch’oils,  ou  les  reprendre.  Douce,  aimable, 
charmante,  elle  a répandu  les  plaisirs  d’une 
main  libérale;  et,  en  nous  comblant  de  dé- 
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îicos,  elle  nous  prépnre,  par  des  enfants  rjni 
nous  font,  pour  ainsi  dire  , renaître  , à des 
satisfactions  plus  grandes  (jue  ces  délices 
mêmes. 

CHAPITRE  VII. 
ï)u  crime  de  lèse-majestc. 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  qui- 
conque  manque  de  respect  à l’empereur  doit 
être  puni  de  mort.  Comme  elles  ne  définis- 
sent pas  ce  que  c’est  que  ce  manquement  de 
respect,  tout  peut  fournir  un  prétexte  pour 
ôter  la  vie  à qui  l’on  veut,  et  exterminer  la 
famille  que  l’on  veut. 

Deux  porsonnts  chargées  de  faire  la  ga- 
zette de  la-  cour,  ayant  mis  dans  quelque  fait 
des  circonstances  qui  ne  se  trouvèrent  pas 
vraies,  on  dit  que  mentir  dans  une  gazette 
de  la  cour,  c’étoit  manquer  de  respect  à la 
cour,  et  on  les  lit  mourir  Un  prince  du 
sang  ayant  mis  quelque  note  par  mégardc 
sur  un  mémorial  signé  du  pinceau  rouge  par 
l’empereur,  on  décida  qu’il  avoit  manque  Je 
respect  à l’empereur;  ce  qui  causa  contre 


* J.C  P.  Du  Ilalde , tome  I , page  43. 
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celte  famille  une  des  terribles  persécutions 
dont  l’histoire  ait  jamais  parlé  ‘ . 

C’est  assez  que  le  crime  de  lèse -majesté 
soit  vague  pour  que  le  gouvernement  dégé- 
nère en  despotisme.  Je  m’étendrai  davantage 
là-dessus  dans  le  Livre  de  la  composition 
des  lois. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  mauvaise  application  du  nom  de  crime 
de  sacrilège  et  de  lèse-majesté. 

C’est  encore  un  violent  abus  de  donner 
le  nom  de  crime  de  lèse-majesté  à une  ac- 
tion qui  ne  l’est  pas.  Une  loi  des  empereurs 
poursuivoit  comme  sacrilèges  ceux  qui  met- 
loient  en  question  le  jugement  du  prince , et 
doutoient  du  mérite  de  ceux  qu’il  avoit  choi- 
sis pour  quelque  emploi  U Ce  furent  bien 
le  cabinet  et  les  favoris  qui  établirent  ce 
crime.  Une  autre  loi  avoit  déclaré  que  ceux 
qui  attentent  contre  les  ministres  et  les  offi- 


* Le  P.  Parennin,  dans  les  Lettres  édifiantes. 

’ Gratien,  Va)eiitinien  et  Théodose.  C’est  la  seconde 
au  code  de  crim.  sacril. 

^ Saci  ile^ii  instar  est  dubitare  an  is  diçjnus  sit  ejuem 
elegerit  imperator.  (Ibid.)  Cette  loi  a servi  de  modèle  à 
celle  de  Roger:  dans  les  Constitutions  de  Naples,  Th.  IV. 
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riçrs  (lu  prince  soDt  criminels  de  lèse- ma- 
jesté, cominoslls  îttentoient  contre  le  prince 
rücme  * . Nous  devons  cette  loi  à deux  prin- 
ces ^ dont  la  foiblesse  est  célèbre  dans  l’iiis- 
toire  ; deux  princes  (jui  furent  menés  par 
leurs  ministres , comme  les  troupeaux  sont 
conduits  par  les  pasteurs  ; deux  princes  es- 
claves dans  le  palais , enfants  dans  le  con- 
seil, étrangers  aux  armées,  qui  ne  conser- 
vèrent l’empire  que  parce  qu’ils  le  donnèrent 
tous  les  jours.  Quelques-uns  de  ces  favoris 
conspirèrent  contre  leurs  empereurs.  Iis  fi- 
i-ent  plus  ; ils  conspirèrent  contre  l’empire; 
ils  y appelèrent  les  barbares  : et,  quand  on 
voulut  les  arrêter,  l’état  étoit  si  foible,  qu’il 
fallut  violer  leur  loi , et  s’exposer  au  crime 
de  lèse-majesté  pour  les  punir. 

C’est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondoit 
le  rapporteurdeM.de  Cinq-Mai’s  ^ , lorsque, 
voulant  prouver  qu’il  étoit  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté  pour  avoir  voulu  chas- 
ser le  cardinal  de  Richelieu  des  affaires,  il 
dit  ; « Le  crime  qui  touche  la  personne  des 


' La  loi  V®,  ad  leg.  Jul.  maj.  code  9,  Tiu  VIH- 
* Arcaclius  et  Honorius. 

^ Mémoire  de  Montràsor,  tome  t 
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If  ministres  des  princes  est  réputé , par  les 
K constitutions  des  empereurs,  de  pareil 
« poids  que  celui  qui  touche  leur  personne. 
« Un  ministre  sert  bien  son  prince  et  so-u 
« état;  on  l’ôte  à tous  les  deux  : c’est  comme 
« si  l’on  privoit  le  premier  d’un  bras  ‘ , et  le 
« second  d’une  partie  de  sa  puissance.  « 
Quand  la  servitude  elle-même  viendroit  sur 
la  teiTe,  elle  ne  parleroit  pas  autrement. 

Une  autre  loi  de  Valentinien,  Théodoae 
et  Ai’çadius  , déclare  les  faux-monnoyeurt 
coupables  du  crime  de  lèse -majesté.  Mais 
n’étoit-ce  pas  confondre  les  idées  des  choses? 
Porter  sur  un  autre  crime  le  nom  de  lése-ina 
jesté,  n’est-ce  pas  diminuer  .l’horreur  du 
crime  de  lèse-majesté? 

CHAPI'TRE  IX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Paulin  ayant  mandé  à l'empereur 
Alexandrie  « qu  il  se  préparoit  à poursuivre, 
« comme  criminel  de  lèse-majesté,  un  jugé 
ec  qui  avoit  prononcé  contre  scs  ordonnances, 

* ^am  ipsi  pais  covporis  noslri  sunt.  (Même  loi,  un 
code,  ad  leg.Jul.  maj.) 

“ C est  la  neuvième , au  code  Thdod.  de  falsd  pioneUL 
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« l'empereur  lui  répondit  que,  dans  un  siècle 
((  comme  le  sien,  les  crimes  de  lèse -majesté 
(c  indirects  n’avoient  point  de  lieu  ‘ . » 
Faustinien  ayant  écrit  au  même  empe- 
reur, qu’ayant  juré  par  la  vie  du  prince  qu’il 
ne  pardonneroit  jamais  à son  esclave,  il  se 
voyoit  obligé  de  perpétuer  sa  colère,  pour 
ne  pas  se  rendre  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté  : « Vous  avez  pris  de  vaines  ter- 
« leurs  “ , lui  répondit  l’empereur,  et  vous 
<f  ne  connoissez  pas  mes  maximes.  » 

Un  sénatus-consulte  ^ ordonna  que  celui 
qui  avoit  fondu  des  statues  de  l’empereur 
qui  auroient  été  réprouvées , ne  seroit  point 
coupable  de  lèse-majesté.  Les  empereurs  Sé- 
vère et  Antonin  écrivirent  à Pontius  ^ , q’ue 
celui  qui  vendroit  des  statues  de  l’en^pereup 
non  consacrées  ne  tomberoit  point  dans  le 
crime  de  lèse  majesté.  Les  mêmes  empereurs 


* Etiam  ex  aliis  caussis  majestatis  crimina  cessani 
rieo  sœculo.  (Leg.  I,  cod.  Lib.  IX,  Tit.  VIII,  ad  le(j. 
Jul.  maj.) 

^Alienam  sectœ  meæ  solUciludinem  concepisti.  (Leg. II, 
cod.  Liv.  XLIII,  Tit.  IV,  ad  leg.  Jul.  maj.) 

3 Voyez  la  loi  IV,  paragr.  3,  au  Cf.  ad  leg.  Jul.  ma], 
Liv.  XLVIII,  tome  IV. 

{i  Voyez  la  loi  V,  paragr.  2 , au  ff.  ad  leg.  JuL  maj. 
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écrivirent  à Julius  Gassianus , que  celui  qui 
jetteroit  par  hasard  une  pierre  coirtre  une 
statue  de  l’empereur  ne  devoit  point  être 
poursuivi  comme  criminel  de  lèse-majesté 
La  loi  Julie  demandoit  ces  sortes  de  modifi- 
cations; car  elle  avoit  rendu  coupables  de 
lèse-majesté,  non -seulement  ceux  qui  fon- 
doient  les  statues  des  empereurs , mais  ceux 
qui  commettoient  quelque  action  sem- 
blal)le  ^ ; ce  qui  rendoit  ce  crime  arbitraire. 
Quand  on  eut  établi  bien  des  crimes  de  lèse- 
majesté,  il  fallut  nécessairement  distinguer 
ces  crimes.  Aussi  le  jurisconsulte  Ulpien  , 
après  avoii’  dit  que  l’accusation  du  crime  de 
lèse-majesté  ne  s’éteignoit  point  par  la  mort 
du  coupable,  ajoute-t-il  ^ que  cela  ne  re- 
garde pas  tous  les  crimes  de  lèse-majeslé 
établis  par  la  loi  Julie j mais  seulement  ce- 
lui qui  contient  un  attentat  contre  l’empire 
ou  contre  la  vie  de  l’empereur. 


* Voyez  la  loi  V,  paragr,  i. 

^ Aliuive  qitid  simile  admiserint,  (Leg.VI,  ff.  ad  leg. 
Jul.  inaj.) 

^ Dans  la  loi  dernière,  au  ff.  aJ  leg.  Ju}.  maj.  de 
adulteriis. 
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CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

Une  loi  ^ Angleterre,  passée  sous  Hen- 
ri VIII,  déclaroit  coupables  de  haute  tra- 
hison tous  ceux  qui  prédiroient  la  mort  du 
roi.  Celte  loi  étoit  bien  vague.  Le  despotisme 
esfsi  terrible,  qu’il  se  tourne  même  contre 
ceux  cjui  l’exercent.  Dans  la  dernière  mala- 
die de  ce  roi,  les  médecins  n’osèrent  jamais 
dire  qu’il  fût  en  danger,  et  ils  agirent  sans 
doute  en  conséquence  ‘ . 

CHAPITRE  XI. 

Des  pensées. 

Un  Marsias  songea  qu’il  coupoit  la  gorge 
â Denys  ^ . Celui-ci  le  fit  mourir , disant 
qu’il  n’y  auroit  pas  songé  la  nuit  s’il  n’y  eût 
pensé  le  jour.  C’étoit  une  grande  tyrannie  : 
car,  quand  même  il  y auroit  pensé,  il  n’a- 
voit  pas  attenté  ^ . Les  lois  ne  se  chargent 
de  punir  que  les  actions  extérieures. 


‘ Voyez  V Histoire  de  la  ré  formation , par  M.  Bumet. 
® Plutarque , Vie  de  Denysi^ 

* Il  faut  que  la  peusée  soit  joiute  à quelque *  *oru 
d'act  oa. 
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CHAPITRE  XII. 

Des  paroles  indiscrètes. 

Rien  ne  rend  encore  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté  plus  arbitraire  que  quand  des  paroles 
indiscrètes  en  deviennent  la  matière.  Les 
discours  sont  si  sujets  cà  interprétation,  il 
y a tant  de  diflcrence  entre  l’indiscrétion  et 
la  malice , et  il  y en  a si  peu  dans  les  expres- 
sions qu’elles  emploient,  que  la  loi  ne  peut 
guère  soumettre  les  paroles  à une  peine  ca- 
pitale, à moins  quelle  ne  déclare  expressé- 
ment celle  qu’elle  y soumet  ' . 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de 
délit;  elles  ne  restent  que  dans  l’idée.  La  plu- 
part du  temps  elles  ne  signifient  point  par 
elles -memes,  mais  par  le  ton  dont  on  les 
dit.  Souvent,  en  redisant  les  mêmes  paroles, 
on  ne  rend  pas  le  même  sens  ; ce  sens  dé- 
pend de  la  liaison  qu’elles  ont  avec  d’autres 
choses.  Quelquefois  le  silence  exprime  plus 
que  tous  les  discours.  Il  n’y  a rien  de  si 


Si  non  taie  sit  delictum  ^ in  (juod  vel  scriptnra  Icçjis 
descendit,  vel  ad  exemplum  lecjis  vindicandum  est,  dil 
Müdcstinus,  dans  la  loi  VU  , paragr.  3 , »i  fine,  au  ff.ad 
le^.  Jul.  maj. 
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équivoque  que  tout  cela.  Comment  donc  en 
faire  un  crime  de  lèse -majesté?  Partout  où 
cette  loi  est  établie,  non-seulement  la  liberté 
rrest  plus , mais  son  ombre  même. 

Dans  le  manifeste  de  la  czarine  Anne , 
donné  contre  la  famille  d’Olgourouki  ' , un 
de  ces  princes  est  condamné  à mort  pour 
avoir  proféré  des  paroles  innecentes  qui 
avoient  du  rapport  à sa  personne;  un  autre, 
pour  avoir  malignement  interprété  ses  sages 
dispositions  pour  l’empire,  et  oiTensé  sa  per- 
sonne sacrée  par  des  pai’oles  peu  respec- 
tueuses. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  Pindigna- 
tion  que  l’on  doit  avoir  contre  ceux  qui  veu- 
lent flétrir  la  gloire  de  leur  prince;  mais  je 
dirai  bien  que , si  l’on  veut  modérer  le  des- 
potisme , une  simple  punition  correction- 
nelle conviendra  mieux,  dans  ces  occasions, 
qu’une  accusation  de  lèse-majesté,  toujoms 
terrible  à l’innocence  même  ^ . 

Les  actions  ne  sont  pas  de  tous  les  jours; 
bien  des  gens  peuvent  les  remarquer  ; mie 


* En 

^ Nec  lubneum  lintjiKB  ad  pœnam  facile  trahendnm 
est.  ( Mo Jesünus , dan  las  loi  \U  , paragr.  3 , au  If.  *i<i 
Je^.  Jul.  rnaj.) 
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fausse  accusation  sur  des  faits  peut  etre  ai- 
sément éclaircie.  Les  paroles  qui  sont  join- 
tes à une  action  prennent  la  nature  de  celte 
action.  Ainsi  un  homme  qui  va  dans  la 
place  publique  exhorter  les  sujets  à la  ré- 
volte, devient  coupable  de  lèse  - majesté  , 
parce  que  les  paroles  sont  jointes  à 1 action 
et  y participent.  Ce  ne  sont  point  les  paroles 
que  l’on  punit,  uais  une  action  commise , 
dans  laquelle  on  emploie  les  paroles.  Elles 
ne  deviennent  des  crimes  que  lorsqu’elles 
préparent,  qu’elles  accompagnent  ou  qu’elles 
suivent  une  action  criminelle.  On  renverse 
tout,  si  l’on  fait  des  paroles  un  crime  capital, 
au  lieu  de  les  regarder  comm?le  signe  d’un 
crime  capital. 

Les  empereurs  Théodose,  Arcadius  et 
Honorius , écrivirent  à Rufin , préfet  du  pré- 
toire : « Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre 
« personne  ou  de  notre  gouvernement,  nous 
« ne  voulons  point  le  punir  ‘ : s’il  a parlé 
« par  légèreté,  il  faut  le  mépriser;  si  cest 


‘ Si  id  ex  levitate  processerit,  contemnendum  est^  si 
ex  insanid,  miseratione  di^nissimum  • si  ab  injurid,  re- 
miltendum,  ( Lege  unicâ , cod.  si  cjuis  imperat.  maled.) 
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« par  folie,  il  faut  le  plaindre;  si  ccst  une 
a injure,  il  faut  lui  pardonner.  Ainsi,  lais- 
« sant  les  choses  dans  leur  entier , vous  nous 
« en  donnerez  connoissance,  afin  que  nous 
K jugions  des  paroles  par  les  personnes,  et 
« que  nous  pesions  bien  si  nous  devons  les 
« soumettre  au  jugement,  ou  les  négliger.  » 

CHAPITRÉ  Xni. 

Des  écrits.  , 

Les  écrits  contiennent  quelque  chose  de 
plus  permanent  que  les  paroles  : mais,  lors- 
qu’ils ne  préparent  pas  au  crime  de  lèse-ma- 
jesté,  ils  ne  s^nt  point  une  matière  du  crime 
de  lèse-majesté. 

Auguste  et  Tibère  y attachèrent  pourtant 
la  peine  de  ce  crime  ‘ : Auguste,  à l’occa- 
sion de  certains  écrits  faits  contre  des  hom- 
mes et  des  femmes  illustres;  Tibère,  à cause 
de  ceux  qu’il  crut  faits  contre  lui.  Rien  ne 
fut  plus  fatal  à la  liberté  romaine.  Crému- 
tius  Cordus  fut  accusé , parce  que  dans  Ses 


* Tacite,  Annales,  Liv.  I.  Gela  continue  sous  les  rè- 
gnes suivants.  { Voyeo  la  loi  première,  au  coda  de  fqmot, 
libellis.) 
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annales  il  avoit  appelé  Cassius  le  dernier  des 
Romains  *. 

Les  écrits  satiriques  ne  sont  guère  connus 
dans  les  états  despotiques,  où  l’abattement 
d'un  côté,  et  l’ignorance  de  l’aulre,  ne  don- 
nent ni  le  talent  ni  la  volonté  d’en  faire.  Dans 
la  dénmcratie,  on  ne  les  empêche  pas,  par  la 
raison  même,  qui  dans  le  gouvernement 
d’un  seul  les  fait  défendre.  Comme  ils  sont 
ordinairement  composés  contre  des  gens 
puissants,  ils  flattent,  dans  la  démocratie, 
la  malignité  du  peuple  qui  gouverne.  Dans 
la  monarchie , on  les  défend  5 mais  on  en  fait 
plutôt  un  sujet  de  police  que  de  crime.  Ils 
peuvent  amuser  la  malignité  générale,  con 
soler  les  mécontents,  diminuer  l’envie  contre 
les  places,  donner  au  peuple  la  patience  do 
soulirir , et  le  faire  rire  de  ses  soulfrances. 

L’aristocratie  est  le  gouvernement  qui\ 
proscrit  le  plus  les  ouvrages  satiriques.  Les 
magistrats  y sont  de  petits  souverains,  qui 
ne  sont  pas  assez  grands  pour  mépriser  les 
injures.  Si,  dans  la  monarchie,  quelque 
Liait  va  contre  le  monarque,  il  est  si  haut, 
que  le  trait  n’arrive  point  jusqu’à  lui.  IJu 


' Tacite , Annales , Liv,  IV, 
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seigneur  aristocratique  en  est  percé  de  part 
en  part.  Aussi  le?  décemvirs,  qui  formoient 
une  aristocratie,  punirent-ils  de  mort  les 
écrits  satiriques 

CHAPITRE  XIV. 

Violation,  de  la  pudeur  dans  la  punition 
des  crimes. 

Il  y a des  règles  de  pudeur  observées 
chez  presque  toutes  les  nations  du  monde  : 
il  seroit  absurde  de  les  violer  dans  la  punition 
des  crimes,  qui  doit  toujours  avoir  pour  ob- 
jet le  rétablissement  de  Tordre. 

Les  Orientaux,  qui  ont  exposé  des  fem- 
mes à des  éléphants  dressés  pour  un  abomi- 
nable genre  de  supplice , ont-ils  voulu  faire 
violer  la  loi  par  la  loi? 

Un  ancien  usage  des  Romains  défendait 
de  faire  mourir  les  filles  qui  n’étoient  pas 
nubiles.  Tibère  trouva  l’expédient  de  les 
faire  violer  par  le  bourreau  avant  de  les  en- 
voyer au  supplice  “ : tyran  subtil  et  cruel , il 
détruisoit  les  mœurs  pour  conserver  les  cou- 
tumes ! 


* La  loi  des  Douze-Tables. 
® Sueloniuff  in  Tiberio, 
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Lors(jue  la  magistrature  japonaise  a fait 
exposer  dans  les  places  publiques  les  fem- 
mes nues,  et  les  a obligées  de  marcher  à la 
manière  des  bêtes,  elle  a fait  frémir  la  pu- 
deur ' : mais,  lorsqu’elle  a voulu  contrain- 
dre une  mère lorsqu’elle  a voulu  con- 
traindre un  fds je  ne  puis  achever,  elle 

a fait  frémir  la  nature  même 

CHAPITRE  XV. 

De  Vafjranchissement  de  l’esclave  pour 
accuser  le  maître. 

Auguste  établit  que  les  esclaves  de  ceux 
qui  auroient  conspiré  contre  lui  seroieiit 
vendus  au  public,  afin  qu’ils  puissent  déjx>- 
ser  contre  leurs  maîtres  On  ne  doit  rien 
négliger  de  ce  qui  mène  à la  découverte  d’un 
grand  crime.  Ainsi,  dans  un  état  où  il  y a 
des  esclaves,  il  est  naturel  qu’ils  puissent 
être  indicateurs  : mais  ils  ne  sauroient  être 
témoins. 

Vindex  indiqua  la  conspiration  faite  en 
faveur  de  Tarquiii  : mais  il  ne  fut  pas  témoin 

• Recueil  des  Voyages  gui  ont  serdl  à l’établissement 
<te  la  Compagnie  des  Indes,  tome  V,  page  2. 

^ Ibid,  page  496. 

^ Dion , dans  Xipliilin. 
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contre  les  enfants  de  Brutus.  Il  étoit  juste 
de  donner  la  liberté  à celui  qui  avoit  rendu 
un  si  grand  service  à sa  patrie  : mais  on  ne 
la  lui  donna  pas  , afin  qu’il  rendît  ce  service 
à sa  paü’ie. 

Aussi  l’empereur  Tacite  ordonna-t-il  que 
les  esclaves  ne  seraient  pas  témoins  contre 
leur  maître , dans  le  crime  même  de  lèse-ma- 
jesté  ‘ : loi  qui  n’a  pas  été  mise  dans  la  com- 
pilation de  Justinien. 

CHAPITRE  XVI. 

Calomnie  dans  le  crime  de  lèse-majesté. 

Il  faut  rendre  justice  aux  Césars  ; ils  n‘’i- 
maginèrent  pas  les  premiers  les  tristes  lois 
qu’ils  firent.  C’est  Sylla  qui  leur  apprit 
qu’il  ne  fallait  point  punir  les  calomnia- 
teurs. Bientôt  on  alla  jusqu’à  les  récom- 
penser 


’ Flavius  Vopiscus,  dans  sa  vie. 

* Sylla  fit  une  loi  de  majesté , dont  il  est  parle'  dans 
les  oraisons  de  Cicéron,  pro  Qluenlio,  art.  3 ; in  Pi^o- 
Tiem,  art.  21  ; deuxième  contre  Verrès,  art.  5;  Epîtres 
familières,  Liv.'lII,  lett.  ii.  César  et  Auguste  les  insérè- 
rent dans  les  lois  Julies;  et  d’autres  y ajoutèrent. 

^ Ex  (juo  (fuis  distinctior  accusator,  eô  magis  honoTM 
aue^uehatw't  oc  veluti  sacrosanctus  erat,  (Tacite.) 
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CHAPITRE  XVII. 

T)e  la  révélation  des  conspirations. 

« Quand  ton  frère,  ou  ton  fils,  ou  ta 
« fille,  ou  ta  femme  bien-airaée,  ou  ton  ami, 
U qui  est  comme  ton  âme,  te  diront  en  se- 
« cret  : Allons  à d’autres  dieux , iti  les  lapi- 
« deras  : dal'ord  ta  main  sera  sur  lui,  en- 
te suite  celle  de  tout  le  peuple.  » Cette  loi  du 
Deutéronome  ’ ne  peut  être  une  loi  civile 
chez  la  plupart  des  peuples  opio  nous  con- 
noissons,  parce  g^u  elle  y ouvriroit  la  porte  à 
tous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  étal. s, 
çous  peine  de  la  vie , de  révéler  les  consjpira- 
tions  auxquelles  môme  on  n’a  pas  trempé, 
n’est  guère  moins  dure.  Lorsqu  on  la  porto 
dans  le  gouvernement  monarchique,  il  est 
très-convcnahle  de  la  restreindre. 

Elle  n'y  doit  être  appliquée  dans  toute  .sa 
sévérité  qu’au  crime  de  lèse-majesté  au  pre- 
mier chef.  Dans  ces  états,  il  est  très-impor- 
tant de  ne  point  confondre  les  difiërents 
cliefs  de  ce  crime. 

Au  Japon,  où  les  lois  renversent  toutes 


* Cliîip.  .\m,  vers  G,  7,  8 et  g. 
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les  idées  de  la  raison  humaine,  le  ciiine  de 
non-revelation  sapplique  aux  cas  les  plus 
ordinaires. 

Une  relation  ' nous  parle  de  deux  demoi- 
selles qui  furent  enfermées  jusqu  à la  mort 
dans  un  coffre  hérissé  de  pointes  : Inné, 
pour  avoir  eu  quelque  intrigue  de  galante- 
rie; l’autre  pour  ne  1 avoir  point  révélée. 

CHAPITRE  XVIII. 

Combien  il  est  dangereux , dans  les  répu- 
bliques , de  trop  punir  le  crime  de  lèse- 
majesté. 

Quand  une  république  est  parvenue  à 
détruire  ceux  qui  vouloient  la  renverser,  il 
faut  se  hâter  de  mettre  fin  aux  vengeances , 
aux  peines,  et  aux  récompenses  même. 

On  ne  peut  faire  de  grandes  punitions,  et 
par  conséquent  de  grands  changements, 
sans  mettre  dans  les  mains  de  quelques  ci- 
toyens un  grand  pouvoir.  Il  vaut  donc 
mieux,  dans  ce  cas,  pardonner  beaucoup 
que  punir  beaucoup,  exiler  peu  qu’exiler 
beaucoup,  laisser  les  biens  que  miütiplier  les 


* Recueil  des  Voyages  gui  ont  servi  à l’établissement 
de  la  Compagnie  des  Indes,  page  4a3  , Liv.  V,  part.  u. 
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confiscations.  Sons  prétexté  de  la  ven- 
geance de  la  république,  on  élahliroit  la  ty- 
rannie des  vengeurs.  Il  n’est  pas  question 
de  détruire  celui  qui  domine,  mais  la  domi- 
nation'. Il  faut  rentrer  le  plus  tôt  que  l’on 
peut  dans  ce  train  ordinaire  du  gouverne- 
ment, où  les  lois  protègent  tout,  et  ne 
s’arment  contre  personne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux 
vengeances  qu’ils  prirent  des  tyrans  ou  de 
ceux  qu’ils  soupçonnèrent  de  l'être.  Ils  firent 
mourir  les  enfants  ' , quelquefois  cinq  des 
des  plus  proches  parents  Ils  chassèrent 
une  infinité  de  familles.  Leurs  républiqiu  s 
en  furent  ébranlées  : l’exil,  ou  le  retour  des 
exilés,  furent  toujours  des  époques  qui  mar- 
quèrent le  changement  de  la  constitution. 

Les  Romains  furent  plus  sages.  Lorsque 
Cassius  fut  condamné  pour  avoir  aspiré  à la 
t3rrannie,  on  mit  en  question  si  Ton  feroit 
mourir  ses  enfants  : ils  ne  furent  condamnés 
à aucune  peine.  « Ceux  qui  ont  voulu  , 
((  dit  Denys  d’Halicarnasse  ^ , changer  cette 

* Denys  d'Malicarnasse,  Antiquités  rom.  Liv.  VflI. 

^ lyvanno  occiso,  quinque  ejus  pr.oximos  coqnatioiie 
xnaqislnitus  neccito.  (Cicéron,  de  Itn>entioiie,  Lib.  II.) 

^ Liv.  vin,  pa^e  547. 
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a loi  à la  fin  de  la  guerre  des  Marses  et  de  la 
fc  guerre  civile , et  exclure  des  charges  les  eu- 
« fants  des  proscrits  par  Sylla,  sont  bien 
« criminels.  » 

On  voit,  dans  les  guerres  de  Marius  et  de 
Sylla,  jusqu’à  quel  point  les  âmes  chez  les 
Romains  s étoient  peu  à peu  dépravées.  Des 
choses  si  funestes  firent  croire  qu’on  ne  les 
reverroit  plus.  Mais,  sous  les  triumvirs,  on 
voulut  être  plus  cruel,  et  le  paroître  moins; 
on  est  désolé  de  voir  les  sophismes  qu’em- 
ploya la  cruauté.  On  trouve  dans  Appien  ’ 
la  formule  des  proscriptions.  Vous  diriez 
qu’on  n’y  a d’autre  objet  que  le  bien  de  la  ré- 
publique, tant  on  y parle  de  sang-froid, 
tantouy  montre  d’avantages,  tant  les  moyens 
oue  l’on  prend  sont  préférables  à d’autres, 
tant  les  riches  seront  en  sûreté,  tant  le  bas 
peuple  sera  tranquille,  tant  on  craint  de 
mettre  en  danger  la  vie  des  citojens,  tant 
ou  veut  apaiser  les  soldats,  tant  enfin  on  sera 
hem’eux 

Rome  étoit  inondée  de  sang,  quand  Lc- 
pidus  triompha  de  1 Espagne;  et,  par  une 


• Des  Guerres  ciVücs,  Liv.  IV, 
’ Qiioil  feia:  fausUimque  sit. 
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absurdité  sans  exemple,  sous  peine  d’être 
proscrit  ’ , il  ordonna  de  se  réjouir. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  on  suspend  l'usage  de  la  liberté 
dans  la  répuhUgue. 

Il  y a,  dans  les  états  où  l’on  fait  le  plus 
de  cas  de  la  liberté,  des  lois  qui  la  violent 
contre  un  seul,  pour  la  garder  à tous.  Tels 
sont  en  Angleterre  les  bills  appelés  d'attain- 
der  Ils  SC  rapportent  à ces  lois  d’Athènes 


' Sacris  et  epulis  dent  hune  diem  : (jui  seci'is  faXit- 
inter  proscriptos  esto. 

* Il  ne  suQSt  pas,  dans  les  Iribunau’c  du  royaume, 
qu’il  y ait  une  preuve  telle,  que  les  ju"cs  soient  convain- 
cus; il  faut  encore  que  cette  preuve  soit  formelle,  c’est* * 
i-dire,  légale  : et  la  loi  demande  qu'il  y ait  deux  témoins 
contre  l'accusé;  une  au^re  pnuve  ne  sufliiroit  pas.  Or,  si 
un  homme  présumé  coupable  de  ce  qu’on  appelle  haut 
crime  avoit  trouvé  le  moyen  d’ccaitcr  les  ténioins,  de 
sorte  qu’il  fût  impossible  de  le  faire  condamner  par  la 
loi,  on  pourroil  porter  contre  lui  un  hill  itarliculier  d’al- 
lainder  ; c’est-à-dire , faire  une  loi  singulière  sur  sa  per- 
sonne. Cn  y procède  comme  pour  tous  les  autres  bills  : il 
faut  qu’il  p.as.se  dans  les  deux  chambres,  et  que  le  roi  y 
dorme  son  consentement,  sjits  quoi  il  n’y  a point  de  bill , 
c’est-à-dire,  de  Jugement.  L’accuse  peut  faire  parler  se* 
avocats  Contre  le  bill  ; et  on  peut  parler  dan»  la  chambra 
pour  le  bill. 
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qui  statuoieiit  contre  un  particulier *  * , 
pourvu  qu’elles  fussent  faites  par  le  suffrage 
(le  six  mille  citoyens.  Ils  se  rapportent  à ces 
lois  qu’on  faisoit  à Rome  contre  des  citoyens 
particuliers,  et  qu’on  appeloit  prwiléges 
Elle  ne  se  faisoit  que  dans  les  grands  <^tats 
du  peuple.  Mais,  de  quelque  manière  que  le 
peuple  les  donne,  Cicéron  veut  qu’on  les 
abolisse , parce  que  la  force  de  la  loi  ne  con- 
siste qu’en  ce  qu’elle  statue  sur  tout  le 
monde  J’avoue  pourtant  que  l’usage  des 
peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été 
sur  la  terre  me  fait  croire  qu’il  y a des  cas  où 
il  faut  mettre,  pour  un  moment,  un  voile  sur 
la  liberté , comme  l’on  cache  les  statues  des 
dieux. 

CHAPITRE  XX. 

Des  lois  favorables  à la  liberté  du  citoyen 
dans  la  république. 

Il  arrive  souvent,  dans  les  états  popu- 
laires, que  les  accusations  sont  publiques, 

‘ Lecjem  de  sitirpilari  uliifuo  ne  rogato,  nisi  sca:  mil- 
Ubus  ita  visum.t  ( Ex  Aiidocide , de  Mysteriis.  ) C’est 
l’ostracisme. 

^ Deprivatishomînihuslalce.  (Cicér.,  deLeg.hiy.Ul.) 

* Scitum  est  jussum  in  omnes.  (Cicér.  ibid.) 
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et  qu’il  est  permis  à tout  homme  d accuser 
qui  il  veut.  Cela  a fait  établir  des  lois  propres 
à défendre  l’innocence  des  citoyens.  A Athè- 
nes ^ l’accusateur  qui  n’avoit  point  pour  lui 
la  cinquième  partie  des  suffrages  payoit  une 
amende  de  mille  drachmes.  Eschine,  qui 
avoit  accusé  Ctésiphon,  y fut  condamné.  ' 
A Rome,  l’injuste  accusateur  étoit  noté  d’in- 
famie ^ ; on  lui  imprimoit  la  lettre  K sur  le 
front.  On  donnoit  des  gardes  à l’accusateur, 
pour  qu’il  fût  hors  d’état  de  corrompre  les 
juges  ou  les  témoins 

J'ai  déjà  parlé  de  cette  loi  athénienne  et 
romaine  qui  permettoit  à l’accusé  de  se  re- 
tirer avant  le  jugement. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  cruauté  des  lois  envers  les  débiteurs 
dans  la  républicjue. 

Un  citoyen  s’est  déjà  donné  une  assez 
grande  supériorité  sur  un  citoyen  en  lui- 

* 'Voyez  Pliilostrate,  Liv.  I,  Vies  des  Sophistes,  vi® 
d'Eschine.  Voyez  aussi  Plutarque  et  Pliotius. 

^ Par  la  loi  Remnia, 

^ Plutarque , au  traité , Comment  on  powroit  recevoir 
de  l utilité  de  ses  ennemis. 
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prêtant  un  argent  que  celui-ci  n’a  emprunté 
que  pour  s’en  défaire , et  que  par  conséquent 
il  n’a  plus.  Que  sera -ce  dans  une  républi- 
que , si  les  lois  augmentent  cette  servitude 
encore  davantage  ! 

A Athènes  et  à Rome  ' il  fut  d abord  pei*- 
mis  de  vendre  les  débiteurs  qui  n "étoient  pas 
en  état  de  payer.  Solon  corrigea  cot  usage  à 
Athènes  ® : il  ordonna  que  personne  ne 
seroit  obligé  par  ooqjs  pour  dettes  civiles. 
Mais  les  décemvirs  ^ ne  réformèren  t pas  de 
même  l’usage  de  Rome;  et  quoiqu’ils  eussent 
devant  les  yeux  le  règlement  de  Solon , ils 
ne  voulurent  pas  le  suivre.  Ce  n’est  pas  le 
seulendroitde  la  loi  des  Douze-Tables  oùl’on 
voit  le  dessein  des  décemvirs  de  choquer 
l’esprit  de  démocratie. 

Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs  mi- 
rent bien  des  fois  en  danger  la  république 
romaine.  Un  homme  couvert  de  plaies  s’é- 
chappa de  la  maison  de  son  créancier,  et 

I 

* Plusieurs  vendolent  leurs  enfants  pour  payer  leurs 
Uettes.  (Plutarque,  Vie  de  Solon.) 

^ Ibid. 

^ Il  paroît,  par  l'liIstoire,que  cet  usage  ëtoit  ëtabli  che* 
les  Romains  avant  la  loi  des  Douze -Tables.  (Tite-Lire, 
Décade  I , Liv.  IL  ) 
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parut  dans  la  place *  * . Le  peuple  s émut  à ce 
spectacle.  D’autres  citoyens,  que  leurs  créan- 
ciers n’osoicnt  plus  retenir  , sortirent  do 
leurs  cachots.  Ou  leur  fit  des  promesses  ; 
ou  y manqua  : le  peuple  se  retira  sur  le 
Mont-Sacré.  Il  n’obtint  pas  rahrogalion  de 
ces  lois,  mais  un  magistrat  pour  le  défendre. 
On  sorloit  de  rariarcbie,  on  pensa  tomber 
dans  la  tyrannie.  Manlius , pour  se  rendre 
populaire,  a'ioit  retirer  des  mains  des  créan- 
ciers les  citoyens  quils  avoient  réduiLs  en 
esclavage  On  prévi  it  les  desseins  de  Man- 
lius \ mais  le  mal  restoit  toujours.  Des  lois 
particulières  donnèrent  aux  débiteurs  des 
fiicilités^de  payer  ^ ; et,  l’an  de  Home  4^8, 
les  consuls  portèrent  une  loi  qui  èta  aux 
créanciers  le  droit  de  tenir  les  débiteurs  en 
servitude  dans  leurs  maiso^ks  ® . Un  usurier, 
nommé  Papirius,  avoit  voulu  corrompre  la 
pudicité  d’un  jeune  homme  nommé  Publiu  -, 


‘ Denys  d'Halicarnasse,  Antiquités  rom.  Liy.  VI. 

* Plutarque,  Vie  de  Furius  Camilha. 

* Voyci  ci-après  le  Chap,  xxiv  du  I.iv.  XXII. 

4 Cent  vingt  aps  après  la  loi  des  Douze-Tables.  Eo 
tnno  plebi  romance  relut  alind  initiuin  libertatis  factum 
vt,  quod  necti  desieruut.  (Tite-Lire,  Liv.  VIII.) 

* Bona  debitoris,  non  corpus  obnoxium  esset,  (Ibid,] 
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qu'il  teiioit  daus  les  fers.  Le  crime  de  Sextus 
donna  à Rome  la  liberté  politique;  celui  de 
Papirius  y donna  la  liberté  civile. 

Ce  fut  le  destin  de  cette  ville , que  des 
crimes  nouveaux  y confirmèrent  la  liberté , 
que  des  crimes  anciens  lui  avoient  procurée. 
L’attentaÆ  d’Appius  sur  Virginie  remit  le 
peuple  dans  cette  horreur  contre  les  tyrans 
que  lui  avoit  donnée  le  malheur  de  Lucrèce. 
Trente-sept  ans  * après  le  crime  de  l’infâme 
Papirius,  un  crime  pareil  ^ fit  que  le  peuple 
se  retira  sur  le  Janicule  ^ , et  que  la  loi  faite 
pour  la  sûreté  des  débiteurs  reprit  une  nous 
velle  force. 

Depuis  ce  temps , les  créanciers  furen  t 
plutôt  poursuivis  par  les  débiteurs,  pour 
avoir  violé  les  lois  faites  contre  les  usures , 
que  ceux-ci  ne  le  furent  pour  ne  les  avoir 
pas  payés. 


* L’an  de  Rome  465. 

^ Celui  de  Plautius,  qui  attenta  contre  la  pudicité  de 
Veturius.  ( Valère  Maxime,  Liv.  VI,  art.  g.)  On  ne  doit 
point  confondre  ces  deux  événements  : ce  ne  sont  ni  les 
mêmes  personnes , ni  les  mêmes  temps. 

^ Voyez  un  fragment  de  Denys  d Halicarnassc,  dans 
l’extrait  des  vertus  et  des  vices  j l’épitome  de  lite-Livc, 
Liv.  XI;  et  Freinshemius , Liv.  XI. 
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CHAPITRE  XXII. 

Des  choses  qui  attaquent  la  liberté  dans  la 
monarchie. 

La  chose  du  rnoude  la  plus  Inutile  au 
prince  a souvent  aiToibli  la  liberté  dans  les 
monarchies  : lès  commissaires  nommés  quel- 
(juefois  y our  juger  un  particulier: 

Le  prince  tire  si  peu  d’utilité  des  commis- 
saires, qu’il  ne  vaut  pas  la  peine  qu’il  change 
l’ordre  des  choses  pour  cela.  11  est  morale 
ment  sûr  qu’il  a plus  l’esprit  de  probité  et  de 
justice  que  ces  commissaires,  qui  se  croient 
toujours  assez  justifiés  par  ses  ordres , par  uu 
obscur  intérêt  de  l’état,  par  le  choix  qu’on  a 
fait  d’eux,  et  par  leurs  craintes  mêmes. 

Sous  Henri  VÎII,  lorsqu’on  faisoit  le  pro- 
cès un  pair,  on  le  faisoit  juger  par  des  com- 
missaires tirés  de  la  chambre  des  pairs  : avec 
cette  méthode,  on  fit  mourir  tous  les  pairs 
qu’on  voulut. 

CHAPITRE  XXIIL 
Des  espions  dans  la  monarchie. 

Faxjt-il  des  espions  dans  la  monarchie? 
Ce  n est  pas  la  pratique  ordinaire  des  bons 
princes.  Quand  un  homme  est  fidèle  aux 

35 
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lois,  il  a satisfait  à ce  qu’il  doit  au  prince.  Il 
faut  au  moins  qu’il  ait  sa  maison  poux  asiie, 
et  le  reste  de  sa  conduite  en  sûreté.  L’espion- 
nage seroit  peut-être  tolérable,  s’il  pouvoit 
être  exercé  pai  d’honnêtes  gens  ; mais  Tinfa- 
mie  nécessaire  de  la  personne  peut  faire  juger 
de  l’infamie  de  la  chose,  ün  prince  doit  agir 
avec  ses  sujets  avec  candeur,  avec  franchise , 
avec  confiance.  Celui  qui  a tant  d'inquiétu- 
des, de  soupçons  et  de  craintes,  est  un  acteur 
qui  est  embarrassé  à jouer  son  rôle.  Quand  il 
voit  qu’en  général  les  lois  sont  dans  leur 
force,  et  qu’elles  sont  respectées,  il  peut  se 
juger  en  sûreté.  L’alluie  générale  lui  répond 
de  celle  de  tous  les  particuliers.  Qu’il  n’ait 
aucune  crainte,  il  ne  sauroil  croire  combien 
ou  est  porté  à l’aimer.  Eh!  pourquoi  ne  l’ai- 
meroit-on  pas?  Il  est  la  source  de  presque 
tout  le  bien  qui  se  fait;  et  quasi  toutes  les 
punitions  sont  sur  le  compte  des  lois.  Il  ne 
se  montre  jamais  au  peuple  qu’avec  un 
visage  terein  ; sa  gloire  même'se, communi- 
que à nous,  et  sa  puissance  nous  soutient. 
Une  preuve  qu’on  l’aime,  c’est  que  l’on  a de 
la  confiance  en  lui,  et  que,  lorsqu’un  minis- 
tre refuse  , on  s’imagine  toujours  que  le 
prince  auroit  accordé.  Même  dans  les  calar 
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mités  publiques,  on  n’accuse  point  sa  per- 
sonne; on  se  plaint  de  ce  qu’il  ignore,  ou  do 
ce  qu'il  est  obsédé  par  des  gens  corrompus  : 
si  le  prince  savait!  le  peuple.  Ces  paroles 
sont  une  espèce  d’invocation , et  une  preuve 
de  la  confiance  qu’on  a en  lui. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  lettres  anonymes. 

Les  Tartares  sont  obligés  de  mettre  leur 
nom  sur  leurs  flèches,  afin  que  l’on  con- 
noisse  la  main  dont  elles  partent.  Philippe 
de  Macédoine  ayant  été  blessé  au  siège  d’une 
ville , on  trouva  sur  le  javelot  Aster  a porte 
ce  coup  mortel  à Philippe  * . Si  ceux  qui 
accusent  un  homme  le  faisoient  en  vue  du 
bien  public,  ils  ne  l’accuseroient  pas  devant 
le  prince,  qui  peut  être  aisément  prévenu, 
mais  devant  les  magistrats  qui  ont  des  rè^ 
gles  qui  ne  sont  formidables  qu’aux  calom- 
niateurs. Que,  s’ils  ne  veulent  pas  laisser  les 
lois  entre  eux  et  l’accusé,  c’est  une  preuve 
qu’ils  ont  sujet  de  les  craindre  ; et  la  moindre 
peine  qu’on  puisse  leur  infliger,  c’est  de  ne 


* Plutarque,  Œu  res  morales  ^ collât,  'de  quelques 
List,  romaines  et  grecques,  tome  II,  page  487. 
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les  point  croire.  On  ne  peut  y faire  d’atten- 
tion que  dans  les,  cas  qui  ne  sauroient  souf- 
frir les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire,  et  où 
il  s’agit  du  salut  du  prince.  Pour  lors , on 
peut  croire  que  celui  qui  accuse  a fait  un  ef- 
Ibrt  qui  a délié  sa  langue  et  l’a  fait  parler. 
Mais,  dans  les  autres  cas,  il  faut  dire  avec 
l’empereur  Constance  : « Nous  ne  saurions 
« soupçonner  celui  à qui  il  a manqué  un  ac- 
« cusateur,  lorsqu’il'ne  Lui  manquoitpas  un 
(c  ennemi 

CHAPITRE  XXV. 

) 

De  la  manière  de  gouverner. dans  la  mo- 
. ' narchie. 

L’autorité  royale  est  un  grand  ressort, 
qui  doit  se  mouvoir  aisément  et  sans  bruit. 
Les  Chinois  vantent  un  de  leurs  empereurs 
qui  gouverna,  disent- ils,  comme  le  ciel; 
c’est-à-dire,  par  son  exemple. 

Il  y a des  cas  où  la  puissance  doit  agir 
dans  toute  son  étendue  : il  y en  a on  elle 
doit  agir  par  ses  limites.  Le  sublime  de  l’ad- 
ministration est  de  bien  connoître  quelle  est 


.*  Lccj.  VI , cocl.  Theod.  de  famos,  libellii, 
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la  partie  du  pouvoir,  grande  ou  petite,  que 
l’on  doit  employer  dans  les  diverses  circon- 
stances. 

Dans  une  monarchie , toute  la  félicité 
consiste  dans  l’opinion  que  le  peuple  a de  la 
douceurdu  gouvernement.  Un  ministre  mal- 
habile veut  toujours  vous  avertir  que  vous 
êtes  esclaves.  Mais,  si  cela  étoit,  il  devroit 
chercher  à le  faire  ignorer.  11  ne  sait  vous  dire 
ou  vous  écrire,  si  ce  n’est  que  le  prince  est 
fâché,  qu’il  est  surpris,  qu’il  mettra  ordre.  Il 
y a une  eerlaine  facilité  dans  le  commande- 
ment : il  faut  que  le  prince  encourage , et 
que  ce  soient  les  lois  qui  menacent  ‘ . 

CHAPITRE  XiXVI, 

Que,  dans  la  monarchie,  le  prince  doit  être 
accessible. 

Cela  se  sentira  beaucoup  mieux  par  les 
contrastes.  « Le  czar  Pierre  l*”",  dit  le  sieur 
« Perry  ^ , a lait  une  nouvelle  ordonnance 
« qui  défend  de  lui  présenter  de  requête 
(c  qu’après  en  avoir  présenté  deux  à ses  of- 


■ Pferva,  dit  lacite,  augmenta  la  facilité  Je  l’empire. 
L état  de  la  Graude  - Russie , page  1^3,  éditioo  d<# 
Paris , 1717. 
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« ficiers.  On  peut,  en  cas  de  déni  de  justice, 
« lui  présenter  la  troisième  : mais  celui  qui 
« a tort  doit  perdre  la  vie.  Personne,  de- 
« puis,  n’a  adressé  de  requête  au  czar.  » 

CHAPITRE  XXVII. 

Des  mœurs  du  monarque.  ‘ 

Les  mœui’s  du  prince  contribuent  autant 
â la  liberté  que  les  lois  : il  peut , comme 
elles,  faire  des  hommes  des  bêles,  et  des  bêtes 
faire  des  hommes.  S’il  aime  les  âmes  libres, 
il  aura  des  sujets  ; s’il  aime  les  âmes  basses, 
il  aura  des  esclaves.  Veut-il  savoir  le  grand 
art  de  régner  ; qu’il  approche  de  lui  l’hon- 
neur et  la  vertu , qu’il  appelle  le  mérite  per- 
sonnel. Il  peut  même  jeter  quelquefois  les 
yeux  sur  les  talents.  Qu’il  ne  craigne  point 
ses  rivaux  qu’on  appelle  les  hommes  de  mé- 
rite : il  est  leur  égal,  dès  qu’il  les  aime.  Qu  il 
gagne  le  cœur,  mais  qu’il  ne  captive  poiuf 
l’esprit.  Qu’il  se  rende  populaire.  11  doit  être 
flatté  de  l’amour  du  moindre  de  ses  sujets  : 
ce  sont  toujours  des  hommes.  Le  peuple  de- 
mande si  peu  d égards,  qu’il  est  juste  de  les 
lui  accorder  ; rinfînie  distance  qui  est  entre 
le  souverain  et  lui  empêche  bien  qu'il  ne  le 
gêne.  Qu’exorable  à la  prière,  il  soit  ferme 
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contre  les  demandes,  et  qu’il  sache  que  son 
peuple  jouit  de  ses  refus,  et  ses  courtisans 
de  ses  grâces. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  égards  que  les  monarques  doivent  à 
leurs  sujets. 

Il  faut  qu’ils  soient  extrêmement  retenus 
sur  la  raillerie.  Elle  flatte  lorsqu’elle  est  mo- 
dérée, parce  quelle  donne  les  moyens  d’en- 
trer dans  la  familiarité  : mais  une  raillerie 
piquante  leur  est  bien  moins  permise  qu’au 
dernier  de  leurs  sujets,  parce  qu’ils  sont  les 
seuls  qui  blessent  toujours  mortellement. 

Encore  moins  doivent-ils  faire  à un  de 
leurs  sujets  une  Insulte  marquée  : ils  sont 
établis  pour  pardonner,  pour  punir,  jamais 
pour  insulter. 

Lorsqu  ils  insultent  leurs  sujets,  ils  les 
traitent  bien  plus  cruellement  que  ne  traite 
les  siens  le  Turc  ou  le  Moscovite.  Quand 
ces  derniers  insultent,  ils  humilient  et  ne 
déshonorent  point  : mais  pour  eux,  ils  humi- 
lient et  déshonorent. 

Tel  est  le  préjugé  des  Asiatiques,  qu’ils 
regardent  un  affront  fait  par  le  prince  comme 
l’effet  d’une  bouté  paternelle;  et  telle  est 
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notre  manière  de  penser,  que  nous  joignons 
au  cruel  sentiment  de  i’aftroul  le  désespoir 
de  ne  pouvoir  nous  en  laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d’avoir  des  sujets 
à qui  l’honneur  est  plus  cher  que  la  vie,  et 
n’est  pas  moins  un  motif  de  fidélité  que  de 
courage. 

On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés 
aux  princes  pour  aveir  insulté  leurs  sujets  ; 
des  vengeances  de  Chéréas,  de  Feunuque 
Narsès,  et  du  comte  Julien,  enfin  de  la  du- 
chesse  de  Montpensier,  qui,  outrée  contre 
Henri  III ^ qui  avoit  révélé  quelqu’un  de  ses 
défauts  secrets,  le  troubla  pendant  toute 
sa  vie. 

CHAPITRE  XXIX. 

JD  es  lois  civiles  propres  à mettre  un  peu  de  li- 
berté dans  le  gouvernement  despotique. 

Quoique  le  gouvernement  despotique, 
dans  sa  nature,  soit  partout  le  même,  cepen- 
dant des  circonstances,  une  opinion  de  re- 
ligion, un  préjugé,  des  exemples  reçus,  un 
tour  d’esprit,  des  manières,  des  mœurs, 
peuvent  y mettre  des  différences  considé- 
rables. 

Il  est  bon  que  de  certaines  idées  s’y  soient 
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établies.  Ainsi,  à la  Chine,  le  prince  est  re- 
gardé comme  le  père  du  peuple;  et, dans  les 
commencements  de  l’empire  des  Arabes,  le 
prince  en  étoit  le  prédicateur 

11  convient  qu’il  y ait  quelque  livre  sacré 
qui  serve  de  règle,  comme  l'alcoran  chez  les 
Arabes,  les  livres  de  Zoroastre  chez  les 
Perses,  le  védam  chez  les  Indiens,  les  livres 
classiques  chez  les  Chinois.  Le  code  religieux 
supplée  au  code  civil , et  fixe  l’arbitraire.  5 

11  n’est  pas  mal  que,  dans  les  cas  douteux, 
les  juges  consultent  les  ministres  de  la  reli- 
gion Aussi  en  Turquie,  les  cadis  inter- 
rogent-ils les  mollaks.  Que,  si  le  cas  mérite 
la  mort,  il  peut  être  convenable  que  le  juge 
particulier,  s’il  y en  a,  prenne  l’avis  du  gou- 
verneur, afin  que  le  pouvoir  civil  et  l’ecclé- 
siastique soient  encore  tempérés  par  l’auto- 
rité politique. 

CHAPITRE  XXX. 

Continuation  du  même  sujet. 

C’est  la  fureur  despotique  qui  a établi 
que  la  disgrâce  du  père  entraîneroit  celle 

‘ Les  califes. 

^ Histoire  des  Tatars , troisième  partie,  page 
dans  les  remarques. 
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des  enfants  et  des  femmes.  Us  sont  déjà  mal- 
heuieux  sans  être  criminels;  et  d’ailleurs  il 
faut  que  le  prince  laisse  entre  l’accusé  et  lui 
des  suppliants  pour  adoucir  son  courroux, 
ou  pour  éclairer  sa  justice. 

C’est  une  bonne  coutume  des  Maldives  ' , 
que,  lorsqu’un  seigneur  est  disgracié,  il  va 
tous  les  jours  faire  sa  cour  au  roi,  jusqu’à  ce 
qu’il  rentre  en  grâce  rsa  présence  désarme  le 
courroux  du  prince. 

Ily  adesétatsdespollques  “ où  l’on  pense 
que  de  parler  à un  prince  pour  un  disgracié, 
c’est  manquer  au  respect  qui  lui  est  dù.  Ces 
princes  semblent  faire  tous  leurs  efforts  pour 
se  priver  de  la  vertu  de  clémence. 

Arcadius  et  Honorius,  dans  la  loi  ^ dont 
j’ai  tant  parlé  ^ , déclarent  qu’ils  ne  feront 
point  de  grâce  à ceux  qui  oseront  les  sup- 


' Voyez  François  Pirard. 

* Comme  aujourd’hui  en  Perse,  au  rapport  de  M.  Char- 
din. Cet  usage  est  bien  ancien.  «On  mit  Cavade,  dit  Pro- 
(I  cope , dans  le  château  de  l’oubli.  Il  y a une  loi  qui  dé- 
« fend  de  parler  de  ceux  qui  y sont  enfenne's,  et  même 
« de  prononcer  leurs  noms.  » 

^ La  loi  V,  au  code  ad  le^.  Jul.  maj, 

4 Au  Cliap.  vni  de  ce  Livie, 
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plier  pour  les  coupables  Cette  loi  étoit 
bien  mauvaise  , puisqu’elle  est  mauvaise 
dans  le  despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse,  qui  permet  à qui 
veut  de  sortir  du  royaume , "est  très-bonne; 
et  quoique  l’usage  contraire  ait  tiré  son  ori- 
gine du  despotisme,  où  Ton  a regardé  les  su- 
jets comme  des  esclaves  ’ , et  ceux  qui  sor- 
tent comme  des  esclaves  fugitifs,  cependant 
la  pratique  de  Perse  est  très^bonn  pour  le 
despotisme,  où  la  crainte  de  la  fuite  ou  de 
la  retraite  des  redevables  arrête  ou  modère 
les  persécutions  des  baclias  et  des  exacteiirs. 


’ Frédéric  copia  cette  loi  dans  les  Constilutions  de 
Naples,  Liv.  I. 

'■*  Dans  les  monarcliies , il  y a ordinairement  une  loi 
qui  défend  à ceux  qni  ont  des  emplois  publics  de  sortir 
du  royaume  sans  la  permission ‘du  prince.  Cette  loi  doit 
être  encore  établie  dans  les  républiques.  MaU  dans  cellei 
qui  oBt  des  institutions  singulières,  la  défense  doit  être 
générale , potir  qn’on  ii’y  rapporte  pas  les  moeurs  étran- 
gères. 
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